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L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE 

DE 1858. 



élMilmi BéméwmMm ûm tS AvrU et 



NEUCHATEL. — 40. 
Messieui^s. 

1. Jacot-Guillarmod, Charles. 

2. Guillaume, Louis, docteur. 

3. Coulon, Henri. 

4. Vut/te, Fréd.- Auguste. 

5. Amiety Louis. 

6. Perrierj Louis, archilecle. 

7. Calamey Henri-Florian. 

8. «k Meuroriy James. 

9. de Perrot, Frédéric. * 
10. DuPotsquici^ Alphonse. 

SAINT-BLAISE. — 4. 

1. Dardct, Daniel. 

2. ClottU'Clottu, Alexandre. 

3. Virchaux-SchoUy Jules-Frédéric, 
i. Dardel, Charles-Augusle. 

LANDERON. — 2. 

1. Bonjour, Alexandre. 

2. H^iedinj Romain-Louis. 

LIGNIÈRES. — 1. 
i. fiauchat, Frédéric-Louis. 



BÛUDRY. ^ 5. 
Mes«iears. 

1. Lambert, Jean-Louis. 

2. Amiet, Ch.-Henri. 

3. Thiébmd, Au«[iiste. 

4. Pochon, Auguste. 

5. DuPasquieVy Henri. 

SAïNT-AUBIK. — 8. 

1. Maret, Ch. -Henri. 

2. de Bûren, Henri. 

3. Eifer, Charles. 

ROGHEFORÏ. — ± 
\. Béguin, Béneii. 
2. Ducommuriy Benoît. 

AUVERNIER. - 4. 
i. BouvieTy Emile. 

2. Dothatix, D. -Henri. 

3. Jeanrenaudy Marodin. 

4. Girardy David. 

, MOTIERS. — 5. 

1. Pe^//!/?/errg, Auguste, avocat. 

2. iwj/a, Louis. 

3. Junod, Constant. 

4. jBorei, Henri-Alexandve. 

5. Philippin^ Jules, avocat. 

FLEURIER. ^ 7. 

i . YersiUy Gustave. 

2. JequieVy Ulysse. 

3. Junod, Ch. -François. 

4. Marchand, Cb.-Ad. 

5. ClerC'Leuba, Louis. 

6. Leuba-Fatton, Ami. 

7. Jacottet, Paul-Emile^ 

VERRIÈRES. - 3. 
4 . Lambelet, Frriz. 

2. Dernier y Louis, colonel. 

3. Balziger, Jaques. 



TRAVERS. ~ 5. 

Messieurs. 

1. Œhly Gustave. 

2. Jeannereiy César. 

3. de MontmolUny François. 

DOMBRESSON. -^ 8. 

1. Mauleffy F. -Henri. 

2. Matthey, Ch. -Jules. 

3. Monnier, Frédéric-Auguste. 

4. Debélyy Ulysse. 

5. Tripety Emile. 

6. Diacouy Henri. 

7. PerriUy Alexandre. 

8. ChallamkSy Fritz. 

- BOUDEVILLIERS. - â. 

1. Gmj/o<, Fritz. 

2. /aco^ Lucien. 

3. Perregaux-Dielfj A. 

LOCLE. — !1. 

1. 6rmnd/ean, Henri. 

2. Dubois j Alfred. 

3. Calante y Jules. 

4. Lambelety Auguste. 

5. Zuberbûhlei\ F.-A. 

6. Jeanrenaud'Besson y Charles-tpuis. 

7. Rosaty Henri. 
ii.^Steblet^, Alfred. 

9. Meuron, Constant. 

10. Jeannerety Jules. 

11. Robert'FairCy Edouard. 

BRENETS. — 2. 

1. LadamCy James. 

2. Haldimann, Lucien. 

PONTS. -^ 5. 

1. Perrenoudy Sylvain. 

2. Roberiy Jules-Frédéric. 

3. Perrenoud' Robert y F. 

4. Jeannerety Alexis. 

5. Hii^uenin-VutUeminy Jtrstin. 



IV 

BRÉVINE. — 2. , 
Messieurs. 
i. Montandouy Henri. 
2. Matthey-de-V Etang, G. -A, 

GHAUX-DE-FONDS. — 21. 

1. Calamêy Alcide. 

2. Piaget, Alexis-Marie. 

3. Ribatix, Augtfele. 

4. Guillaume, Georges. 

5. Roberl'TheureTy Edouard, 

6. Humbert, Aimé. 

7. Joseph-Jeannot, Ulysse. 

8. Knaby Gharles. 

9. Gretillaty Justin. 
10. Grandjean, Jules. 
W. Girard, Ulysse. 

12. Ducommun-Leschot, A: 

13. Girard, Numa. 

14. Lambelet, Louis-Gonstant, 

15. Droz'Matile, Numa. 

i6. DuboiS'Madelon, Ulysse. 

17. Lesquereux, Ariste. 

18. Luder, Nicolas. 

19. Grandpierre, Louis. 

20. Callet, Moyse, professeur. 

21. Scholl, Jean. 

SAONE. — 3. 

1 . Matile, Ulysse-Louis, 

2. JeanRichard, Virgile» 

3. Matile, Daniel. 



Saerétoires-rédaeteurs nommés par le Conseil d*Etat ensnite de 
la déeision de l'assemblée Constituante, dn H Join 1858. 

Messieurs. 
Barel, Eugène, avocat. 
Paris, William, archiviste du Grand^Conseil. 



BULLETII!« OFFICIEL 

DES DÉLIBÉRATIONS 

DE 

L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE 

V DE LA 

RÉPUBLIQUE ET CANTON DB N EUCHATEL 



Du lO UMl 1859. 



SÉANCE D'OUVERTURE. 



Messieurs les Députés à l'Assemblée coDStiluante élus 
dans les eleclioos générales des 18 avril et 2 mai 1858 se 
sont réunis à 10 heures du malin, à riiôtel de ville de 
Neachâtel, d'où ils se sont rendus en cortège^ accompagnés 
d une escorte et de musiques militaires, au son des cloches 
et des salves d'artillerie, à l'église collégiale. Après avoir 
entendu le service divin, célébré par M. le pasteur Godet, 
ils se sont rendus dans la grande salle du Château, où la 
séance a été ouverte sous la présidence du doyen' d'âge, 
M. Roberl-Theurer. 
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Les plus jeuûes membres de TÂssemblée, MM. Scholi, 
Jean; Montandon, Henri; DuPasquier, Alphonse; Jeauri- 
chard, Virgile; Guillaume, docteur, et César Jeannerel, 
prennent place au bureau, les quatre premiers, en qualité 
de questeurs, les deux derniers, en qualité de secrétaires. 

L'appel nominal constaté Tabsence de IMM. Balsiger, 
Jacques, député des Verrières; Girard^ Numa, député de 
la Chaux-de-Fonds, et Jeanrenaud, Gustave, député de 
Travers. 

M. Jeanreuaud-Besson, directeur de Tlntérieur, aor 
nonce que les procês-verbaux des élections des membres à 
la Constituante sont déposes sur le bureau, et propose de 
renvoyer leur vérification à Texamen d'une Commission 
nommée au scrutin secret, à teneur des dispositions des 
art. 89 et 90 du règlement pour le Grand-Conseil. 

Cette proposition est adoptée, ainsi qu'une autre propo* 
sition de fixer à .sept, le nombre des membres de la Com- 
mission chargée de la vérification des pouvoirs. 

Il est procédé ensuite à la nomination de cette Commis- 
sion. 

Sont proposés : MM. Dothaux; Yersin; Grandjean, Ju- 
les; Lambert; Maret ; Constant Meuron ; Âlcide Calame ; 
Mauley; Jeanrenaud-Besson; Alfred Dubois; Henri Cou- 
Ion; Ch. -Jules Matihey. 

Bulletins délivrés : 101 ; Bulletins rentrés : 100; Bulle- 
lins annulés : 2 ; Majorité : 50. 

Sont nommés : MM. Jeanrenaud-Besson par 92 voix ; 
Yersin par 9:2; Dothaux par 58; Maret par 57; Mauley 
par r»(>; Matthey, Charles Jules, par 55; Dubois, Alfred, 
par 54, 
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Oot obleDU des voix : MM. Grandjean, Jules, 52 ; Al- 
eide Calame, 48; Henri CouIod, kO; Lambert, 40; 
MearoD, Gonslant, 37. 

M, Lonis-ConstaDl Lambelet propose de lever la séance 
afin de laisser à la Commission qui vient d'être nommée le 
temps nécessaire pour le travail dont elle est chargée et de 
se réunir demain à 8 heures du matin, pour entendre le 
rapport de la Commission. Cette proposition ayant été 
adoptée, la séance est levée à l heure. 

Le Président : 

Ed. ROBERT-THEURER. 

Les Secrétaires provisoires : 

D' GUILLAUME. 

C. JEANNERET, avocat. 



BULLETIN OFFICIEL 

DES DÉLIBÉRATIONS 

DE 

L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE 

DE LA 

HÉPUBLIQUE ET CANTON DE NECCUATEL 

SÉANCE DU 41 MAI 1858. 



Présideuce de M. Ed. Robert-Thboheb. 

La séauce est ouverte à 8 heures. 

Ne répondent pas à l'appel : MM. Amiet, Balsiger, Nn- 
ma Girard et Gustave Jeanrenaud. 

M. Alfred Dubois, au nom de la Commission chargée 
^6 la vérification des procès-verbaui des élections à la 
Constituante, présente le résultat de cet examen. 

RÀMK)RT 

^ ^ CommmiOH chargée de la vérification des pouvoirs des membrtu 
de l'Assemblée constituante. 



Monsieur le Président et Messieurs , 
U Commiàsîon que vous avez chargée dans votre séance de Mer de 
procéder à la vérification des procès-verbaux des élections, en vertu des- 
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quelles TAssemblée Constituante a été nommé^ a l'honneur de vous pré- 
senter le résultat de son examen. 

Aucune plainte , aucune réclamation contre l'une ou l'autre des nomi- 
nations ne lui a été présentée, et elle n'a rien trouvé qui puisse invalider 
aucune des élections, et sauf quelques petites irrégularités qui n'ont pas 
d'influence sur le résultat et qui vous seront signalées ci-après, elle vous 
propose de reconnaître comme valides toutes les nominations. 

Il résulte des procès-verbaux qui ont été présentés à la Commission que 
le nombre des électeurs ayant valablement voté le 18 avril s'élève à 8443, 
savoir : 

Dans le district de Neuchâtel, 1821. 

» deBoudry, i758. 

duValde-Ruz, 1269. 

du Val-de-Travers, 976. 

» du Locle, 1267. 

» de Chaux-de-Fonds, 1352. 

Quant aux irrégularités dont nous venons de parler, elles se trouvent 
toutes sauf une exception, dans le rapport, entre le nombre des suffrages 
exprimés et le nombre des députés à élire. 

C'est ainsi que, dans le procès-verbal ^u. Locle, il manque 5 suffrages 
pour que ce rapport soit exact : 

A la Chaux-du-Milieu, il se trouve au contraire un suffrage de trop. 

Aux Ponts, il y a aussi 7 suffrages de trop. 

A Fleiirier, dans le procès-verbal du 2 mai courant, il manque 6 
suffrages. 

A Buttes il en manque aussi 4. 

A Bevaix, trois suffrages sont exprimés en plus. 

Comme ces petites différences ne peuvent apporter de changement au 
résultat des élections des Collèges auxquels se rattachent les communes 
où elles ont eu lieu, là Commission se borne à les signaler, comme aussi 
une protestation qui a été faite dans le Collège d'Auvernier contre la non- 
admission d'un citoyen, protestation qui n'a pas eu de suite. 

Il reste à la Commission à vous dire quelques mots du procès-verbal de 
Yoëns et Maley, où il paraît que les opérations électorales ne se sont pas 
passées aussi régulièrement qu'ailleurs. — D'après le procès-verbal, il 
semble qu'il y ait eu un scrutin différent pour chacune des listes de can- 
didats qui se trouvaient en présence. C'est ainsi que dans une première 
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Totaiton HM D. Dardel a obtenu 10 suffrages, 

> 1m Vcrdan * 8 b 

> P. Carbonnier * 6 « 

> J.-F. Dardel » 8 » 

ToUl, 8S 
tandis qu'il aurait dû y avoir 40 suffrages exprimés, le nombre des élec- 
teurs étant de 10 sans qu'il y ait eu de bulletins annulés. 

A la seconde votation MM. D. Dardel obtient 10 suffrages, 

» Virchaux-Scholl > S » 

> Alex. Clottu-Clottu > S » 

> G.-A. Dardel > 1 » 

Ces chiffres semblent indiquer qu'il y a eu des abstentions dans chacun 
de ces scrutins. 

La Commission, pour ce qui concerna le collège de St-Blaise, vous pro- 
pose aussi de valider les élections, vu que l'irrégularité commise à Voens, 
et Maley n'apporte aucun changement au résultat général du Collège. En 
effet, l'addition des suffrages obtenus par le citoyen L. Verdan, candidat 
qui en a eu le plus grand nombre après M. C.-A. Dardel, donne le chiffre 
de 192, en y comprenant les 8 suffrages qui lui ont été donnés à Yoëns et 
Maley, tandis que M. Dardel non>compris une voix qu'il a obtenue dans la 
commune qui nous occupe, en a 194 en totalité. 

En résumé. Monsieur le Président et Messieurs, la Commission vous 
propose de valider toutes les élections et d'admettre tous les députés à 
siéger dans cette Assemblée. 

Neuchâtel, le 11 mai 1858. Au nom de la Commission : 

Le Rapporteur, 

Alfred Dubois. 



Le rapporicur donne ensuite Icclare d'une pièce signée 
par l?s membres du bureau de l'assemblée électorale de 
Neuchâtel, sur un incident arrivé pendant Télection du 20 
avril. 

La Commission n'a pas pensé que les conclusions de son 
rapport pussent élre changées. 

Les conclusions du rapport sont adoptées à Tunanimité 
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sans discussion el rassemblée reconnaît la validité de toutes 
les élections. 

11 est procédé ensuite à la nonoination du bureau défi- 
nitif. 

Au premier tour de scrutin, M. Robert-Theurer obtient 
53 suffrages^ M. Dardol Daniel 44, M. Piagèt l suffrage 
sur 98 volants. — M. Roberl-Theurer est nommé prési- 
dent. Messieurs Henri Grandjean et Charles-Jules Matthey 
sont nommés vice-présidents, le premier par 53 voix et les 
second par 51 voix sur 98 suffrages exprimés. 

Avant qu'il soit procédé à la nomination des secrétaires, 
M. Charles-Jules Matlhey propose qu'en considération des 
longues discussions qui auront nécessairement lieu dans 
rassemblée et du temps que demandera la rédaction des 
procès-verbaux, il soit nommé deux secrétaires-rédacteurs 
pris hors de rassemblée; de cette manière les secrétaires 
pourront être véritablement membres de la Constituante. 

Celle proposition, ainsi qu'un amendement de M. Aimé 
Humbert, chargeant le Conseil d'Etat de la nomination de 
ces secrétaires-rédacteurs, est adoptée. 

Sont nommés secrétaires, MM. Alfred Dubois par 87 
voix et Philippin par 54 voix sur 93 suffrages. 

M. Philippin ayant refusé les fonctions de secrétaire, il 
est procédé à un nouveau tour de scrutin dont le résultat 
est la nomination de M. César Jeanneret par 69 voix sur 
95 votants. 

L'assemblée décide que le nombre des questeurs sera 
porté à quatre. 

Sont nommés : MM, Yersin, par 65 voix, Guillaume 
D' par 55, Virchaux-Scholl par 52 et Bouvier par 49 
voix sur 91 suffrages. 



M. le président in vile ensuite le bureau à prendre plaee, 
et prononce le discours suivant : 

Messieurs, 

Toutes les fois que mes honorables cillégues du Grand-Conseil, dont je 
fais partie depuis notre première Constituante, ont fait appel i mes fai- 
bles services, je me suis fait un devoir de me conformer à leurs désirs. 
Pourquoi n'en serait-il pas de même aujourd'hui ? Mes dispositions n*ont 
pas change ! Aussi, sans égard au plus ou moins d'agrémeqt qu'elle pourra 
me procurer, j'accepte volontiers la présidence de la Constituante que vous 
me faites l'honneur de m'oflTrir. Je vous remercie de. tout mon cœur, mes- 
sieurs, de cette grande preuve de confiance que je tâcherai de mériter, 
si, à rinstar de vos prédécesseurs, vous voulez bien m'accorder votre in- 
dulgence. Nous avons à nous occuper exclusivement de la révision de no- 
tre Constitution et des pétitions qui pourraient y avoir rapport, toutes les 
autres matières incombent au Grand-Conseil, dont les fonctions conti- 
nuent, puisqu'il se réunira lundi prochain. Je vais en conséquence ouvrir 
une discussion générale sur la révision de notre Constitution, et comme 
vous nommerez sans doute une Commission chargée d'en élaborer le pro- 
jet, elle pourra puiser à cette source quantité de renseignements précieux 
pour sa gouverne. Je n'ai pas besoin, messieurs, de vous recommander, 
dans les débats plus ou moins laborieux, plus ou moins chaleureux, qui 
pourraient avoir lieu, de ne pas vous écarter des bornes de la modération, 
et du respect, que vous vous devez à vous mômes, afin de ne pas me met- 
tre dans le cas de vous faire des observations toujours extrêmement péni- 
bles, mais je vous prie instamment de vous abstenir de toutes personna- 
lités, qui d'ordinaire tendent plutôt à aigrir les esprits qu'à atteindre le 
but qu'on se propose. C'est d'ailleurs contraire au règlement du Grand- 
Canseil, qui doit aussi nous servir de boussole, à moins que vous n'eu fas- 
siez un autre, dont je ne vois pas la nécessité. EfTorçons-nous donc, mes- 
sieurs, de présenter à nos populations impatientes, une Constitution ré- 
visée, une Constitution conforme à nos besoins et aux progrès immenses 
que la République neuchâteloise a faits depuis dix ans, afin qu'elles puis- 
sent l'accepter à une grande majorité et qu'elle obtienne ensuite la sanc*» 
tion des autorités fédérales ! Ce sera, je crois et je l'espère, le plus sûr 
moyen de ramener la paix et l'union, qui ont malheureusement déserté 
notre chère patrie depuis quelques années et dont le retour est si vive- 
ment et si. généralement désiré. Si nous avons le bonheur d'obtenir ce ré- 
sultat, nous aurons rempli notre mandat à la satisfaction générale et à la 
nôtre en particulier. 

M. le président demande ensuite à l'assemblée si elle 
veut entrer immédiatement en matière sur l'œuvre pour 
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laquelle elle csl réunie. — Colle question esl résolue affir- 
inalivement. 

M. A. Ribaux dépo.c la proposîlion ci-après : 

(t Afin d'éviler à l'assemblée une perle de temps consi- 
« dérable, le soussigné propose que le règlement du Grand 
« Conseil, en date du 1-2 juin 1848, soit appliqué aux 
« délibérations de T Assemblée constituante. 

(i A. RiBÀUx. » 

M. F, Lambelel appuie cette proposition, mais il vou- 
drait que la Commission qui sera nommée sans aucun 
doute, pour élaborer un projet de conslilution, fut chargée 
de revoir aussi le règlement du (îrand Conseil, règlement 
dont Toraleur signale des défectuosités, entre autres le sys- 
tème des présentations, la queslion du vole par appel nomi- 
nal, les propositions d^ordre du jour. 

Ces deux propositions sont adoptées. 

M. le président annonce à l'Assemblée que M. Gustave 
Jeanrenaud, nommé député du cercle de Travers, refuse 
sa nomination. — Renvoi au Conseil d'Elal pour faire pro- 
céder à une nouvelle élection. 

Il est donné lecture d'une pétition du synode, présentant 
les observations de ce corps au sujet de la position qui 
pourra être faite à TÉglise dans la nouvelle Constilulion. 
Renvoi à la Commission. 

M. A. PelUpierre propose l'impression du discours pro- 
noncé hier par M. le pasteur Godet, ainsi que des prières 
qui l'ont accompagné. 

M. Ch^'J, Maihey, qui se proposait de faire la même 
demande, voudrait que le tirage eût lieu à *2000 exem- 
plaires, afin que ce discours put être répandu dans tout le 
canton. 
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La discussion générale sur ta révision de la Constitution 
est ensuite ouverte. 

M. F. Lambelet propose par motion d'ordre que l'on 
procède iinmédiatenient à la nomination d'une commis- 
«sion, qui préparera un projet; il ue croil pas à l'utilité 
d'une discussion générale, vu qu*il y a un certain nombre 
de points qui doivent être examinés de très-près, et pour 
lesquels des calculs doivent être faits afin d'en apprécier 
toutes les conséquences. — Cette proposition est adoptée à 
Tunanimité, et il est décidé que cette commission sera com- 
posée de 1 5 membres. 

Le dépouillement du scrutin donne les résultats sui- 
vants : 

Bulletins délivrés, 97; bulletins rentrés, 97; bulletins 
annulés, 12; majorité, 43. 

Sont nommés : MM. Daniel Dardel par 85 voix; Piagel 
par 80; Fritz Lambelet par 7k; Ch. -Jules Malthey par 
64; Philippin par S5; Aimé Humbert par 54; Bonjour 
Alex. 50; George Guillaume par 50; Henri Graudjean 
par 49; Ribaux par 49; Louis-Constant Lambelet par 48; 
Auguste Lambelet par 47; Jeanneret, Alex., par 47; 
Mauley par 40; Lambert par 45; Ilenri-Florian Gulame 
par 45. 

On obtenus des voix : MM. Petipierre, Auguste, 34; 
Perrot, 30; Matile, 28; Alcide Calame, 23; Gretillat, 23, 
Paul Emile Jacottet, 23; Alfred Dubois, 23; Henri Dupas- 
quier, 22; Clerc-Leuba, 21 ;. César Jeanneret, 20; Amiet, 
19; Junod, 19; James Mouron, 19; Marcelin Jeanrcnaud,^ 
17; Ulysse Girard, 14; Henri Moiitandon, 13; Gauchat, 
12; Ulysse Jequicr, 11 ; Jules Fréd. Robert, 11; Jules 
Jeanneret, 4. 
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M. Philippin demande qu*eD présence de ce résultai, 
qui donne la majorité à i6 membres de rassemblée, son 
nom ne figure pas parmi ceux des membres de la Commis- 
sion. 

M. L.-C, Lambelet propose que les 16 personnes qui 
ont eu la majorité fassent partie de la Commission. Celte 
proposition est adoptée. 

M. Piaget propose que lorsque la Commission aura ter- 
miné son travail, elle eu avise le Conseil d!Etal qui convo* 
quera l'assemblée Constituante, Adopté. . 

M. Aimé Humbert demande si l'Assemblée fera impri- 
mer ses procès-verbaux , afin que le Conseil d'Etal puisse 
prendre des mesures en conséquence. — Il propose celte 
impression. 

M. F. Lambelet appuie cette proposition, mais voudrait 
quelque chose de plus complet que les procès- verbaux , el 
l'établissement de sténographes^ afin que le travail soil fait 
le plus promptemenl possible, el que le mémorial puisse 
paraître le même jour. 

Celle proposition est combattue par MM. A. Humbert, 
Ribaux, Ch'-J. Malhey, qui trouvent que ce seraient beau- 
coup de frais pour un résultat dont l'utilité est au moins 
douteuse, et qui craignent que la sténographie n'amène 
avec elle les discours écrits qui ne sont pas- toujours l'œu- 
vre de ceux qui les prononcent. 

La proposition de M. F. Lambelet tombe faute d'appui. 

M. Petitpierre demande que les procès- verbaux soienj 
imprimés dès que les secrétaires les auront terminés afin 
d'avancer l'ouvrage. 

M. ii. Lambelet ne croit pas que l'on gagnera du temps à 
suivre la marche proposée par M. Petitpierre. 
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H. H. DufHuquier combat celle proposilioD en insisUnl 
sur la nécessité qu'il y a i ce que les procès- verbaux soient 
approuvés avant l'impression. Cette proposition n'est pas 
appuyée^ cl celle de M. Humbert est adoptée. 

M. Monnier propose que le rapport de la Commission 
qui a été nommée soit imprimé eu graïui nombre , aOn 
d'être sufflsamment répandu , et qu'il soit distribué quel- 
ques jours avant la réunion de l'Assemblée. Adopté. 

H. F. Lambelet propose de charger le bureau de pro- 
curer un local plus spacieux pour les séances de la Consti- 
tuante. Cette proposition demeure en minorité. 

La séaoce est levée à une heure. 

Le Préêideni de l'Aseemblie coniiituante : 
Ed. ROBERT-THEURER. 

Leê Secrétaires^ 
Kl?. DUBOIS. 
C. JEANNERET. 



M» 5. 
BULLETIIK OFFICIEL 

DES DÉLIBÉRATIONS 

DE 

L'ASSExMBLÉE CONSTITUANTE 

DE LA 

RÉPUBLIQUE ET CAi\TON DE NEUGHATEL 



SEANCE DU LUNDI 21 JUIN 1858. 



Présidence de M. Robert -Theurer. 

La séance est ouverte à 10 heures par la lecture du 
procès-verbal qui est adopté. • 

Appel nominal : Ne répondent pas à Tappel messieurs 
Callel, Debely, excuse, Jacot-Guillarmct, excusé, Jequier, 
Juuod^ Maret, Matlhey, Ch. Jules et Maille. 

Monsieur le président annonce le dépôt sur le bureau 
des procès- verbaux de Téleclio:) du 6 juin, à Travers, et 
propose à TAssemblée d'en remellre la vérification au bu- 
reau. Après examen Je bur^eau propose à l'Assemblée de 
ratifier celte éleclion et de reiîounailre M. François de 
Monlmollin comme député à rAssembléc consliluaule. Cette 
proposition est acceptée. 
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Il est éonné lecture d'ooe péttfiM des Alietnaods kabi- 
laDt le caniOD de Netichàtel, denMndaol qoe les cmdtliom 
auxquelles les permis de séjour sool aecordési soient adou- 
cies, et que Taecès à la naturalisalioD soit faciKié. Gell« 
pétition reste déposée sur le bureau. 

Il est fait égalemeol leclure d'uoe pétition de lt(tf habi- 
timls des Eplatures, demaudant que, eoutrairenieot à l'ar- 
ticle 80 du projet dcConslitulioo, la Coiisliiuante consacre 
le principe de la répartition des Neucbàtelois anciens sujets 
de TEtat et des heimalhloses entre toutes les communes 
du Canton. Celte pélition est renvoyée à la Commission. 

M. Piaget, rapporteur de la Commission, présente au 
nom de cette dernière les propositions suivantes, relatives 
au règlement du Grand Conseil» adopté par la CousUtuante : 

l"" La voialion par appel nominal a lieu lorsqu'elle est 
demandée et appuyée par dix membres au moins. — Dans 
ce cas les noms des votants sont inscrits au procès-verbal. 

^f^ Aucune volation de rAssemblée constituante ne peut 
avoir lieu, si les députés présents ne forment pas un nombre 
égal à celui de la majorité absolue de la totalité des mem- 
bres du corps. 

Le premier des articles est adopte sans discussion. 

Un membre fait observer que la disposition de l'art. 2 
eiiste dans la Constitution. M. le rapporteur répond que 
la Constitution actuelle ne régissant pas la Constituante, la 
Commission a jugé utile d*introduire cette disposition dans 
le règlement. 

L'art, 2 est adopté. 

La Commission s'est occupée ensuite de La Loi sur rio- 
demnité aux membres du Grand Conseil. Partant de ce 
point de vue, que la C]on$lituanle, vu son caractère tempo- 
raire, est mieux placée pour décider quelque chose à ce 

2 
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sujet que le Grand Conseil toi-même , elle propos de por- 
ter ('^(lemnité.de préËe&ee i fr. k pour les membres ha- 
bilaoi le ebeMi^u^ et à fr. 8 pour les me4ubres qui oe t'ha- 
biletil pas, ea laissant subsister les iodeumités de rovle. 

M. Yersin propose que cette augmentation d'indemnité 
n'entre en vigueui* que pour le prochain Grand-Conseil, et 
(|ue IMudemnitc actuelle soit maintenue pour la Consti- 
tuante. * ' 

M. Màtile propose le maintien de rihdemnité actuelle 
tant pour la Constituante que pour le prochain Grand- 
Conseil. 

À la votation, les propositions de la Commission sont 
adoptées. 

La Commission propose enfin la suppression du second 
paragraphe de l'art 1*', .stipulant l'exclusion des fonc- 
tionnaires publics, rétribués par l'Etat, dont les salaires 
s'élèvent à 1200 livres courantes et plus, ainsi que la sup- 
pression de l'art. 2, concernant l'indemnité supplémentaire 
accordée aux secrétaires, en considération de ce que, si le 
protocole est fait par un secrétaire-rédacteur nommé par la 
Chancellerie, il n'y a pas lieu à accorder une indemnité aux 
secrétaires chargés seulement de tenir la minute des déci- 
sions. 

Adopté, 

M. Leuba-Fatton s'oppose au retranchement du second 
alinéa de l'art. 1", en se fondant sur ce qu'un' fonction- 
naire qui est rétribué par TElat, ne peut pas l'être à deux 
titres difléreuts, comme fonctionnaire et comme membre du 
Grand-Conseil. 

M. le rapporteur lui répond que la présence au Grand- 
Conseil d'un fonctionnaire qui fait partie de ce corps, est 
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pour (ai une caose de liépensc^ el un surcroît (l'occupa- 
tioosdoDl il doit être fhdemnisé. 

M. ClerC'Leupa estime que cette discussion doit être 
renvoyée jusqu^âo momeot où il aura été statué sur le 
principe des incompatibilités. 

M. le Rapporteur répond que la Commission n'a point 
enlendu par sa proposition préjuger cette question. 

Les propositions de la Commission mises aux voix sont 



Il est ensuite donné lecture du projet de Constitution. Ce 
projet est de la teneur suivante : 



PROJET DE C03ISTITITI0N 

DE LX 

RÉPUBLIQUE ET CANTON DE NEUCIIATEL 



ETAT POLITIQUE. 

Article f«'.— Le canton de Neuchâlel est une république démocratique 
«U'on des Etats de la Confédération suisse. 

Art. î. — La souveraineté réside dans le peuple qui Texerce en la 
forme détenninée par la Constitution. 

^ TERRrrOIRE. 

Art. S. — Le territoire du Canton est inaliénable. Les rectifications de 
limites ftODt du domaine de la Loi. 

Art. 4. -> Le Canton est divisé en six districts, composés d'un certain 
wmbre de communes ou municipalités. La Loi en règle la circonscription 
^Pourvoitaux autresdivisions territoriales qui seraient jugées nécessaires. 

Us six districts établis par la Constitution, sont ceux de Neuchâtel, de 
w>ttdry, du Val-de>Traver8, du Val-de-Ruz, du Locle et de la Chaux-dc- 
. *^«idî. 
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La ville de Neuchàtel est le chef-lieu du Canton et le siège dea autorités 
cantonales. 

DROIT PUBLIC DES NEUCHATELOIS. 

Art. $. — Tous les citoyens sont é^anU devant la Loi. Il n'existe dans 
le Canton aucun privilège de lieu, de naissance^ de personne ou de famille* 

L'Etat ne reconnaît aucune qualification nobiliaire. 

Art. 6. — Tous les citoyens sont également admissibles aux emplois 
publics. 

Art. 7. La liberté individuelle et Tinviolabilité du demioile sont garan- 
ties : personne ne peut être poursuivi ni arrêté, aucune visite domiciliaire 
ne peut avoir lieu que dans les cas prévus par la Loi et dans les (ormes 
qu'elle prescrit. 

Tout individu arrêté devra nécessairement être interrogé dans les .'trois 
jours, et son arrestation maintenue ou révoquée par l'autorité judiciaire 
compétente. 

Art. 8. — La propriété est inviolable. Cependant, l'Etat peut exiger le 
sacrifice d'une propriété pour cause d'intérêt public légalement constaté, 
et avec une juste et préalable indemnité. 

Art. 9. — La presse est libre. La Loi en réprime lesabus ; ses disposi- 
tions ne peuvent être préventives. 

Art. 10. -^ Le droit de pétition est garanti. Les pétitions doivent être 
signées par une ou plusieurs personnes comme individus. Toutefois les . 
Communes, Municipalités, et^ autres personnes morales pourront pétition- 
ner comme telles pour des objets de leur administration. 

Art. 44. — Les assemblées publiques, ainsi que les associations qui, 
soit dans leur but, soit dans leurs moyens, n'ont rien d'illégal, ne peuvent 
être ni restreintes, ni interdites. 

Art. 42. — Nul ne peut être distrait de ses juges naturels. Il ne pourra 
jamais être établi de tribunaux temporaires exceptionnels. 

Art. 45. — Chacun professe sa religion avec la môme liberté et obtient 
pour son culte la même protection, en se conformant aux preseriptious 
de la Loi chargée d'en régler l'exercice extérieur. 

Toutefois l'exercice public d'un culte autre que l'un des cultes chrétiens 
et le culte israëlite, ne sera permis que dans les limites compatibles avec 
l'ordre public et les bonnes mœurs. La Loi pourra prendre des dispositions 
spéciales à ce sujet. 

Art. 44. — L'Etat n'admet aucune distinction entre les citoyens, eu 
^gard au culte qu'ils professent. 

Art. 43. — La liberté d'enseignement, le droit de libre établissement 
et industrie dans tout le pays sont garantis à tous les Neuchâtelois, en se 
conformant aux lois de police relatives à l'exercice de certaines profes- 
sions et en satisfaisant aux charges publiques. 
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Toot Svisse oa étranger joaira 4et mètnet érétl» aux coaditioas délor- 
terminées par la Constitution fédérale et les Traités. 

Art. 46, — Tontes les perscmnes dooijoiliées datts le Canton, lea «on^ 
rations pour la portion de leurs kiens ^ui n*est pat afléelén à des étaMI^ 
semeaU d'utilité publique ou à des institutions de bienfaisance, contri- 
buent aux cbarfes de TKtat, dans U proportion de leur fortune et de leurs 
ressources ; toutes les personnes qui, sans ôtre domiciliées dans le Can- 
ton, y possèdent un immeuble ou une créance hypothécaire, contribuent 
dans la proportion de la valeur de cet immeuble ou de cette créance. 

Les anciennes redevances féodales abolies depuis 184S, ne pourront être 
rétablies sous quelque forme que ce soit. 

Il sera pourvu par la Loi à la suppression de l'impôt du lods. Cette sup- 
pression s'opérera par des réductions graduelles, de manière à ménager 
réquiiibre des finances de l'Etat. 

Il ne pourra être établi d'impdt foncier. 

Art, 47, — Tout citoyen Neuchâtelois, tout citoyen Suisse habitant te 
t s iiHuii e nenchâleteis, doit le service militaire dans les Kmiles détnrmi^ 
née» par la Loi. 

Nul ne pent reAiser un grade militaire. 

FORME DV GOUVERNEMENT. 

Art. 4S. — Le peuple exerce la souveraineté par le concours de tpsiti^ 
ft s w v tfirs éistincts et séparés : 

Le Pouvoir législatif^ 

Le Pouvoir exécutif et admioifttratif ; 

Le PouYoir judiciaire. 

Arf. 49. >- Aueune Isactie» ne peut ètve conférée à vie ; mais tout 
fonctionnaire est susceptible d'être réélu ou confirmé dans ses fenetioM. 

Art. fO. — Aucun fonctionnaire ne peut accepter de titres, pensfotts^ 
présent», décorations et fonctions d'une puissance étrangère, sans rauto<^ 
risation du Pouvoir législatif, à peine de déchéance. 

Art. 24. — Tout fonctionnaire est responsable de sa gestion. 

Cette responsabilité sera réglée par la Loi. 

Art t%. — La Loi détermine les degrés de parenté qui ne permette nr 

point de siéger ensemble dans le même corps. 

i 

DC 0RAND-C0KSE1L. 

Art. 23. — Le Pouvoir législatif est exercé par un Grand-Conseil com- 
posé de députés élus directement par le peuple, dans la proportion de un 
député pour 1,000 âmes de population. Toute fraction au-dessus de 660 
comptera pour 1,000. 

Art. j?4. -— Ces députés sont élus pour trois ans et rééligibler. Leurs 



fonetions ne cessent cependant qu*au moment où la nouvelle législature a 
été élue. 

m 

Art. M. — Le président du Grande-Conseil est ndmmé pour un an, et 
ne pourra ôt^e réélu dans la môme lé^^ature. 

Art. t6. — Les députés représentent le Canton et non la localité qui les 
a nommés. Ils ne peuvent recevoir de mandat impératif. 

Art. i7. — Tout siège au Grand-Conseil devenu Vacant doit être immé- 
diatement repourvu. 

Art, 28. — Aucun membre du Grand-Conseil ne peut être recherché 
pour une opinion émise dans rAssembiée. Il n'en est responsable que vis- 
à-vis de ce Corps* 

Art. 29. — Pendant la session du Grand-Conseil, aucnn de ses membres 
ne peut être arrêté ou soumis à une enquête criminelle hors, le cas de 
flagrant délit, sans l'autorisation du Conseil. - 

Art. 30. — TouS'les citoyens Neuchâtelois, âgés de 19 ans révolus, tous 
les Suisses du même âge, nés dans le Canton on qui y auraient un* établis- 
sement, ces derniers, après un an de séjour, sont électeurs, ils exercent 
leurs droits dans le Collège électoral où se trouve leur doiniciie. 

Une Loi réglera les conditions de rétablissement. 

Art. S4. — Tout électeur, âgé de vingt-ciriq ans révolus, est éligible. 

Les fonctions ecclésiastiques., celle» de conseiller d'£tat et celles de -re- 
présentant direct du Conseil d'Etat dans les districts, -sont incottipatiUes 
avec le mandat de député au Grand-Conseil. 

Art. 32. — Tout membre du Grand^Gonseil qui n'était pas revêtu de 
fonctions publiques au moment de son élection et qui, pendant la durée 
de son mandat, accepte des fonctions publiques, aalariées^ soit adooinifitra- 
tives, «oit 'judiciaires ; 

Tout. membre, du Grand-Conseil qui» déjà revêtu de fonctions publiques 
au moment de son élection,. accepte pendant la durée de son mandat d'au- 
tres fonctions publiques salariées ; 

Ser^ soumis à une réélection en ce qui touche son mandat de député au 
Grand-Conseil. 

Art. 33. — Ceux qui exercent des droits politiques hors du Canton, 
ceux qui sont au service d'une puissance étrangère, les faillis, pendant 
lant la durée des opérations de la faillite, les contribuables qui n'ont pas 
payé les taxes qu'ils doivent à l'Etat, les interdits, et ceux qui sont sous 
le poids d'une sentence infamante, ne peuvent être électeurs ni èligibles. 

Art. 34. — La Loi règle la forme en laquelle le droit électoral sera 
exercé et détermine le nombre et la circonscription des Collèges. 

Art. 33. — Aucune votation du Grand-Conseil ne peut avoir lieu si les 
députés présents ne forment pas un nombre égal à celui de la majorité 
absolue de la totalité des membres du Corps. 
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Dans tes circonstances graves, Uras les membres du GraiMl-Conseit se- 

root invités par devoir à assister aux séances. 

Art. S6, Les séances sont publiques ; cependant rAssemblée peut pro- 
noncer le huis-clos. 

Art. S7. — Le Grand-Conseil se réunit régulièrement deux fois par an. 
n peut être convoqué extraordinairement par le Conseil exécutif, et il doit 
rétre dès que cette convocation est réclamée par le tiers des membres dtr 
Grand-Conseil. 

Art. 38. — Le droit d'initiative appartient au Grand-Conseil et au Pou- 
voir exécutif. ■• 

Art. 39 — Le Grand-Conseil décrète et abroge les Lois, vote les impôts, 
les dépenses, lés emprunts, achats et aliénations du domaine public ; il 
arrête le budget de l'Etat, fixe le traitement des fonctionnaires, ratifie les 
traités et concordats dans les limites- delà Constitution fédérale, et nomme 
les députés chargés de représenter le Canton au Conseil des Etats ; il ac- 
corde la naturalisation et en règle les conditions ; il ex'erCe le droit de 
grâi',e et d'amnistie. Il prononce en cas ^ conflits entre le Pouvoir exécu* 
tif et le Pouvoir judiciaire. Il se fait rendre compte amiuellement de la 
gestion du Conseil d'état, reçoit et arrête les comptes de finanoe, qui se- 
ront rendus publics. 

Tout emprunt ou engagement ûnaDcier d^passan^ la somme de fr. ftOO 
mille devra être soumis à la ratiû/cation tlu peuple. 

Art, 40. — Le Grand-Conseil nompe : 
Les membres du Pouvoir eiLécutif ; 
Les membres des Tribunaux ; . 

Il coolere les grades nÀlikaires au-dessus du grade de capitaine. 
Art. 44. — Les membres du 6rand*GonMil reçoivent une indemnité 
dont le chiffre est déterminé par la Loi. 

DU .CONSEIL D'ETAT. 

Art. A%. — Le Pouvoir exécutif , et l'administration générale du Canton 
sent confiés à un Cooseil d'Etat composé de sept membres nommés par le 
Grand-Conseil. 

Art. 43, — Le Conseil d'Etat est nommée pour tjrois ans au début de 
chaque législature ; les conseillers sortants sont immédiatepieotrééligibles. 

Art. 44. — Le Conseil d'Etat nomme chaque année son président, qui 
n'est pas rééligible pendant la même législature. 

Art. 4S. — Toute place au Conseil devenue vacante sera repourvue 
à la première réunion du Grand-Conseil. S'il survient plus de deux va- 
cances, il devra y être pourvu immédiatement 

Art. 46. — L'administration de l'Etat est divisée èh départements placés 
sous la direction immédiate d'un membre du Conseil. L'organisation des 
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bureftus et )mu9 Attribution», le Mmbre et les occupatkMi» des employés, 
sont déterminés par le Conseil, qui fixe aiv(9i leurs traitements, sous Vi^ 
probation du Grand-Conseil. 

Art. 47. — La charge de Conseiller d'Etat est incompatible avec toute 
fonction pu})lique salariée. 

4ri' 48^ — Les membres du Conseil d'Etat ont voix consultative dans 
le Orand-Conseil, ainsi que le droit d'y faire des propositions sur les objets 
en délibération. Ils peuvent être nommés membres des commissions avec 
voix consultative. 

hri. 49. — Le Conseil d'Etat promulgue les Lois, pourvoit à leur e|[^ 
cution et à celle des sentences des tribunaux ; il prend à cet effet les ar- 
rêtés nécessaires. Il nomme et révoque les fonctionnaires et employés dont 
la nomination n'est pas réservée à d'autres Corps par la Constitution. 

4f*^ SO- *- Le Conseil d'Etat dirige les autorités inférieures ; il a la 
surveillance et la police des cultes et de l'instruction publique. Il fiait ft« 
règlements de police dans les limites fixées par la Loi, et veille à ce qfi^ 
les Tribunaux remplissent exactement leurs (onctionf . ' 

Ari. S4, — Il dispose de la force armée pour le maintien de l'ordre ^u^ 
Mie et la s^eté 4e l'Etat. Il ne peut employer à cet effet ^ue des dmpu 
organisés par la Loi. 

Art. Si. — Le Conseil d*Etat est chargé des relations flklérales et étran- 
gères dans les limites des Constitutions fédérale et cantonale. 

Art, 53. — Il autorise l'acquisition on raliénation d'immeubles par les 
Communes ou Municipalités, et exerce sur leur administration une surveil- 
lance directe ; il peut toujours se faire représenter dans leurs assemblées 
avec voix consultative. Il peut suspendre proTisotrement une admimttva* 
tàca communale ou municipale après une enquête préftlabio,ety.p«uniQir, 
sauf à en référer au Grand-Conseil à bref délai. 

DU POUVOIR JUDICIAIRE. 

Art. (U. -^ Le Pouvoir judiciaire est séparé du pouvoir législatif et du 
pouvoir administratif. 

Art. 3S. — La Justice civile et pénale est rendue par des Justices de 
paix et par des Tribunaux. 

La Loi en détermine le nombre, l'oni^isation, la juridiction et la cem- 
pétence. 

Art. Se, — Les Ju^es de paix et leurs assesseurs sont nommés par les 
électeurs de leur ressort. 

Le Conseil d'Etat vérifie l'exactitede des procès-verbaux d'élection, mais 
le droit de casser une élection comme vicieuse appartient au Grand- 
ÇQnselL 
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Art, S7. — Les memèret des Trttentui toot sommet par le Graml- 
CoDseil, qui déterminera la forme en laquelle cette nomination aura lieu. 

Art, 5ê, — Les fonctionnaires de l'ordre judiciaire sont nommés pour 
trois ans au débot de chaque législature. Us sont rééligibles. 

Art. S9. — En matière criminelle, et pour délits politiques, rin»tituiion 
du Jury est garantie ; elle est facultative en matière correctionnelle. L'or- 
ganisation et la compétence de cette institution seront réglées par la Loi. 

Art. 60. — Les audiences sont publiques, sauf dans les cas où l'intérêt 
des mœurs exigerait une restriction à cette publicité. 

Art. 64. — Les sentences de tous le.t Tribunaux doivent être motivées à 
peine de nullité. 

Art. 69. — Les fonctions judiciaires» sont incompatibles avec des fonc- 
tions administratives salariées. 

Art. 63. — Aucun fonctionnaire de Tordre judiciaire ne peut être des- 
tiloé que par «m jugement. 

DES COMMUHES et MCmCIPALITÉS. 

Art. (4. — La Constitution ne reconnaît aucun Pouvoir en dehors ou à 
eMé des trois Pouvoirs établie par elle. Elle est la Loi œmmnne de tous 
les citoyen», de toutes les corporations de l'Stat, quelles que soient ieur^ 
déneminatieiis. 

Tous privilèges et toutes frandiises, toes droits politiques, hormis eeux 
consacras par la présente Constitulion, sont abolis. 

La Loi règle les droits de police qui seront exercés par les Communes 
et Municipalités. 

Art. 65. ^ Toutes les corporations cornues sous le nom de Bourgeotties 
et de Communes prendront désormais la dénomination uniforme de (Ump- 
muneti, et seront soumises à la même loi. 

Art. 66. — La Constitution garantit les biens des Communes et leur en 
remet l'administration. 

Art. 67. — Le produit de ces biens doit être employé pour satisfaire 
avant tout aux dépenses locales ou générales mises pi^r la Loi à la charge 
des Communes ou Corporations ; toutefois ceux de ces biens qui avaient 
une destination particulière, continueront à être employés conformément 
aux intentions des donateurs. 

Art, 68. — Les biens des Communes et Corporatidas sont sous la sjix- 
veillance directe de l'État, qui doit se faire rendre un compte annuel de 
leur administration. Cette surveillance s'exercera d'ujae manière uniforme 
Qour tout le Canton. 

Art. 69. — La Loi détermine l'organisation plus spéciale jflesCemmunM 
sli leurs attributions ; elle pnut créer des llunioipalilés,sÂlebesoie t'ewge, 
•n respectant les droits garantis aux Communes quant à leurs bimis. 
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Art. 70. — Tous tes rèj^ments communaux ou municipaux, quels qu'ils 
soient, sont soumis à l'apçrobation du Conseil d'Etat. 

DES CULTES. 

Art. 74. — Tous les cultes, en ce qui touche le temporel, soat placés 
sous la suprématie du Gouvernement. 

La Loi règle les rapports de l'Etat avec les cultes. 

Elle ne pourra jamais reconnaître ou constituer des corporations ecclé- 
siastiques indépendantes du pouvoir souverain. 

Art. 7t. — Aucune corporation religieuse ne pourra s'établir dans le 
Canton sans une autorisation expresse et toujours icrévocable du Grand- 
Conseil. 

Art. 75. — Les revenus des biens de l'Eglise qui ont été réunis, en 
1848, au domaine de l'Etat, ne pourront pas être détournés de leur desti- 
nation primitive. 

Les fonctionnaires ecclésiastiques des cultes reconnus par la Constitu- 
tion ou par la Loi, sont salariés par l'Etat. 

DE L'ÉDjUCATION. 

Art. 74. — La direction supérieure et la haute ««rveilMncede l'Ins- 
truction publique sont du domaine de l'Etat. 

Le service de l'Instruction publique comprend tous les établissements 
d'éducation qui relèvent, soit de l'Administration cantonnale, soi4:d68 Ad- 
ministrations communales ou municipales. 

Art.7S. — L'Etat et les Communes ou Municipalités, dans toute reten- 
due de leur circonscription territoriale, ont l'obligation de donner aux 
établissements d'instruction publique, le degré de perfection dont ils sont 
susceptibles. 

Art. 76. — Ces établissements forment un ensemble comprensint : 

L'enseignement primaire ; 

L'enseignement secondaire (classique, industriel et con^neccial) ; 

L'enseignement supérieur, en corrélation avec les études universitaires 
ou les écoles politechniques. 

L'organisation de l'Instruction publique est réservée à la Loi. 

Art. 77. — L'Instruction primaire est obligatoire. 

Tout citoyen est tenu de veiller à ce que ses enfants ou pupilles fré- 
quentent les écoles primaires publiques, ou de pourvoir à ce qu'ils reçoi- 
, Vent une instruction égale au moins à celle qui se donne dans ces établis- 
sements. 

Art. 78. — L'Instruction primaire publique est gratuite. Elle est à la 
charge de l'Etat, des Communes, et des Municipalités, dans les proportions 
déterminées par la Loi. 

Art. 79. — L'enseignement religieux est distinct des autres parties de 
l'instruction. 
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MSPOSmONS PARTICULIÈRES. 

ArU 80, — a; Il sera fait un Code foreslier. 

b) 11 sera pourvu à rétablissement du cadastre. Les conditieos de cet 
établissement et la répartition des frais seront déterminées par la Loi. 

e) La Loi sur les naturalisations sera révisée, en vue de rendre plus ac- 
cessible la nationalité neuchàteloise. 

d) En exécution de la Loi fédérale sur THeimathlosat, il sera créé une 
Commune nouvelle, comprenant le territoire de la Munipalité des Epia- 
tares, et dans laquelle seront Incorporés les citoyens Neuchàtelois sans 
Commune. Une loi spéciale pourvoira aux détails d'exécution, et fixera, 
pour toutes autres admissions, des conditions en rapport avec le but men- 
tioDné au parafrapbe précédant. 

DISPOSITION FINALE. 

Art. 84. — Lm déorets, lois, coutumes, r^lements, arrêts et ordonnan- 
ces actuellement existants et qui ne sont point contraires à la présente 
Constitution, demeurent en vigueur aussi longtemps qu'ils n'auront pas été 
abrogés ou modifies par les Pouvoirs compétent!^* 

RÉVISION DE LA CONSTlTi'TION. 

Art. 8%. — La Constitution pourra être révisée en tout temps. Elle de- 
vra l'être, si la majorité des électeurs le décide. 

Art. 83. — Si le Crand-Conseil ou au moins' 3,000 électeurs, dont les 
signatures seraient dûment légalisées, trouvent opportun de réclamer une 
révision, soit totale, soit partielle, la question sera soumise aux collèges 
électoraux réunit à cet effet, et Us décideront : 

1' Si la révision doit avoir lieu ; * 

2* Si elle doit avoir lieu par une Assemblée Constituante ou par le 
Grand-Conseil. 

En cas de révision partielle, l'autorité qui en sera chargée ne pourra 
s'occuper que des articles .dont la révision aura été décidée. 

Art. 84, — Si le peuple se prononce pour la révision par une Assemblée 
Constituante, cette assemblée sera nommée sur la base fixée par la Consti- 
tution pour l'élection du Grand-Conseil. 

Art. 85. — La Constitution sera soumise A la sanction du peuple ep la 
forme que l'AssemBlée Con^ituante ou le Grand-Conseil constituant, aura 
déterminée. 

Art. 86. Lors de leur entrée en fonctions, les membres du Grand-Con- 
seil, du Conseil d'Etat et du pouvoir judiciaire prêtent le serment sui- 
vant : 

« Je promets devant Dieu de respecter les droits et les libertés du peu- 



« pie et des citoyens, <Vobserver strictement la Constitution et les lois 
" constitutionnelles, et de tvmjHtr fidekment ei comciencieusement le» 
« devoirs de ma charge. > 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

a) Après la votatiou du peuple, et dès que le résultat en sera connu et pu- 
blié, l'Assemblée ConstituaAte sera convoquée pour élaborer une Loi élec- 
torale, afin qu'il soit immédiatement procédé à l'élection d'un Grand* 
Conseil; ou pour travailler de nouveau à la Constitution, si celle-ci n'avait 
point reçu la sanction du peuple. 

b) Lès fonctions du <>rand*G<Miseil et du Conseil d'Etot ne cejMnt qu'à 
partir de l'installation de la nouvelle législature et du nouveau Pouvoir- 
exécutif. 

c) Les fonctionnaires qui relèvent du Pouvoir exécutif seront soumis à 
une notiv«llje nomination, à dater de la reconstitution de ee Pouvoir. 

d) Les dispositions de la Constitution concernant l'organisation judi- 
ciaire, devront recevoir leur exécution dans le délai de douze mois, à da- 
ter de l'ouverture de la première législature. Le pouvoir judiciaire tel 
qu'il est en ce moment constitué, subsistera ^usi^u'à la nouvelle organisa- 
tion. Le personnel qui le compose demeurera en fonctions jusqu'à la 
même époq««. 

Neuchàtel, le 27 mai 1858. 

Au nom de la Commission de l'Assemblée constituante : 

Le Président, 

D. DARDEL. 

Le Secrétaire, 

A. RIBAUX. 



Après celle lecture, M. Piagel, rapporteur de la Com- 
mission, présente le rapport suivant :* 
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RAPPORT 

K u comsaoi lanÉE pai l'issEuti cumnâRE 

POUB LVI P«£SEIITER UN 

PROJET DE RÉVISION 
DB KiA CO.%STITIJTIOir »B 1848. 



Messieurs, 

La Commission nommée pour examiner quelles modifications pouvaient 
être utilement apportées à la Constitution de 1848, s'est réunie le i% mat, 
sous la présidence de M. D. Dardel ; elle a choisi M. Ribaux pour tenir le 
procès-verbal des séances, et après avoir achevé son travail, elle a confié 
la rédaction du rapport à M. Piaget. Onze séances ont été employées à la 
discussion, car la Commission a voulu que toute proposition fût examinée, 
admise ou rejelée en pleine connaissance de cause. Dans un travail, dont 
le résultat est destiné à conserver quelque durée et à servir de base à une 
partie de la législation, on devait écarter avec soin toute détermination de 
parti-pris, peser sérieusement et tenir compte de toutes les idées. Il est 
sorti naturellement d'une délibération dirigée d'après ces principes, un 
projet qui n'est pas l'œuvre d'une majoiité compacte de la Commission, 
comme cela a généralement lieu quand il s'agit d'un seul objet : sur cha- 
que article spécial il s'est formé successivement des majorités et des mino- 
rités, sur la plupart du moins, majorités et minorités extrêmement variées 
dans leurs forces respectives, et composées souvent d'une aggrégationd'é* 
léments forts différents. 

Il est évident dès lors, que, malgré les divergences d'opinion qui se sont 
manifestées sur chaque proposition particulière, il n'y avait pas place à un 
rapport général de majorité opposé à un rapport général de minorité, et 
d'autre part, il eut été absurde et impraticable d'essayer d'élaborer autant 
de rapports spéciaux et contradictoires que de propositions Ce travail 
multiple aurait d'ailleurs présenté un imbroglio de signatures auxquelles 
personne ne se serait reconnu, attendu que les majorités et les minorités 
ne se composaient nullement dans chaque cas des mêmes éléments. 

Nous avons donc suivi la marche rationnelle qui rrous était tracée par la 
nature même du travail confié à nos soins ; nous nous sommes bornés à 
développer les procès-verbaux de nos séances et à présenter ainsi les di- 
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verses propositions, avec le résumé sommaire des motifs qui les ont fait 
accueillir ou rejeter. De cet^ .maolère, le rapport peut sans inconvénients 
porter la signature de tous les membrdgde la Commission, puisque chacun 
d'eux retrouvant dans le rapport la trace des opinions qu'il a émises ou 
combattues, il sera libre de le^ reproduire ou combattre de nouveau dans 
le sein de TAssemblée. Nous ajouterons que îa plus grande partie, si ce 
n'est même la totalité des articles de la Constitution de 1848 qui ont été 
maintenus en leur entier ou avec de légères modifications de forme, l'ont 
été à l'unanimité et sans discussion. — La Commission,^ pendant le cours 
de ses délibérations, a presque toujours été au, ccnnplet, à- une, deux ou 
trois personnes près. 

Nous vous devions ces explicaytioas préliminaires, afin que vous puissiez 
apprécier notre travail du point de vue où la Comnlission s*cst placée elle- 
même, et pour laisser à chacun de ses membres sa libre allure dans l'As- 
semblée constituante. ' 



La première question que nous avions à examiner était celle-ci : conve- 
nait-il, de prendre la Constitution de 1848 pour base du travail de révision, 
ou était-il plus opportun d'élaborer de toutes pièces une Constitution nou- 
velle ? 

La Commission a été unanime à reconnaître que la Constitution de 1848 
devait servir de base à son travail ; que le vœu populaire ne demandait 
nullement du nouveau pour le plaisir d'avoir du nouveau^ mais simple- 
ment une révision qui rendît la Constitution de 1848 aussi conforme que 
possible à l'état actuel du pays et au courant général des idées. Une Con- 
stitution n'est pas un corps de législation ; son but essentiel est incontes- 
tablement de déterminer la forme du Gouvernement de la République et 
d'énoncer certains principes généraux qui ne doivent point être abandon- 
nés à l'arbitraire des diverses législatures, et doivent au contraire réagir 
sans cesse sur les travaux des législateurs. Or, la Constitution de 1848, 
simple et méthodique dans sa forme, offrait un cadre susceptible de se 
prêter à toutes les exigences et l'avantage d'offrir à la discussion une ma- 
tière toute préparée. — Etat politique. — Territoire. — Droit public des 
Neuchâtelois. — Forme du Gouvernement. — Communes. — Cultes, — 
Education. — Dispositions spéciales, — Telles sont ses rubriques géné- 
rales, et e)les sont assez larges pour admettre toutes les dispositions dont 
l'expérience a démontré la nécessité. 

La Commission s'est donc livrée à son travail en reprenant chaque ru- 
brique et chaque article successivement : c'est aussi la marche que nous 
suivrons dans ce rapport. 

Nous croyoiis inutile de nous arrêter sur les articles maintenus sans 
changement, avec de simples modifications de style ou des modifications 
de peu d'importance et qui s'expliquent d'elles-mêmes. Nous suivrons la 
nomenclature des articles de l'ancienne Constitution, mais il sera facile 
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de les rapprocher des articles correspondants du nouveau projet imprimé, 
quelle que soit d'ailleurs la nomenclature numérique de ces derniers. 

ETAT POLITIQUE. 
Les articles 1 et 2 de cette rubrique sant maintenus sam changement. 

TERRITOIRE. 

L'art 3 est mainleau. 

L'art. 4, relatif à la division du territoire en districts, indépendamment 
de quelques corrections de forme, a été le sujet de trois propositions : 

L'une de supprimer les mots administratifs et judiciaires, et de dire 
simplement : « le Canton est divisé en six districts. » 

L'autre de restreindre le nombre des districts à trois ; 

Et la troisième de supprimer toute division et de dire : i la Loi divisera 
«le Canton en districts, et en réglera la circonscription. • 

L'on a souvent émis l'idée que l'on pourrait avec avantage, ratltacher 
plusieurs districts à un même tribunal et à un même centre administratif; 
cette idée a été si peu abandonnée que deux des propositions formulées 
plus haut ont précisément cette tendance. Jusqu'ici la discussion a été re- 
poussée dans les Grands-Conseils par une fln de non-recevoir tirée du texte 
même de la Constitution qui, en créant six districts administratifs et jti* 
^iaires» semble avoir voulu que chacun d'eux tut le siège d'un tribunal 
et d'une administration centrale. En supprimant donc cette définition de 
districts administratifs et judiciairiSf et en conservant la division du 
Canton en six districts, purement et simplement, la Constitution ne préju- 
gerait rien et laisserait la faculté à l'avenir d'introduire toutes modiûca- 
cations dans Tordre administratif et judiciaire que la population pourrait 
désirer, ou de maintenir ce qui existe , si on trouve ce qui existe préféra- 
rable. Aussi cette proposition a réuni une grande majorité dans la Com- 
mission. 

La seconde proposition, celle qui consiste à diviser dès ce moment le 
Canton en trois districts, a été repoussée par onze voix contre trois. Son 
auteur estime que dans un Canton aussi peu étendu que le nôtre et avec 
ïes facilités de communications que produiront, à une époque très-rap- 
prochée, les voies ferrées, la configuration géographique du pays changera 
complètement tout en restant la même : les localités en effet, éloignées 
aujourd'hui de plusieurs lieues l'une de l'autre, seront à peine désormais 
à une heure de distance, et souvent beacoup moins. Il pense dès lors que 
des relations administratives et judiciaires qui paraissent aujourd'hui im^ 
praticables, deviendront toutes naturelles, et qu'on arriverait à une sim- 
pHftcation doublement avantageuse , puisqu'elle aurait pour résultat de 
f^uire de moitié la dépense d'hommes et d'argent, sans que les services 
publics aient à en souffrir, ou que les particuliers s'en trouvent lésés. 
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la majôi'ité de là CômtttîtSTùtt , fotit éti i^ormaissant la vérité de cëa 
énomrifltioits , envhaûg^i sons nti point tfe vutt àb^rait, ne peut en sté^ 
mettre Tapplication , au moins pour le moment. C'est pourquoi elle ne 
peut consentir à inscrire le prifiéi^ dé cette subdivision restreinte dans 
la Constitution. Bien des tâtonnements sont encore à essa^fer avant d'avoir 
acquis la certitude que l'on peut sans aucun inconvénient changer la di- 
vision territoriale , division indiquée par la nature elle-même. Sans con- 
tredit, les chemins de fer abrégeront les distances , mais ces chemins ne 
sont pas ouverts. Chaque district réclamera pour M cette autonomie que 
H CottsUMion de 1^49 lui a faîte et repousserait peut-être aujourd'hui un 
système que^ lu Même population sera disposée à admettre quand les voient 
ferrées auront produits leur effet. Il est très-difSclle de trouver d'ailleurs 
une autre subdivision que la subdivision actuelle, sans rompre entière^ 
ment l'équilibre. Si l'on crée un district du Locle et de la Ghaux-de-Fônds, 
même en détachant du district nouveau quelques parcelles suscepliMes 
d'être annexées au Val-de-Travers, Ton aura un district démesuré et con- 
tenant presque la moitié de la population du Canton. Que fera-t-on du Val- 
de-Buz ? il faudrait l'annexer au Vignoble : cependant quand la montagne 
sera percée, ses relations naturelles seront dirigées du côté de la Chaux- 
de-Fonds. Le Val-de-Travers , isolé à l'occident, formera seul un district 
à cause de sa position particulière, et ce district sera sans ancune propor- 
tion avec les deux autres. 

I^ous ajouterons que , sous le point de vue administratif, autant qu'on 
peut en juger actuellement, cette organisation ne serait probablement pas 
heureuse. Chacun de ces districts aurait une telle étendue, au moins pour 
deux d'entre eux, qu'il serait bien difficile à un seul fonctionnaire admi- 
nistratif de les embrasser dans leur entier. On serait conduit peu à peu 
et par la force des choses à créer des substituts sous un nom ou sous un 
autre, et en définitive le Budget n'y gagnerait rien et le travail y perdrait 
beaucoup ; ou bien le fonctionnaire administratif prendrait le caractère 
d'un simple représentant politique du Conseil d'Ëtat, tandis que le Conseil 
d'Etat aurait essentiellement besoin d'un administrateur, comme le public 
désire .«.ussi de son côté lui voir revêtir particulièrement ce caractère. 

La troisième proposition, qui consiste à laisser purement et simplement 
à la loi le soin de diviser le pays comme elle le trouvera à propos , n'a pu 
être accueillie. Le but principal de cette proposition serait de laisser 
place à une administration du canton sans l'intermédiaire d'agents directs 
du Conseil d'Etat, et de manière à mettre l'administration centrale de 
Neuchâtel en rapport direct avec les présidents des Communes et Munici- 
palités, qui rempliraient chacun dans leur ressort communal et municipal" 
les fonctions remplies aujourd'hui pour tout un district par le Préfet. 
Sans doute la proposition ne conduit pas forcément, nécessairement à ce 
résultat immédiat; elle permet seulement à la loi de le produire, et livre 
à son arbitraire la division territoriale du canton. 
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LafOontmiMioa n*a pn admêttrer la coiicdiilration de toute TftdaiiiiiMra- 
tioii dans le chef-lieu san» autre lien avec les diverses localités que celtii 
^ pearraft-êtHe élabli au moyeh de Amotld^nalreft commuimux on ma- 
oietpttùx dont la plupart n'escerceat nulteiiMnt une autorité permanente,- 
à proprement parler; dont la plupart te refuseraient à< ce service spécial* 
âe'toiis les jours , et dont le plun grand nombre , sf ce n'est tous , exige- 
ittienit on salaire qui grèverait les budgets ccrnimunaux ou celui de l'Etat 
de charges bien antreibent considérable» qfle celles qui existent actuelle- 
lement. Il est indubitable en outre que toutes les Commune» , sans autre 
Ken commun enti^ elles que radminivfraiwn rcntriile de l'Etat à Neu- 
éiâtel, tomberaient peu à peu dan« une véritable anarchie, relativement 
à'I-ensemble. L'on fmifait par avoir une confédération de 70 communes et 
BOB un Canton , et par rendre désormais tout progrès presque impossible. 

La pr^emiére ]^ropositioa, qui consiste à maintenir la division du Canton 
en six districts, sans designer d'une manière absolue Tadministratlon qoi' 
les régirait, est celle qui réunit le plus d'avantages. Elle donne satisfae> 
tfen à ceux qui redoutent avec raison des agglomérations dangereuses 
dent la imissasice numérique et industrielle détruirait l'équilibre qui existe 
aujourd'hui entre les diverses parties du pitys, autant du moins qu'il peut' 
exister ; elle ne ferme pas la porte à ceux qui pensent que dans de cer- 
taines limites Tadministration civile et judiciaire peut être utilement mo^ 
dlfiée. ^Ue réunit ainsi les avantages des deux autres propositions sans> 
en avoir les inconvénients. 



Aiin de consacrer ponstitulionnellement un état de fait que persotirf?* 
n*a jamais songé à contester, et pour faire évanouir les craintes ridicUl^l' 
que l'on a éveillées sur ce sujet, la Commission a admis une adjoActiOfi 
à l'ai-ticle 4, ainsi conçue : 

• La ville de Neuchâlel est le chef-lieu du canton et le siège des Aulo- 
• rites cantonales. ► x 

DETTE PUBLIQ13E. 

Art. 5. Cette rubrique a été supprimée : elle avait sa raison d'être après 
une révolution qui venait de rompre avec le passé et qui devait donnef 
des garanties aux créances contre l'Etat, souscrites sous l'ancien régime : 
elle serait puérile aujourd'hui. Vn débiteur ne reconnaît pas dans une 
Constitution qu'il paiera ses dettes. 

DROIT PUBLIC DES NEUCHATELOIS. 

Les art. 6 et 7 sont maintenus sans changement. 

L'art. 8 traite de l'inviolabilité des personnes et du domicile, et statae 
que nul ne peut être arrêté et qu'aucune visite doipiciliaire ne peut avoir 
lieu, si ce n'est dans les cas et en les formes prévues par la Loi ; il impose 

3 
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eo outre Tobligstion d'iaterrog^r dans les quaranU-huit heures tout indi- 
vidu mis en état d'arrestation. 

Un membre de la Commission , estimant que la Constitution actuelle ne 
garantit pas suffisamment la liberté individuelle et l'inviolabilité du do- 
micile, a proposé la rédaction suivante : 

« Hors le cas de flagrant délit, aucun individu domicilié dans l*Etat, ne 
peut être incarcéré, aucune visite domiciliaire ne peut avoir lieu qu'en 
« vertu d'un arrêt des Tribunaux, dans les cas et dans les formes pré- 
« vus par la Loi . » 

• Par l'article actuel de la Constitution , nul ne peut être arrêté qu'à te- 
neur de la Loi, qui peut ainsi donner et qui a donné en effet à l'autorité 
administrative le droit d'arrêter préventivement, sauf à livrer le prévenu 
aux tribunaux dans les 48 heures. Par la proposition qui était faite, les 
tribunaux seuls auraient eu le droit d'ordonner une arrestation , hors le 
cas de flagrant délit 

Certainement il n'est personne qui ne désire être énergiquement à l'abri 
de toute tentative abusive contre sa personne et son domicile. Mais si tout 
citoyen désire trouver dans la Constitution cette garantie envers les agents 
de l'Autorité, il n'est pas moins intéressant pour lui de trouver dans la 
Loi des garanties non moins puissantes contre les entreprises d'individus 
bien autrement dangereux pour la sécurité publique, c'est à savoir .contre 
les malfaiteurs de tous genres qui dans la plupart des cas échapperaient à 
toute répression dans un pays aussi restreint que le nôtre, et dont la fron- 
tière est tellement facile à franchir, si l'Autorité executive ne pouvait opérer 
des arrestations préventives , même hors le cas de flagrant délit. Le fla- 
grant délit est quelque chose d'assez peu aisé à définir exactement. Le fla- 
grant délit proprement dit, c'est la saisie du coupable sur le fait, pendant 
la perpétration du délit; quelques heures plus tard et alors même que 
le délinquant aurait été suivi à la trace, le flagrant délit n'existe plus, et 
cependant combien de fois il est indispensable d'agir avec célérité si l'on 
ne veut pas que le coupable échappe. C'est dans bien des cas par une ac- 
tion brusque , inopinée de la police, qu'un malfaiteur peut être saisi, tan- 
dis qu'il aurait facilement pu se soustraire aux poursuites s'il avait fallu 
recourir préalablement à l'intervention toujours lente des tribunaux. Pour 
un cas exceptionnel qui ne se rencontrera pas une fois en dix ans peut^ 
être , faut-il entraver par une disposition constitutionnelle l'action de la 
police dans des cas qui malheureusement se présentent chaque jour? 

Aussi cette proposition n'a réuni que deux voix; mais afin de concilier 
dans de justes limites les*exigences de la sécurité publique et le respect 
dû aux personnes et au domicile, la Commission a adopté un amendement 
à l'article 8 qui prescrit à l'autorité de faire procéder dans les 3 jours à 
l'interrogatoire du prévenu arrêté, et de le livrer aux tribunaux qui pro- 
nonceront sur-le-champ çoit 1 a mise en liberté , soit le maintien de l'ar- 
restation. Il est très-vrai que la simple formalité, souvent illusoire, de 
l'interrogat n'était pas une garantie suffisante, puisqu'au moyen de ce pro- 
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c^é «B prévenu pouTait ensuite être détenu plus ou moins longtemps sans 
que les tribunaux eussent à s'occuper de lui : cela ne pourra avoir lieu 
désormais. La police ne sera pas gênée dans son action , mais cette action 
sera circooscrite dans de telles limites qu'il ne pourra jamais en résulter 
d'abus, surtout en présence de la responsabilité que la Loi fait peser sur 
le fonctionnaire qui aurait abusé de son autorité. 



L'article 9 est maintenu. ^ 

L'article 10 tout en consacrant le principe de la liberté de la presse, ré- 
servait néanmoios à la loi le droit d'en régler l'exercice. La Commission 
propose de supprimer ce droit de réglementation qui n'est plus aujourd'hui 
en harmonie avec la liberté absolue de la presse dont le canton jouit de* 
puis bien des années. Dans une République démocratique, chaque citoyen 
doit pouvoir émettre ses opinions soit par la parole, soit par la presse, 
sauf à en supporter les conséquences* Point de privilèges, mais aussi point 
d'entraves ; le droit commun pour les écrivains comme pour tous autres 
citoyens, voilà quelle est en ce moment notre législation et c'est aussi celle 
que la Commission propose de consacrer par une disposition constitution* 
nelle. L'écrivain qui se rendra coupable d'un crime, d'un délit, d'une con- 
tracention par la voie de la presse , sera justiciable des tribunaux compé- 
tents comme tout autre citoyen conpable d'un crime, délit ou contravention 
commis p:tr tout autre procédé. C'est dans ce sens que doivent être enten- 
dus les mots qui se trouvent dans l'art 9, « La presse est libre, la Loi en 
réprime les abus » : c'est-à-dire que la Loi déterminera les peines appli- 
cables aux crimes, délits et contraventions commis par la voie de la 
presse, de la même manière qu'elle les détermine pour d'autres crimes ou 
délits. La Loi pourra exiger que toute publication soit avouée par quel- 
qu'un ou déterminer au besoin sur qui pèsera la responsabilité de l'écrit^ 
mais elle ne pourra apporter préventivement aucune entrave au libre usage 
de la presse. En un mot chacun sera comme il l'est aujourd'hui , libre de 
penser, d'écrire et d'imprimer sans empêchement ni autorisation de qui 
que ce soit : mais ces écrits tombent comme toutes les actions des hommes^ 
sous l'empire du droit commun , et si ces écrits constituent un délit, une 
contravention, un crime, la Loi en poursuivra l'auteur d'après les dispo- 
sitions du code pénal , tout comme la Loi civile accordera réparation , si 
récrit a porté préjudice à un particulier. 



L'article 11 est maintenu avec quelques légères modifications de forme. 
Cet article concerne l'exercice du droit de pétition et le restreint, en ce 
qui concerne les communes et personnes morales, aux objets de leur ad- 
aainistration . 
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Une proposition a été faite d'élargir le droit de pétition des^ comnuiVN 
et personnes morales, et de l'étendre à tout obj/3t q^ielconque, mtau 
complètement étranger à leur administration. L'auteur de la propMHk^ 
estimait que les communes et personnes morales devaient jouir, €onm« 
telles, des mêmes dcoils dont jouissent tous les citoyens et pouvoir agiv 
par voie de pétition, quel q,ue fut «'objet de cette pétition; mais la vat^^ 
rite de la Commission a écaré celie proposition. Il lui a paru que cette 
extension serait trés-dangereuse et se trouverait en contradiction mani- 
feste avec l'art. 58 de la Constitution qui ne veut aucun pouvoir politique 
en dehors ou à côté des pouvoirs établis par la Constitution. Il est facile 
d'imaginer à quels résultats faux on serait conduit en permettant à des cor- 
poration» ou personnes- morales d'intei-venir comme corps et par voie de 
pétilioti dans les affaires qui sont étrangères à leur administration. La pé- 
tition d'une commune, quelquefois arrachée par telle ou telle influence, 
te préftenterait comm« rexpression de l'opinion d'une localité, tandis que 
sowent elle serait l'œuvre de quelques individus et même opposée à l'o- 
pénion générale de la localité dont elle serait censée représenter les vœux. 
^M des commune», des municipalités, des personnes morales pétitionnent 
pour des objets qui les concernent spécialement, rien de mieux: hors de 
lÀ elles n'ont aucune mission pour pétitionner sur des objets qui leur sont 
étrangers en qualité de eorps, attendu que pour la tractation des affaires 
générales, la Gonstifotion ne reconnaît que les pouvoirs établis par elle, 
oliacun avec leurs attributions spéciales, et des citoyens. 



Art. 12. maintenu avec une modification de rédaction , pour faire dispa- 
raître uae sorte d'amphibologie qui existait dans le texte. L'art. 13 est éga- 
lement! mainienu. Il en est de même de l'art. 14, concernant la liberlé re- 
ligieuse; il subit sîiaplemont une rectification d'alinéas. 



Après l'art, ii, et comme corollaire de cet article , la Commission pro- 
pose un article nouveau ainsi conçu : « L'Étal n'admet aucune distinction 
« entre les citoyens eu égard au culte qu'ils professent. « 

Evidemment, dès que chacun est admis à pratiquer librement sa reli- 
gion, il faut pour qae cette liberté soit une vérité, qu'il ne puisse résulter 
de telle ou telle confession religieuse aucun avantage ni aucun désavan- 
tage. Ce principe a déjà été posé, -quoique incomplètement, dans Tact. 69 . 
de la Loi ecclésiastique qui dit: » Aucun droit civil et politique n'e^t at- 
c taché à la qualité de membre de l'Eglise. » Mais cet énoncé ne sufAtpas : 
il faut non-seulement que la pratique d'un culte quelconque ne confie au- 
cun privilège, il faut encore que cette pratique ne puisse être le motif ou. 
le prétexte d'aucune exclusion. 

Liberté civile, liberté politique, liberté religieuse, égalité de droits en. 
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4Mitet partout, lets doivent être In priviléf^s de toas ceux qui liabUent 
jiir ie ienitoire ^ Ui Républrque. 



L'art. 15 a reçu une adjonction qui a paru rationnelle à la Commîssioo ; 
aux droits iftndaatrie et de Irlire étaMiiisenienl on joindra le droit de libre 
«Me^ement. Ce f>rine1pe nous a semMé plut logiquement placé dans cet 
«iticle qve dans le chapitre où il se trouva dans la Constitution actuelle. 



yart. 16, cMioeniaitt rhnpM direct , a donné If eu à de longues discus* 
«MIS, soit à raison de Tobjet spécial aaque! 11 se rapporte, soit à raison deft 
iivitfws adJADdioiM qoi ont été proposées. 

Cet article établit en piincfpe qn'il est pourvu aux charges publiques au 
«oyen d'une eentributîon directe fournie par chaque citoyen et par chaque 
tfiiporation dans ta proportion de sa fortune et de ses ressources. C'est le 
«Tsième de liapét unique, système qui , tdt ou tard , par son développe- 
vent absoJu supprimera tout autre contribution. 

Mailiéraatiqaenent parlant, cette disposition est exacte et même au prè- 
aier abord elle paraît juste puisqu'elle appelle chaqire citoyen indistincte- 
«est, à «ontribuer aux charges publiques dans la prcportion nmnéfiquè 
4e ses êofftt». Elle oHîr^ de plus cet avantage de ne pas livrer telle ou tellb 
catégorie de oitoyens à la merci de Tarbîtraire d'un Grand-Conseil qvii 
1»eutbicit élever indéfiniment le taux de l'impét, mats qui est oM'gé de 
^''élever uniformément peur tovs en même temps, tout comme il ne peut 
-«nmérerrun sans exonérer tout le monde de la même manière. 

€e 8«nt ces considéralions qui ont décidé la majorité de la Commissidh 
i maintenir l'art. i< de la CensIKutieii de 1848, en se bornant à modlflélr 
sa rédaction pour se rendre correcte, et en supprimant le second alinéa 
relatif à l'abolition des redevances féodales , qui , sous sa forme actuelle 
du maios^ n'a plue de raison d'être aujourd'hui. 

Mais à cèté de cette opinion de la majorité de la Commission, une aulrte 
afiaion demeurée en minorité a été fomulée. Cette opiniez axait fMMMr 
Wt d'introduire dans la Constitution le principe de l'impôt progressif» «(Pét 
4'«ae manière afasotoe, soit au moins fiMultativeuient ; c^s•t-4-di^a q«^ftli 
posant commme régie la proportionnalité arithmétique, la ConstllutiWi 
n'interdirait pas au besoin un autre mode d'impôt destiné à dégrever la 
classe peu aisée, surtout dans le cas où les besoins croissants amèneraient 
une élévation dans le taux actuel de l'impôt. Cette opinion a été formulée 
par la rédaction suivante qui aurait formé le second alinéa de l'article 16 : 

« Toatefois la Loi peut séparer les contribuables en plusieurs classes et 
x imposer chaque classe diversement, moyennant que dans chacune d'eUa$, 
« les contribuables soient appelés à contribuer proportiottnéHemeiit à leur 
* fortune et à tours ressources. « 
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Ainsi, par exemple, la Loi aurait pu établir trois classes. L'une compo- 
sée des citoyens qui possèdent peu, l'autre de ceux qui sont dans l'aisance, 
et la troisième de ceux qui sont riches. Ces classes auraient été détermi- 
nées par un maximum de fortune et de ressources. Ensuite la Loi aurait 
taxé, par supposition, la classe riche à 1 1/2, la classe moyenne à 1, et la 
classe peu aisée à 1/2 : ces. chiffres et ces proportions sont posés ici pour 
rendre l'idée palpable uniquement. Chaque contribuable aurait ensuite 
payé sa cotisation dans sa classe, proportionnellement à sa fortune et à ses 
ressources. 

Celte proposition se fondait sur cette observation, c'est à savoir, que la 
proportionnalité numérique absolue peut bien être exacte sous un certain 
point de vue , mais ne l'est pas en pratique; et que , loin d'être véritable- 
ment juste, l'impôt est payé en raison inverse des forces du contribuable. 

En effet, l'employé, l'ouvrier qui g^agne 1000 ou 1500 fr. par an prennent 
forcément sur leur strict nécessaire pour payer les dix ou 15 fr. d'impèt 
qu'on leur réclame ; ce qu'ils donnent à l'Etat est la représentation de ce 
qui leur sert à vivre pendant deux, trois, quatre jours de l'année. L*homine 
au contraire qui est dans l'aisance ou possède des richesses, fait, en payant 
l'impôt sur le même pied que l'ouvrier, une dépense sans intérêt pour lui 
ou qui du moins ne réagit en manière quelconque sur son existence. Pour 
arriver à un système proportionnel vraiment juste et vraiment équitable* 
il faudrait donc tenir compte avant tout, d'éléments dont le système pro« 
portionnel pur, que nous avons ne tient compte en aucune façon. Cette 
proposition a été rejetée par 9 voix contre 6 ; la majorité estime que par 
cela, seul que la progression est -nécessairement laissée à l'arbitraire de la 
Loi et de ceux qui la font, ce système, mitigé comme il l'est dans la pro<> 
position, présenterait de grands dangers et pourrait, dans de certains mo- 
ments, amener l'oppression d'une partie des citoyens par l'autre. 



* La Commission, tout en supprimant l'alinéa de l'article 16 relatif aux 
redevances féodales, a néanmoins jugé que la Constitution ne devait pas 
demeurer absolument muette sur ce sujet, et qu'il convenait de constater 
le fait accompli et de donner pour l'avenir les garanties que la Constitu- 
tion de 1848 donnait pour le présent. C'est le motif du 2* alinéa de l'arti- 
cle 16. 



Le troisième alinéa nouveau est relatif au lods. Cette question a été vi- 
vement débattue dans le sein de la Commission, et elle devait être traitée 
avec une grande circonspection. Le produit considérable de cet impôt, 
accepté sans trop de répugnance par la population qui y est habituée, la 
facilité de sa perception, l'absence presque complète de non-valeurs, sont 
autant de considérations propres à rendre précieux ce mode de contribu- 
tion aux charges publiques. Nous avons été à peu près unanimes à recon- 
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naître qu'on ne pouvait abolir cet impôt imoiédiateroent tant déranfer 
eomplétement réqnilibre det flnanoet de TEtat. On ne peut tooger à le rem- 
placer en entier dans ce moment, par une élévation correspondante du 
taux de Timpét direct ; il est presque impossible de lui substituer d'autres 
impéts indirects qui, tous seraient aussi irréguliers sans rappoHer une 
aussi forte somme et à si peu de frais. 

En présence de considérations de cette nature, la Commission n*a pu 
rayer d'un trait de plume cette partie des revenus de l'Etat. 

Mais d'autre part une majorité, quoique faible, s'est prononcée pour 
l'abolition en principe du lods, tout en réservant par un mode circonspect 
d'exécution, les moyens d'arriver peu à peu à cette abolition, de manière 
à ménager la transition et à la répartir, selon les circonstances, sur un 
assez grand nombre d'années pour que l'équilibre annuel du budget de 
l'Etat n'ait pas à en souffrir. Si d'un cété, en effet, l'impét du lods est 
commode et avantageux pour l'administration, il n'en est pas plus juste 
pour cela, et n'est pas moins en contradiction avec le principe de propor- 
tionnalité des charges consacré dans l'art. 16 de la Constitution ; on peut 
même dire que le maintien du lods jusqu'à ce jour, est une violation fla- 
grante et permanente de cette Constitution, qui avait décrété en 1848 l'a- 
bolition de toutes les redevances féodales. Or le lods est-il autre chose, ou 
si l'on veut, était-il autre chose en 1848 qu'une ancienne redevance féo- 
dale? peut-on dire qu'il y ait répartition égale des charges publiques 
quand celui qui achète des valeurs industrielles, des créances, des valeurs 
mobilières de tout genre, des actions dont la garantie ou le représentatif 
consiste en immeubles, peut acheter sans verser un centime de droit dans 
les caisses de l'Etat, tandis que celui qui achète un immeuble est contraint 
de payer à l'Etat le 4 p^ «/o de la valeur de son acquisition, c'est-à-dire de 
payer par avance quarante années d'impôt direct (au taux où est aujour- 
d'hui cet impôt), sans que ces mêmes immeubles qu'il vient d'acquérir 
cessent pour cela de demeurer grevés de l'impôt direct annuel ? 

En abolissant le lods on ne fera, donc qu'exécuter l'une des promesses 
et des prescriptions de la Constitution de 1848, on ne fera que mettre no- 
tre système financier en harmonie avec les principes mêmes de la Consti- 
tution, et dégager l'agriculture et la propriété immobilière en général 
d'une charge onéreuse et injuste. Des raisons de convenance ont fait re- 
culer jusqu'à présent devant cette mesure constitutionnelle, mais des rai- 
sons de convenance peuvent-elles prévaloir éternellement dans une démo- 
cratie, devant des raisons de justice et d'équité T 

La majorité cependant a compris qu'il y avait lieu de tenir compte des 
nécessités du moment et de la position créée au budget depuis 1848 par 
le maintien- d'un impôt que la Constitution avait aboli. C'est pourquoi elle 
a proposé un terme moyen qui donne raison au droit sans créer à l'état 
financier du pays un embarras insurmontable. En opérant des réductions 
successives avec prudence, on finira par atteindre le but. Peut-être aurait^ 






Eri/in, Messieur^s, .I,a Commission a eçtimé qu'il importait de çiettre^d^ns 
la ConstitutioQ une garantie contre l'établissement d'yn impôt foncier, 
garantie déjà dopnée par la. Loi sur le rachat des dîmes, çn^js fiv.eja po- 
pulation ^ le droit de voir inscrite d'une manière per.mjapçate ^^ns u^ 
acte qui ,\i*est point soumis comme la J^oi aux éven.tUfilîjlés et aux fluctua^ 
Jions des Gr^ands-Conseils. 



L'article 17 est maintenu. .L*article %% est supprimé comme sans objet. 
Il concerj[iait les capitulations militaires, objet réglé aujourd'hui par la 
Confédération elle-même. 

FORWE DU GQU\EBNE.MENT. 

Jies -artieles 10,40 et il «ont maintenus &an8 changement. 

Après Tarticleil, la Commission propose un article nouveau, ayant pour 
but de consacrer constitutiennetlement le principe de la responsabilité des 
fonctionnaires publics, sauf à renvoyer à la Loi la définition exacte, la dé- 
limitation de cette responsabilité, et la réglementation de la disposition 
constitutionnelle. Toutefois nous ne nous dissimulons pas les difficultés de 
la matière, car il est de ces choses que chacun comprend aisément d*une 
manière abstraite et générale, mais qu'on a de la peine ensuite à formuler 
«tous une forme saisissable et avec des contours bien déterminés. 



L'afticleâi a été reaireint. >U remettait à la Loi le soin de régîer4e8 
incdmpatibfUtés et de déterminer les degrés de p»renté eusceptitlee d'em- 
pécher des ciloyens de«iéger dans le même Corps. Cette dernière dispe- 
•si4ion <a eenle été maintenue, attendu que les iooompatibiUtés eonstitu- 
tiennelles ont toutes été ineerites dans la Constitution elle-même. 

m GRAWD-CONSEIL. 

i^a <;opi)ni#Aion « adopté «aps disciis«ieta la base électorale meiHionnée 
4^s r^art. $^3 <|u Projet. Le Griand-Goo^eil se composera de Réputés éU^ 
4ij;e^^eQt par le peuple, ^aii^ la proportion de un dépt^é poqr l,OÇtf 
t^foefs ^e popylajtipn jtp^le, jpujbe fraction ^u-dessus çle 1^0 cqço.pt^Rjt pouf 
4,000, Qe\ie^S(è #6t içell^ qui (Ç^t Adoptée pour, lo^ élection6 ff^ér^i^ ^ 
#our celles 4fi ifi {^^^^pk^rt ^ {^foiif^ ; ^Wb e»t $i{]pkple,«ûre ^ ratloiu^e^le. 
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#ir.tip»^,il«;»crutiii#>4w')l4B^»it »iiti« éeg'yarcMer encore iei. 

7MitolSf»i«,|M>tt»4«roiM «MnHipnQor une prcfiwitiott «feile par «a meMftMr 
de la Commission, et conçue en ces termes : 

# U^ PoMftWr U^9ii( «tt «ptercé par un Crand^^GeBseil «Miptaéide dé- 
7»rpii|iép élws f^veoleBieat piv le peuple. Totiie Dèvnien de MO éleetaMs 
^ mi feppéieinliée f«r «a député. » 

il ^t éiFi4ent ^«e cette proposHieaieet Teiipression icèe^i«oomplà|ed'iiii 
f99tiik»fi:e»UéTi6mmii nouveMi. Telle qu'<ette est ior«Milée« elle aeifeit fMe 
tlBêvesaoïApccMNittr Je mrtuce de ce système, parce qu'elle «'«ai emrMi^ 
qne rénoiMéiée 4'jiiie des opérations qui se pratiquerait dans «e aystème 
499i l'empoté iceaifaet aurait eoUgé un long dhapitna de Camtiiation pour 
iai tfeul. Il «si tUtir que la «propoaHwn telle qu'elle est formulée, peut 
aussi l>iea reeevoir soa application avec notre «ystème actuel d'élection «t 
la populaiion lotale peur base, qu'elle pourrait reoevoir son applicatleii 
avec le Bytêème auquel ton austeur entend la ratiactier. 

Ce système nouveau, ainsi que tous les systèmes analogues Pemie en 
•taiBiièce^pepMlanft.eee dernières semaines, ont déjà été proposés ailleurs; 
ai^e paet ils ifeai été expérimentés. Simples en apparence, quand on les 
réduit à une opération finale, ou qu'on isole l'opération électorale propre^ 
auiot drte, des accessoires sans «onlbre qui la oonstituent en réalité, ces 
systèmes présentent un mécanisme très-compliqué et dont il serait à fteu 
^p«)è« iaafkoes^le de foire sérieusement comprendre la marche, l'esprit et 
et les effets à la masse de la population, pas plus qu'il ne serait possfMe 
de 4e lui faire fiiettre correctement à exécution. 

INhmt exposer «ettetnent le «ode proposé , il faudrait entrer dans de 
grands développements et faire non-seulement un exposé- complet, mais 
encore wi traité complet avec planches explicatives. Le rapporteur de *la 
-Commission âlvoue -naïvement, pour ce qui le concerne, qu'il n'a point 
'Saisi avec assez 4e lucidité ce procédé peur entreprendre de le professer 
dans ee -rapport. Tout ee qu'il peut en dire sommairement, c'est qutl con^ 
«iete A répartir les dépviés à nommer, de teNe sorte que chacun d'eux se 
•teouverult nommé par un groupe de deux cents électeurs, réunis non pas eii 
CoHégeséieotorauK de SOO électeurs, mais réunis par un effet de leur volenlé 
et d'une communauté d'opinion. On se proposerait par ce procédé de doniier 
à toute minorité la faculté éventuelle d'être représentée auOrand-€enseil. 

Indépendamment des difficultés pratiques insurmontables de ce système 
comme de tous les systèmes analogues, il est douteux qu'il atteignit le but 
plu* e«kBplc4ement que le but n'est atteint par nos Lois électorales astùel- 
lear 'Jionrseuleaient le pe eminr moment de surprise pourrait produise dea 
fitÊiMa^ irè»4»&Umûu$, môme de la part de peux qui sont partisans jée 
tm fBi9éfm^9U^oxtg,^ mm encore les partis politiques, après s'être rendu 
compte du jeu de ce systèiwe, Inpuveraieot bien vite des combinaisons aq 
«Myen ftoaqueUei nfi jbwnNrait dans des errements pareils à oeua où nau» 
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marchons maintenant, s'ils n'étaient plus vicieux encore. Tous ces systè- 
mes, au reste, ne sont pas de date moderne, et si, jusques à présent, nulle 
part on n'en a essayé la mise en pratique, c'est qu'ils sont en effet impra- 
ticables. 

La Commission estime d'ailleurs que ce ne' serait jamais dans une Con- 
stitution que l'on devrait inscrire des systèmes électoraux inexpérimentés 
et dont l'insuccès amènerait forcément une nouvelle révision de Constitu- 
tion, peut-être après une première épreuve. La Constitution doit détermi- 
ner le nombre des députés appelés à représenter la population ; elle doit 
indiquer la base d'après laquelle cette représentation sera supputée ; là 
finit son rôle. C'est ensuite la Loi qui doit régler le mode électoral, sauf à 
modifier ce mode autant de fois que l'expérience en démontrera la néces- 
sité. La Constitution dit qu'il y aura pour former le Crand-Conseil autant de 
députés qu'il y aura de mille âmes de population dans le Canton ; elle ne 
dit que cela et ne peut dire autre chose, laissant pleine liberté à la Loi 
d'adopter tel système qu'elle trouvera le plus cbn^nable pour l'élection 
de ces députés. 

Toute discussion à cet égard serait donc inopportune, puisque évidem- 
ment elle aurait pour objet un sujet qui ne peut ni ne doit entrer dans la 
Constitution. Elle trouvera sa place en un autre temps. 

Aussi la proposition n'a réuni que deux voix dans le sein de la Commis- 
sion. 

Au fond, tous ces systèmes sont des théories plus ou moins ingénieuses 
pour atteindre un but que l'on obtient avec moins de complications et 
d'efforts par les procédés en usage aujourd'hui. Il est dans la nature même 
des choses qu'une compensation générale s'établisse dans les élections 
générales d'un Canton ; l'expérience prouve que les pertes éprouvées par 
un parti politique dans un Collège trouvent dans un autre un équivalent. 
Ce qu'il importe, ce n'est pas que la minorité de tel Collège soit représen- 
tée, mais que l'opinion de cette minorité trouve une représentation à peu 
près proportionnelle, dans le résultat général des élections du Canton. 
C'est toujours ce qui a lieu, non pas mathématiquement, il est vrai, mais 
avec un à peu près qui ne s'éloigne pas beaucoup de la vérité. Nous n'en 
dirons pas davantage sur cette question, car on ferait un volume avec ce 
qu'il y aurait à dire et cela sans aucun profit pour la Constitution pour 
laquelle cette discussion est un hors d'œuvre. 



Un membre de la Commission, frappé du grand nombre des abstentions 
qui se démontre à chaque élection où se rend à peine la moitié des élec- 
teurs inscrits, a proposé qu'il fût écrit dans la Constitution l'obligation 
pour chaque électeur d'exercer ses droits politiques, sous peine d'être 
puni par là Loi, sauf les cas d'excuses légitimes. 

Cette proposition a été repousséé comme n'étant pas conforme à nos 
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mœurs : fût^-elle votée» elle demeurerait laas appUeation, fMtfce que toute 
Loi qui est décidément contraire à l'esprit public, meurt en naissant 
L'exécution serjût d'ailleurs matériellement impossible ; on peut poursui- 
vre 20, 30, 100 délinquants même, mais personne n'entreprendra d en 
laire poursuivre huit à neuf mille dans un Canton de quatre-vingt mille 



U est certes fâcheux de voir un aujisi grand nombre de citoyens s'abs* 
tenir de prendre part aux affaires publiques ; peu A peu, à mesure que 
réducation politique du peuple s'élèvera, cette défectuosité diminuera et 
disparaîtra. On ne la fera diminuer ni disparaître par l'amende ou par la 
prison. Il est possible que cette mesure, appliquée dans d'autres cantons, 
y produise de bons effets ; il est certain qu'elle en produirait ehei nous 
de détestables. Tous les peuples ne se ressemblent pas, el tous n'ont pas 
les mêmes mœurs et les mêmes traditions. 



L'article Si a reçu une modification importante ; il fixait à quatre ans 
la ^uré^ des fonctions de député an Grand-Conseil : le projet nouveau ré- 
duit cette durée à trois ans. 

L'expérience nous a démontré que, dans le temps où nous vivons, les 
idées marchent vite et que le courant général de l'opinion publique se 
modifie plus en une année qu'il ne se modifiait antérieurement en plu- 
sieurs années. Aussi les hommes, les Corps constitués, les institution 
vieillissent plus vite. Après trois années de fonctions, les Grands-Conseils 
sentaient eux-mêmes qu'ils avaient besoin de se retremper dans l'élément 
populaire et tous ont achevé péniblement leur quatrième année. C'est 
qu'en effet, il y a souvent très-loin de la fin de la troisième année au 
commencement de la première, selon les circonstances par où Ton a passé 
dans l'intervalle. Un Corps politique lie vieillit pas comme une chose, par 
sa durée ; il vieillit parce que les idées se modifient autour de lui et que 
bien des causes l'empêchent de se modifier lui-même. Une durée de trois 
ans nous a paru suffisante pour les fonctions de membre du Grand-Con- 
seil ; elle est conforme aux données fournies par l'expérience ; elle s'allie 
assez bien, osons le dire, avec la mobilité d'esprit des Neuchàtelois ; elle 
est assez longue pour permettre de préparer et d'achever de grands tra- 
vaux ; elle est assez courte pour laisser peu de place à la naissance de ces 
antagonismes qui paralysent l'action d'un Corps. En un mot, elle nous a 
paru convenable pour conserver un Grand-Conseil qui, pendant la durée 
de son mandat, soit jeune, soit mûr, mais ne devienne pas caduc. — La 
même règle serait appliquée au Pouvoir exécutif, placé aujourd'hui sous 
un régime exceptionnel qui doit cesser à mesure qu'ont cessé les motifs 
qui l'avaient fait naître. 

On a objecté qu'il on serait du Grand-Conseil au bout de deux ans 
comme il en est du Grand-Conseil au bout de trois ans ; c'est-à-dire, que 
la troisième année désormais sera comme a été la quatrième par le passé 



•«Itifiie le iném« aflfais^cment -se re|>rediiirft en pré«eàce delà fin prochaine 
4bM oarrHére à fournir; que le Conseil d'Etat seraH beaucoup plvsd!IReii« 
-à pepourToir Alors ifm ses ^fonctions auront une si courte durée. La majorité 
«roil 4[ue la première objection n'est pas conforme â l'expérience et qire 
«Test décidément aillewrsque dans la perspecti%'e d'uneHn prochaine, qv'il 
faut chercher les causes de la faiblesse des Grands-Conseils pendant ;a 
•cfiBatrième année de leurs fonctions : elle ne croit pas davanta|»e f|(ue le 
<Ianteâl dtitat sera d'autant plus difficile à pourvoir que sa durée seraplva 
leonrie. 'il est posstbte, probable même que l'on aura toujours plus de peine 
à oemposer convenablement le Pouvoir Exécutif; «ela tient àeeitue dans 
.aaeanton industriel et commerçant comme le nôtre, tout iiomme-labérieinL 
<fiiieili{pent et qui a quelque 'V'aleur, trouvera ouvertes devant lui une mul*- 
titude de carrières, plus lucratives, plus sûres, plus calmes, plus a^éafoles 
que la carrière des fonctions publiques ; s'il a trouvé déjà sa place, il sera 
peu disposé à la quitter et à abandonner son avenir pour se jeter dans la 
«MMition précaire, instable, faite naturellement à tout fonctionnaire, et 
-pour<«e livrer aux ag^itations de la politique ou aux soucis de l'administra^ 
tion. C'est un phénomène qui s'est déjà produit dans plus d'un canton et 
^i se reproduis bien plus souvent encore sans que le plus «a moins de 
Airéedea fonctions puisse être envisagé comme un facteur 6t ce résultat. 
On a objecté que les élections seraient plus rapprochées : cela est vrai ; 
mais cet argument a pins de valeur cni ce moment où le peuple est rassa- 
sié de votes et d'élections et demande le repos à grands cris, qu'il n'en aura 
ultérieurement. Quand tout sera rentré dans l'ordre normal, une élection 
tous 1rs trois ans n'est pas faite pour effrayer la population. 



On a souvent parié d'introduire dans la Constitution quelques disponi- 
éian% analogues À celles qui existent dans d'autres Gonititutions et qui par- 
fiieltent au peuple de révoquer le Grand-Coaseàl, comme au Gf and-Gonscéil 
4e néveqner le Pouvoir Exécutif. Aucune voix ne s'est élevée dans ja Gouk 
«àwioa en faveur de ce système qui a le grand ineonvéniettt d'être un 
fffétexte permanent d'agitations ou d'intrigues et de prêter aux l^•UToiflt 
eonslittttionnels un caractère d'instabilité fart peu en baimonie avec ea 
«pi'eo attcfid d'eux pour le bien du pays, fin abrégeant la durée des pou- 
voirs, on donne cependant satisfaction à ce qu'il .peut y avoir d'utile* 
ipioique très^exeeptionnellement, au système de révocation, sans s'exposer 
aises ittoonvénients. C'est enoore un des motifs qui ont incité la Commis^ 
•ion i réduire à trois années les fonctions du Grand-Conseil et celles dn 
ÛNtMil d'Etat. 



la Commission propose en outre pour l'organisation du GranB-Conseil 
une* disposition nouvelle qui sera également reproduite dans la rubrique 
du Pouvoir Exéci'tif. Nous proposons de statuer que le Président du 
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Grand-Conseil soit nommé |H>ur un an et qu*il ne puisse ôire réélu fen^lMH 
la même législature. La permanence de la présidence sur la même téie a 
des inconvénients; or, dans un Grand-Conseil de trois ans, ce serait pre^ 
que consacrer cette permanence, si le m^me député pouvait revêtir deus 
fois sur trots cette fonction. 



Les articles 3S, :26, )7, et S8 sont maintenus sans changement. 



Dans l'article 29, qui traite de l'eKeretce des droits politiques, la Cofflf 
aussion propose d'accorder la qualité d'électeur à tout citoyen âgé de 1^ 
sas accomplis, c'est-à-dire à tout citoyen parvenu à Page de majorité^ auc 
tenues de la Loi eivile du Canton. Dès que la Loi déclare un citoyen apt0 
à jouir de tous les droite civils, à passer tous les contrats, à traiter les af- 
bires les plus considérables ; dès que la Loi militaire Tastreint au service, 
il deit aussi pouvoir exercer ses droits politiques. D'un cêté on est obligé 
de reconnaître qu'il ne faut pas plus de capacité et de maturité pour con- 
tribuer par son vote au choix d'un député, qu'il n'en faut pour passer tous 
les contrats que la Loi civile admet les majeurs à passer; d'autre part il 
est juste que le citoyen appelé à preocbre les armes, soit aussi appelé à 
prendre part à la vie politique du pays. Sans doute on peut dire qu'un 
jeune homme de 19 ans ans révolus est encore bien peu expérimenté ; mais 
dès le moment ou par une exception, particulière peut-être au canton de 
Néuchàtet, la majorité a été fixée pan* la Loi à un âge peu avancé, on doit 
nécessairement admettre que les raisons qui nous ont amenés à mainteftii< 
dans notre Législation l'ancienne majorité civile, ne peuvent pas diminuer 
de valeur quand il s'agit de la majorité politique. L'expérience de quelque» 
siècles a justifié chez nous ce mode de viVre, nous ne faisons aujourd'hui 
que compléter ses dispositions et ses effets. Par les mêmes motifs, iout 
Suisse né dans le pays, jouit du même privilège ; les Suisses étaient assi- 
milés aux Neuchâtelois par la Constitution de 1848, ils doivent donc au- 
jourd'hui, à plus forte raison, être placés au même rang. Une minorité 
aurait désiré que l'âge de 20 ans fût maintenu, envisageant qu'uu jeune 
homme peut bien à 19 ans entrer dans la vie civile, mais qu'il est inexpé- 
rimenté encore pour entrer dans la vie politique qui exige le développe- 
ment préalable d'idées d'un autre' ordre que l'on ne peut guère acquérir 
sans avoir fait déjà quelques pas dans la vie réelle. 

Enfin, nous avons estimé que tout Suisse établi dans le canton de Nen- 
chàtel devait, après un 'an de séjour, exercer ses -droits politiques. Noos 
ne sommes point les premiers qui auront adopté ce système, et nous ne 
devons pas être les derniers à l'adopter. Avec une Constitutioji fédérale 
qui déclare que tout citoyen d'un Canton est citoyen Suisse, et en présence' 
de la population suisse considérable quo l'industrie amène dans notre pay?, 
^Itts nous effacerons ies différences, plus nous nous assimileroïis cette |M^ 
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puIàtioDi L*on a objecté qu'un séjour de deux ans, terme d'ailleurs ûxS 
comme maximum par la Constitution fédérale, n'était pas trop long pour 
initier un Suisse à nos affaires cantonales, et s'assurer que son intention 
est bieii réellement d'y résider : mais la majorité pense qu^au moyen d'une 
Loi qui déterminerait avec précision les conditions de l'établissement, il 
serait facile de repousser du corps électoral les Puisses de passage, tous 
ceux en un mot qui n'ont en réalité aucitne racine dans le pays. Notre po- 
sition spéciale demande que nous formions un seul faisceau de tous les ha* 
bitants du Canton, que nous les intéressions tous à sa prospérité; que tous, 
quelle que soit d'ailleurs leur origine, deviennent solidaires de là marche des 
affaires. Neuchâtel a une condition d'être qui lui est propre, il faut qu9 
ses institutions soient en harmonie avec cette condition. Plus nous main- 
tiendrons de distinctions entre ces diverses catégories de citoyens qui ha- 
bitent le sol, plus nous favoriserons la formation de groupes, de catégories 
séparées qui s'uniront pour défendre ce qu'ils croiront être leurs intérêts 
particuliers. Que l'on fonde au contraire en une seule masse tous 
ceux qui habitent le sol ; que tous sentent qu'ils sont en définitive les 
membres d'une même famille, ayant les mêmes intérêts, et bientôt, mal- 
gré la différence des origines, nous aurons purement et simplement un 
peuple neùchàtelois, sous la seule forme et dans les seules conditions où 
il puisse être constitué aujourd'hui. 



ta question des incompatibilités trouvait naturellement sa place, du 
moins en ce qui touche le Grand-Conàeil, dans l'artv 30. La majorité a 
trouvé que si, aux ecclésiastiques déjà déclarés incompatibles, l'on ajoutait 
les membres du Conseil d'Etat et les agents directs de ce Conseil dans les 
districts, on aurait fait tout ce qu'il est réellement utile de faire dans 
l'intérêt de l'indépendance et de la séparation des pouvoirs. 

Le Conseil d'Etat est l'un des trois pouvoirs de l'Etat; c'est un pouvoir 
permanent, toujours agissant, ayant, essentiellement une autonomie qui 
lui est propre, et cependant attaché |iu Grand-Conseil par une multitude 
de points. 11 est donc rationnel que les membres de ce pouvoir chargé de 
l'exécution des Lois et Décrets du Grand-Conseil, contrôlé dans sa marche 
par ce dernier, ne puissent délibérer et voter avec lui. Par le même motif* 
les agents directs du Pouvoir exécutif dans les districts, ses lieutenants 
en politique et en administration, ne doivent pas siéger dans le Grand- 
Couseil. 11 y a pour justifier ces exclusions des motifs tirés de l'organisa- 
tion constitutionnelle du gouvernement, même en faisant abstraction com- 
plète de tous motifs qui pourraient se tirer de la personnalité du Conseil 
ou de la dépendance de ses agents. Mais la majorité n'a pas cru devoir 
étendre plus loin les exclusions ; il lui a paru qu'il lui convenait de laisser 
au peuple la plus grande liberté possible dans ses choix dès le moment où 
des raisons constitutionnelles ne les restreignaient pas. Si le peuple a con- 
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fiance dans tel ou tel citoyen pour le représenter ; s'il le croit écUûré et 
assez honnête pour demeurer ferme dans ses convictions ,ma]fl^é l'emploi dont 
il pourrait être revêtu, pourquoi lui enlever la faculté de le nommer? En 
définitive c*est à lui seul qu'il appartient d'apprécier la valeur de son can- 
didat. Le système d'exclusion, outre qu'il est anti-démocratique, a l'incon- 
vénient d'éloigner de la tractation des affaires publiques et d'empêcher de 
le produire, bien des citoyens capables, propres à rendre d'utiles services. 
Or, dans un Canton où les choix sont si difficiles, et où tant d'hommes se 
refusent à accepter les fondions de mandataires du peuple, faut-il rendre 
encore plus difficile au peuple de se faire représenter à son gré ? — Si Ton 
quitte le cercle où la Commission s'est renfermée, l'on entre dans une 
mer sans rivage. Dés le moment en effet, où les exclusions cesseront d'être 
fondées uniquement sur des motifs purement constitutionnels et qu'on 
arrÎTcra à les multiplier en se fondant sur des raisons de dépendance plus 
ou moins directes, on ne peut plus logiquement s'arrêter en chemin et il 
faut exclure tout citoyen qui touche un traitement de l'Etat, car envers 
tous on peut alléguer les mêmes raisons. L'on ne peut même les alléguer 
envers telle ou telle série spéciale de fonctionnaires, sans que cette exclu- 
sion systématique et entièrement arbitraire ne soit pour ceux-ci une véritable 
injure. Ou bien tout fonctionnaire public salarié doit être incompatible, 
ou aucun ne doit l'être. 

Mais en revanche, la Commission a introduit dans la Constitution les 
dispositions de la Loi actuelle sur les incompatibilités. Tout député qui 
aura accepté des fonctions publiques ou d'autres fonctions publiques que 
celles dont il était revêtu au moment de son élection, doit être réputé dé- 
missionnaire et soumis à une réélection. S'il est juste et démocratique de 
laisser au peuple une pleine liberté dans ses choix, il est rationnel égale- 
ment de lui réserver le droit de ratifier ou de répudier son premier choix 
quand son représentant a changé la position d'indépendance relative où il 
était lors de son élection. Pour tous ceux qui examineront le fond des 
choses, sans s'arrêter à des questions de mots et à de vaines théories, il 
demeurera évident que les principes posés dans le projet de Constitution 
sur cette matière, satisfont à toutes les conditions désirables, tant en vue 
de l'indépendance du Pouvoir législatif que de la liberté que doit avoir 
toujours le peuple dans le choix de ses représentants. 



L'article 31'excluait de l'exercice des droits politiques, indépendamment 
d'autres individus qui y sont désignés, les faillis et les assistés réguHère- 
ment par les fonds de charité. — La Commission, dans sa majorité, a 
trouvé qu'il n'y avait pas de raison suffisante pour priver un failli de ses 
droits politiques : un failli est souvent un homme plus malheureux que 
coupable, ou un homme malhabile sans être un malhonnête homme. 
Qu'on suspende pour lui l'exercice des droits politiques pendant la durée 
des opérations de la faillite, cela se conçoit, parce qu'il est, dans ce mo> 
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iilent-Ià, privé temporairement d'une partie de ses droits civils, qu'il' est 
dânii la dëpeiîdânce de' ses créanciers, et qu'on ignore quelle sera Tissu» 
juridique de sa faillife : c'est ce qu'a fait là Commiisàion, mais elfe n'a |faii 
voulu aller plus loin . 

11 en est de même des assistes. £» premier lieu, il est fort difficile d^ 
définir ce qu'on entend par un assisté rég^ulièrement, et en secoad li&u> 
l'assisté n'à^'aulre tort que d'être pauvre et de recevoir une partie de s» 
subsistance, non pas d'un homme ou d'un corps dont il se trouverait l'o^ 
blïgé, mais d'une caisse dont il est co-propriétaire, et dont le» revenus ont 
précisément pour destination de venir en aide à ceux des co-^propriétaire» 
qui tombent dans le besoin. On n'aurait pas l'idée de priver de ses droit» 
civiques un individu parce qu'il recevrait des secours d'une caisse de fa-^ 
mille; or les fonds de charité ou de Communes ne sont autre chose que-des- 
eaisses de famille appartenant à tous ceux qui font partie de la Corporation. 
Sans contredit, on ne peut nier qu'il puisse naître une sorte de dépendance 
de l'assisté envers la Corporation qui l'assiste, parce que celui qui tient la* ' 
bourse exerce toujours une certaine influence sur celui en faveur duquel 
il l'ouvre, alors même qu'il ne fait que lui rendre ce qui lui appartient. 
C'est un abus, auquel on doit porter remède ; mais un^ abus ne peut pas' 
priver d'un droit précisément celui-là qui souffre de cet abus. 

Enfin quant aux citoyens qui, sans en être affranchis par. la Loi, refu- 
sent de satisfaire au paiement de l'impôt, il est juste qu'ils soient privés. 
de leurs droits civiques tant que durera leur résistance. Dans tout pays, 
quand on veut bénificier des avantages, il faut supporter sa part des char- 
ges, et certainement celui qui se soustrait au paiement d'une contribution 
légitimement exigée, ne peut se plaindre d'être exclu de toutepactieipation. 
aux affaires publiques. 



Les art. 32 et 3S sont maintenus, ainsi que les art. 34. 35, 36 et 37, sauf 
quelques changements de rédaction. 



jjA proposition d'un double débat pour les Lois et Décrets du Grand-» 
Conseil a été rejetée par une forte majorité de la Commission. La minorité 
estimait que le double débat avait l'avantage d'exclure toute possibilité de 
surprise et de précipitation, de donner plus de malurilc à la jliscuss;on en 
la reprenant ainsi à certaines intervalles avant d'arriver à une résolution 
définitive et irrévocable ; la majorité a répondu qu'en pratique, le double 
débat conduisait fort rarement au résultat qu'on en attend. 

En premier lieu, ce système a l'énorme inconvénient d'entraver la mar- 
che de toutes les affaires et de laisser les Lois moisir pendant des années 
sur le bureau. Il y a des moments opportuns pour introduire une bonne 
Loi dans la législation du pays; si l'on laisse passer ce moment sans en 
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profiter, l'on p«rd l'occasion de réaliser uo profrès et souvent on ne la re* 
trouve pas de longtemps. 

£a second Heu, ces doubles débals ont le plus souvent pour effet de li- 
vrer le sort d'une Loi au caprice du hasard qui dans une session suivante 
peut amener, par la simple fluctuation du personnel législatif, une majo- 
rité différente de la précédente, sans que la Loi ait rien à gagner à ce jeu 
du hasard, ou que la raison soit pour rien dans cette oscillation toute ma- 
térielle. Avec l'étude d'uife Loi par l'Autorité qui la présente et par la 
Commission à laquelle elle est renvoyée ; avec le débat libre sur la prise 
en considération et le débat successif sur chaque article; enfin avec le vote 
d'ensemble, il a paru à la Commission que si un Grand-Conseil ne trouvait 
pas dans cette masse d'éléments les lumières nécessaires pour se diriger, 
il était bien douteux qu'il les trouvât jamais. Nous ' ajouterons que le 
Grand-Conseil étant le maître de diriger ses délibérations comme il l'en- 
tend, il lui est loisible de pourvoir aux lacunes qui pourraient exister 
dans le mode actuel de procéder. 



L'art. 37 (39 du projet) a reçu une adjonction d'une grande importance : 
cette adjonction est conçue en ces termes : 

« Tout emprunt ou engagement financier dépassant la somme de 
« fr. 500,000, devra être soumis à la ratification du peuple. » 

Il n'est personne qui n'ait encore présent à l'esprit les^ débats sans fin 
auxquels ont donné lieu dans le pays la participation prise par TCtat 
dans de grandes entreprises, et les craintes répandues parmi la population 
touchant les conséquences de celte participation première. Ces craintes 
sont tout à la fois chimériques et exagérées ; mais il est incontestable qtfà 
force de les avoir propagées, elles ont fini par prendre si bien racine dans 
la population, qu'il ne faudra rien moins qu'un article de Constitutieit 
pour rassurer pleinement ceux qui ont prêté l'oreille à tout ce qui s'est 
dit et écrit sur ce sujet. En un mot, le peuple a des inquiétudes pour 
l'avenir, il faut les faire cesser. Au moyen de la proposition qui est faite^ 
quelles que soient désormais les entreprises auxquelles l'Etal pourrait être 
appelé à prendre part, le peuple saura qu'elles ne pourront l'engager, 
quand elles dépasseront un certain chiffre, que lorsqu'il l'aura bien voulu 
et qu'il aura lui-même comparé les avantages et les sacrifices. Ou ces en- 
treprises seront vraiment utiles et il y donnera son approbation, ou bien 
le caractère d'utilité ne lui paraîtra pas démontré, et il les rejettera. En 
définitive c'est le peuple qui paie, il est donc rationnel qu'il ^ùiX appelé à 
consentir. 

La minorité croit que cette disposition pourra, dans bien des cas-, dev^ 
nir un obstacle à la tractation d'opérations avantageuses au canton , mais 
dont les avantages ne seront pas suffisamment compris de la population 
au premier abord et que dans un système représcntalifi le Grand Goosetl 

4 
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doit demeurer invètu de tous les pouvoirs, sans avoir' besoin de consulter 
son mandataire. Mais la majorité estime que jamais entreprise vraiment 
utile ne sera entravée parce qu*on sera obligé de consulter la nation. lilui 
a paru qu'il restait au Grand-Conseil un assez large espace pour se mou- 
voir, puis qu'indépendamment du budget ordinaire dont le règlement est 
entièrement confié à ses soins , la Constilutinn lui laisserait encore la fa- 
culté de prendre des engagements financiers jusques à concurrence de 
300,000 fr. En aucun cas il ne pourra donc résulter des inconvénients dé 
la disposition proposée , et il en résultera un grand bien , celui de calmer 
radicalement des appréhensions très-nuisibles à la paix intérieure du can- 
ton. Après tout, dans les cas très-rares où le peuple pourra être appelé à , 
donner sa sanction, il s'y prêtera volontiers et ne croira pas payer trop cher 
en allant au scrutin, le droit de défendre sa bourse à son gré. Cette dispo- 
sition sera certainement bien accueillie de la population. 



Afin de mettre l'art. 88 en corrélation avec le texte de la rubrique rela- 
tive au pouvoir judiciaire, on a modifié la rédaction de cet article. Mais à 
côté du changement de rédaction , un autre changement important a été 
fait , savoir l'attribution au Grand-Conseil de la nomination des membres 
des tribunaux, nomination dont l'initiative appartient aujourd'hui au Con- 
seil d'Etat. 

Cette modification a été débaUue plutôt que contestée dans le sein de la 
Commission. Le mode actuel a ses avantages , parce que le Conseil d'Etat 
est infiniment mieux placé que le Grand-Conseil pour rechercher les hom- 
mes propres à remplir les importantes fonctions de juge et surtout mieux 
placé pour faire ses choix, en dehors de toutes les influences de cote- 
rie. Le juge étant inamovible pendant la durée de ses fonctions , et le 
Conseil déposant ses pouvoirs en même temps que lui , il était bien diffi- 
cile qu'il pût résulter un inconvénient sérieux du système établi dans la 
Constitution actuelle. Cependant, la Commission a trouvé que, dès le 
moment où l'on ne remettrait pas au peuple la nomination des mem- 
bres des tribunaux , cette nomination sera plus logiquement placée en- 
tre les mains des représentants du peuple que dans celles du pouvoir 
exécutif. Pour être rigoureusement conséquent avec le principe de la sé- 
paration des pouvoirs , il faudrait évidemment qu9 chacun des trois pou- 
voirs fût nommé par le peuple directement, au lieu de s'engendrer les uns 
les autres ; car il y a aussi bien confusion de pouvoirs en attribuant au 
Grand-Conseil la nomination des juges qu'en l'attribuant au Conseil d'Etat, 
tout comme il y a confusion de pouvoirs en attribuant au Grand-Conseil la 
nomination du Conseil d'Etat. C'est qu'en politique les théories rigoureu- 
ses et absolues sont destinées à rester sur le papier sans pouvoir passer 
dans la pratique. Il est évident que la séparation des pouvoirs ne peut, 
chez nous, consister que dans la séparation des attributions de chacun 
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d'eux avec la faculté de se mouvoir librement dans le périmètre fixé par la 
Constitution et par la Loi. Ce n'est donc pas pour obéir au principe de la 
séparation des pouvoirs que nous vous proposons de réserver au Crand- 
Conseil la nomination des membres des tribunaux, c'est par des motifs de 
convenance, tout comme c'est par des motifs de convenance que nous pro- 
posons plus loin de réserver au peuple la nomination directe des juges de 
paix, sans aucune ratification du Grand-Conseil. — La Commission croit 
répondre à un vœu généralement manifesté en enlevant au pouvoir exé- 
cutif le droit de nommer les membres des tribunaux. L'expérience mon- 
trera plus tard si cette modification est heureuse. 



L'art. 39 est maintenu avec une simple correction de style. 

DU CONSEIL D'ÉTAT. 

A l'occasion de l'art. 40 une minorité a proposé de réduire à 5 le nombre 
des conseillers d'État, sauf à créer une nouvelle organisation au moyen de 
chefs de bureaux. Elle pense qu'avec ce mode nouveau on arriverait à fon- 
der une organisation qui , sans être plus coûteuse , aurait l'avantage de 
présenter une administration dont les rouages fonctionneraient indépen* 
damment du personnel du Conseil d'État , dont la retraite totale ou par- 
tielle n'aurait jamais l'inconvénient de désorganiser plus ou moins , pen- 
dant un certain temps, tel ou tel service. La minorité pense en outre que ce 
système laisserait au Grand-Conseil une plus grande liberté d'action pour 
composer un pouvoir exécutif, ou remplacer quelques-un^.de ses membres, 
attendu qu'il pourrait, dans ses choix, avoir beaucoup moins d'égards aux 
spécialités. 

La majorité a repoussé cette proposition. Elle ne peut admettre que le 
travail de l'administration soit susceptible de se* répartir convenablement 
et utilement entre cinq personnes. Cette expérience a déjà été faite et les 
résultats n'ont pas été heureux. Il est très-vrai, qu'au moyen de chefs de 
bureaux on parerait dans de certaines limites à cet inconvénient, à mesure 
que l'administration proprement dite tomberait entre leurs inains. Mais 
cette organisation serait certainement plus coûteuse et tendrait à donner 
à la bureaucratie une extension exagérée, eu égard au peu d'étendue de 
notre pays. D'autre part les Conseillers d'Etat, déchargés de la plus grande 
partie du travail des bureaux, deviendraient bientôt des hommes politi- 
ques et rien de plus. En outre, le nombre restreint des Conseillers livre- 
rait trop souvent la décision des affaires à une bien faible majorité, à 
raison des absences que les affaires publiques exigent de temps à autre, 
tantôt de l'un tantôt de l'autre des chefs de Départements, sans parler des 
cas de 'maladie. - 

Le système actuel . nous a paru incontestablement préférable et plus 
conforme aux moeurs démocratiques d'un petit pays. Il est sans doute 
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plus pénible pour les Conseillers ; il les astreint à partager avec tes se- 
crétaires les travaux de l'administration ; il les force à procéder' eux-titè- 
mes à rétude et à l'élaboration des divers projets, des Lois ef des Hapports^; 
il les assujettit à porter présence dans leurs bureaux et à se tenir à ta 
disposition du public quand le public a besoin de recourir à eux. C*est 
moins relevé peut-être, mais c'est plus utile et conduit plus sûrement i 
obtenir précisément ce que l'on demande, c'est à savoir un Conseil d*Etat 
essentiellement administrateur, tandis que le mode des chefs de bureaux 
aurait pour résultat presque immédiat 'de créer un Conseil d'Etat d'hom- 
mes essentiellement politiques et c'est précisément ce que l'on ne veut 
pas. Nous ajouterons que dans chaque département le secrétaire est assez 
•au courant du travail pour qu'un Conseiller d'Etat puisse être remplacé 
sans que tel ou tel service soit arrêté. 

La Commission propose donc de maintenir le système actuel comme le 
moins coûteux, même en salariant convenablement ces fonctionnaires, et 
comme le plus démocratique^ 



Ayant fixé à trois ans la durée des fonctions du Grand-Conseil, celle 
^es fonctions du Conseil d'Etat a été naturellement réduite au même 
terme, afin que les deux pouvoirs se renouvellent en même temps, et que 
le Conseil d'Etat soit toujours l'expression de la majorité du Grand- 
Conseil* 

Par un article nouveau, la Commission propose d'assimiler le Président 
.du Conseil d'Etat à celui du Grand-Conseil, en ce sens qu'il sera nommé 
pour un an par le Conseil d'Etat lui-même, mais qu'il ne serSi plus rééli- 
gible par la même législature. Nous avons trouvé qu'il ne convenait pas 
d'attribuer au Grand-Oonseil. cette nomination, d'un côté parce qu'il en 
résulte pour le Président une sorte de supériorité sur ses collègues, au 
moins pendant la durée de sa présidçnce, et d'autre part, parce que le 
Conseil d'Etat est mieux placé pour faire un choix utile à la tractation 
des affaires. De cette manière, le Président demeurera simplement Prési- 
dent temporaire du Conseil d'Etat, sans acquérir en quelque sorte la qua- 
lité de Président du Gouvernement que lui communiquerait plus ou moins ^ 
une nomination faite par le Grand-Conseil. 



Point de changements sérieux aux articles 43, 43, 44. 

L'incompatibilité établie entre la qualité de membre du Conseil d'Etat 
et celle de membre du Grand-Conseil, exigeait que la Constitution déter- 
minât la position des membres du Conseil d'Etat dans le Grand-Conseil. 
'H y a été pourvu par un article nouveau qui accorde aux membres du 
Conseil d'Etat voix consultative, avec le droit de présenter des proposi- 
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fions sur les objets en délibération. U est indijipensable en effet que le^ 
membres du Conseil d'Etat puissent prendre part aux discussions, non- 
seulement en portant la parole, mais encore en formuUnt leur pensée par 
des amendements ou propositions, sauf à ne pouvoir voter en aucyn cas. 
11 est bien entendu néanmoins que le droit d'initiative du Conseil dXtat^ 
tel qu'il est réservé dans l'article 38 du nouveau projet, n'appartient qu'au 
Conseil comme Corps et non pas individuellement à chacun de ses mem- 
bres, lesquels ne peuvent faire individuellement des propositions que sur 
les objets en discussion devant le Crand-Conseil. 

On a égaleipent jug^é utile d'accorder aux membres du Conseil d'Etat U 
faculté de pouvoir être nommé membre d'une Commission, mais avec voix 
consultative uniquement ; dans plus d'un cas cette adjonction ser9 néces- 
saire pour faciliter le travail des Commissions auxquelles le ou les mem- 
bres du Con;»eil d'Etat qui seraient adjoints, seront adjoints comme 
membres surnuméraires et en dehors des membres dont la Commission 
devra être composée. 

* 
JUes articles 45, 46, 47 et 48 sont maintenus sans changements impor- 
tdats. 



DU POUVOIR JUDICIAIRE. 



Le chapitre du Pouvoir judiciaire a été longuement débattu dans lejseij» 
éù U Commission, Tous ses membres sont demeurés d'accord de consacrer 
de nouveau dans la Constitution i'insiitution du jury quoique des douter 
awuiété émis sur l'efficacité de cette institution; tous sont demeuré^ 
d'accord du maintien des Justices de paix ; tous ont admis unanimémenjt 
les principes généraux qui doivent garantir l'indépendance du Pouvoir 
judiciaire ; tous ont également admis le terme fixé pour la durée des fono- 
tioos des Juges ; mais une divergence d'opinion s'est manifestée sur U 
gestion de savoir û l'on écrirait dans la Constitution la base de l'erg»- 
oisaiion judiciaire civile et pénale, en déterminant dés ce momeni h^ 
nombre et la nature des Tribunaux chargés d'adnuni^trer la justice, »n n 
Ton se bornerait à indiquer les grwdes coupures et à renvoyer l'organi* 
sation définitive, à la Loi qui prendrait peur guide les jalons posés dsuif 
la Constitution. 

Sans formuler d'une manière absolue sa pensée, une minorité aurait 
voulu que tout au moins l'idée des Tribunaux de première instance, de Cour 
d'appel, de Cour de cassation, fût exprimée dans le texte même de la 
Constitution, sauf à renvoyer les détails à la Loi. Elle estimait que Ton 
devait énoncer au peuple une idée appréciable de la magistrature qu'on 
lui destine et ne pas s'en tenir à des généralités qui n'exprimeât rien 
d'arrêté et laissent une trop grande liberté d'action au législateur. 

La majorité pense au contraire qu'il suffit de poser le principe des Jus* 
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tices de paix, des Tribunaux et du Jury, pour que le peuple comprenne 
très-bien quelle sera la base de l'organisation future. Déterminer dès au- 
jourd'hui qu'à côté des Justices de paix et du Jury il y aura des Tribu- 
naux de première instance, une Cour d'appel et une Cour de cassation ; 
c'est déterminer que nous conserverons purement et simplement ce que 
nous possédons, pour tout le temps où durera la Constitution ; c'est fermer 
la porte à toute simplification ultérieure, à tout progrès, et nous enfermer 
dans un cercle dont il ne sera plus possible de sortir. C'est lier les mains 
par avance aux Grands-Conseils futurs et les contraindre à marcher indé- 
finiment sur la route où nous marchons depuis dix ans. Avec la rédaction 
que propose la majorité, on pourra au contraire soit conserver l'organisa- 
tion actuelle si on le trouve convenable ; soit la modifier, soit la changer 
complètement selon que l'expérience en montrera l'utilité. Justices de 
paix. Tribunaux et Jury, voilà la base invariable de ce que l'on aura, mais 
au moins cette base est assez large pour se prêter à tous les besoins et à 
tous les progrès. 

Il ne faut pas perdre de vue qu'en ce moment rien n'est étudié pour une 
organisation nouvelle et que la Commission n'a ni qualité pour se livrer à 
ce travail, ni le temps pour le faire : des choses aussi graves ne s'impro- 
visent pas. L'institution du Jury amènera forcément de profondes modifi- 
cations dans les Tribunaux actuels, à mesure qu'elle leur enlèvera les 
enquêtes, les instructions et peut-être même les affaires correctionnelles : 
la création des fonctionnaires que demande l'institution du Jury fera dou- 
ble emploi avec des fonctionnaires qui existent déjà, en ce sens que cette 
création leur enlèvera la plus grande partie de leurs fonctions. II arrivera 
que tel qui en ce moment conserverait volontiers l'organisation actuelle, 
sera le premi^ à demander une autre organisation quand il verra fonc- 
tionner le Jury, et qu'il comprendra le rôle amoindri qu'auront alors à 
jouer les Tribunaux de première instance. Pour revoir utilement l'organi- 
sation judiciaire, il faut élaborer tout à la fois et de front les Ldis d'orga- 
nisation civile et pénale, un Code d'instruction criminelle et un Code de 
procédure civile. Ces travaux sont si intimement liés les uns aux autres, 
ils doivent si complètement se coordonner les uns avec les autres, que 
jamais on ne fera un travail de quelque valeur si on ne fait un ÏTaynW 
d^ensemble comprenant les différents objets qui viennent d'être indiqués. 

Or, un travail aussi considérable ne peut s'improviser, même en résumé, 
par une Commission et par une Assemblée dont la durée comme la com- 
pétence est très-limitée. Ce doit être l'œuvre de la nouvelle législature et 
du nouveau Conseil d'Etat. Mais si l'on pose devant eux une barrière in- 
franchissable, si on pose sur leur chemin des rails dont ils devront néces- 
sairement suivre la direction, il est évident qu'on aura perdu le droit de 
leur demander ce qu'on les aura mis dans l'impossibililité de faire. 

En un mot, ce que yeut la majorité de la Commission, ce n'est pas tant 



— 55 — 

de changer radicalement ce qui existe que de ne |ms interdire des clianfe- 
nents, même radicaux, si ces chanfements étaient plus tard jugés néces- 
saires quand la matière aura pu être étiuliée à fond, et que le jeu des di- 
verses institutions aura produit son effet. 

Le mode de nomination des Juges de paix et de leurs assesseurs a été 
fort controversé ; les uns désirant remettre au Grand-Conseil cette nomi- 
nation, les autres voulant la laisser au peuple. Cette dernière opinion s'est 
trouvée en majorité. 

La minorité estime que le peuple n*est pas dans les conditions voulues 
pour procéder en connaissance de cause à de bons choix ; il est trop sou- 
vent disposé à agir sous des influences politiques, tandis qu'en pareille 
matière, il devrait avant tout se préoccuper de la capacité des candidats ; 
il est naturellement porté à chercher autour de lui, à subir des influences 
locales, tandis que souvent il trouverait d'excellents juges là où il ne va 
pas les chercher. Le Juge lui-même parait à la minorité moins à son aise 
vis-à-vis de ses administrés, q\iand c'est de ces administrés qu'il tient 
son mandat, que s'il tenait ce mandat de l'un des Pouvoirs constitutionnels 
du pays. Il serait plus fonctionnaire, s'il était nommé par le Grand-Con- 
seil; il est plus homme du peuple en étant nommé par ses ressortissants 
et moins indépendant. 

La majorité de son cêté pense que dans une démocratie, l'on doit laisser 
au peuple sa liberté d'action partout où il n'est pas impérieusement né- 
cessaire de la lui enlever ou de la restreindre. Un membre même de cette 
majorité n'aurait pas eraint d'être logique jusqu'au bout et de laisser au 
peuple, d'une manière absolue, le choix- de ses magistrats. Si l'on craint 
les infloences politiques dans les électiens populaires, elles sont plus à 
craindre encore dans le sein d'un Grand-Conseil ; si l'on craint les in- 
fluences de coterie, ces influences se feront également sentir dans un 
Grand-Conseil, où pénétrera l'action des coteries locales. La difficulté de 
faire de bons choix sera plus grande encore pour le Grand-Conseil que 
pour le peuple. Qu'est-ce qu'un Grand-Conseil en définitive? une réunion 
de députés ; qu'est-ce qu'un Corps électoral T une l^union d'électetars. 
Pourquoi ceux-ci apprécieront-ils moins bien que eeux-là les candidats 
qui leur conviennent le mieux ? pourquoi les électeurs de Boudry, par 
exemple, se choisiront-ils avec moins de tact un juge de paix que ne le 
feront pour eux les députés du Locle ou de la Chaux-de-Fonds ? il y a eu 
(à et là des choix populaires qui ont laissé quelque c6ose à désirer ; ceux 
d'un Grand-Conseil demeureront-ils à l'abri de toute critique ? pratique- 
ment parlant, quels noms seront ballottés au Grand-Conseil ? ceux qui 
auront été recommandés par quelques députés de la localité. Ne vaut-il 
donc pas mieux laisser aux électeurs leur libre choix que de le remettre 
en définitive à quelques-uns de ces électeurs T 

En résumé, les Justices de paix qui ont fonctionné depuis 1848, n'ont 
pas si mal fonctionné. Si tous les choix n'ont pas été également heureux. 
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la plupart cependant ont été bons, et les titulaires ont rendu des services. 
A mesure que le peuple s'éclairera davantage sur ses intérêts, il saursi 
faire ses choix avec plus de discernement, aussi bien pour ses magistrats 
que pour ses représentants. Il faut tenir compte des circonstances de 
i848 et de celleà qui ont suivi cette époque, et ne pas briser un instru> 
ment parce qu'il a quelques défauts, pour lui en substituer un autre plus 
défectueux peut-être. 

Tous les autres articles de ce Chapitre ont été maintenus, sauf une 
modification à Tart. 53. Parmi les affaires destinées à être soumises au 
Jury, l'article rangeait les délits de presse : cette exception a dû être sup- 
primée parce qu'elle n'a plus de raison d'être avec le régime fait à la 
presse maintenant. Dés le moment en effet où la presse est rentrée sous 
Tempîre du droit commun, dès qu'elle vit sans entraves, sans Loi spéciale, 
avec une entière liberté, elle n'a droit à aucun privilège. Ceux qui com- 
mettent un délit par la voie de la presse, commettent un délit qui a le 
même caractère juridique que tous autre délit : le délinquant ressortira 
des Tribunaux de police, correctionnels ou du Jury, selon la qualiflcation 
de l'infraction. Egalité devant la Loi pour les écrivains comme pour tout 
le monde ; la presse ne peut rien demander de plus. 



DES COMMUNES ET MUNICIPALITÉS. 

Le Cliapiire des Gommuiies n'a subi dans la rédaction des articles que 
des modiflcations de style ; mais la Commission a cru devoir y introduire 
un article nouveau destiné à mettre fin à bien des malentendus. £n coor- 
servant deux noms différents pour exprimer deux choses qui son4 les 
Mêmes, il semble en effet 411e ces deux choses doivent être distinctes. 
Parler dans une Constitution de Communes et de Bourgeoisies, c'est lais- 
hûsselr croire que les Communes et les Bourgeoisies .sont deux institua 
tiens particulières,. ayant chacune une autonomie spéciale. Or, depuis 
U46, il n'y a plus que des Gomoiunes dans le Canton : il faut donc oôn* 
ftnrmer désormais le langage aux idées et aux faits. C'est pourquoi la Com* 
miBsien a proposé l'art. 65 du. nouveau projet ainsi conçu : 

« Toutes les corporations connues bobs le nom de Bourgeoisies et de 
• Communes prendront désormais la dénomination uniforme de Commufl/e» 
« et seront soumises à la même Loi. • 

11 est incontestable que depuis 1848, il n'y a plus dans le Canton que des 
Communes et que les Bourgeoisies n'existent plus réellement et légaleùient 
que de nom. Mais tant que le nom subsiste, il rappelle naturellement la 
chose qu'il estMestiné à spécifier, et ce nom ne fait que trop souvent 
croire à l'existence de la chose elle-même. Or, les Bourgeoisies formaient 
une partie intégrante, nécessaire d'un régime politique éteint pour tou- 
jours. Depuis 1848, Neuchâtel, Boudry, le Landerori sont des Communes 
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«t pas avtre chose. Ponrqvoi dès lors eoosenrer des noms différents à des 
institutions qui sont et doivent être identiquement les mêmes f Conserver 
ces deux dénominations, c'est admettre que chacune d'elles correspond à 
des institttlioas différentes ; c'est faire survivre à elles-mêmes des institu* 
tioBS qftî ne sont plus ; c'est caresser encore d'anciennes prétentions qui 
doivent disparaître, comme a disparu la base sur laquelle elles s'appuyaient. 
Que Neuchfttel soit désormais la commune de Neuch&tei, Boudry la com- 
mune de Boudry, Landeron la commune du Landeron. Ifotre République 
repose sur le principe de l'égalité , elle a aboli tous tes privilèges : enle* 
- voRs donc ce dernier vestige qui de loin trompe encore les yeux. 

Une minorité aurait vouhi conserver aux Bourgeoisies leur ancienne 
qualification, soit comme une (raduction respectable, soit pour ne pas 
froisser de vieilles habitudes ; mais une majorité de onse voix a repoussé 
cette contre-proposition par les motifii que nous venons d'indiquer. 

Cne autre modification de quelque valeur faite à l'ancien art. 6, consiste 
â placer'parmi les obligations du Pouvoir Exécutif le devoir de se foire 
rendre compte annuellement de l'Administration des Communes au lieu 
de lui en laisser simplement la faculté : l'expérience a justifié ce change- 
ment. Celte obligation n'imposera aucune ^éne aux communes bien admi- 
nistrées, et elle permettra d'inter^-enir en temps utile auprès de celles qui 
ne remplissent pas convenablement leurs devoirs d'administrateurs. 



Si le Cbi^tre des communes U reçu peu de modifications, en revanche 
i< a été l'objet de diverses propositions importantes que nous devons rap* 
psrter. 

Chacun est frappé du danger qui peut résulter un joor pour nous de 
l'innigration toujours croissante de populations étrangères au Canton : 
chacun sent que, loin de parquer cette population en dehors et à côté de 
l'élément neucbitelois proprement dit, il est au contraire d'une imp<rteiioe 
majeure et pressante de l'assimiler le plus possible à la population natie<* 
nale, sett en lui donnant les mêmes droits et en faisant de l'intérêt can- 
ISiiai l'intérêt de tous ceux qui habitent le territoire, soit en lui faeilitaiit 
les moyens de se naturaliser. Mous avons pourvu au premier besoin par 
les divenies dispositions déjà introduites dans la Constitution, maia il est 
Irès^difficile, dans l'état actuel des choses, de pourvoir au second, tant à 
cause du prix élevé des Communes, qu'^n raison du refus q«»e font la plur 
pnrt d'entre elles de s'aggréger de nouveaux membres, ne se doutant pas 
qu'elles se suicident tout doucement par ce procédé peu intelligent. 

Pour y remédier, un membre de la Commission a fait la proposition sui- 
vante : 

t Art. — Tout Suisse né dans le Canton, peut dans l'année qui suit t'é- 
« poque où il a vingt ans accomplis, réclamer la qualité de citoyen Neii- 
« diâtelois, s'il réunit les conditions suivantes : 
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c 1* D'avoir résidé sur le territoire du Canton pendant cinq ans ou pen* 

< dant Les trois ans qui ont précédé la demande ; 

< 2* De n*avoir encouru aucune des condamnations qui, d'après L'article 
« 31, emportent la privation ou la suspension des4roit8 politiques. 

« Les citoyens Neuchâtelois admis en vertu de la présente disposition, 
« ressortissent à la Commune où ils sont nés. » 

. « Art. — Tout Suisse âgé de vingt ans révolus, établi dans une des Com- 
f mu nés du Canton depuis un an et jours, peut réclamer (a naturalisation. 
M Le citoyen admis au bénéfice de cette disposition ressortit à la Commune 

< où il aura justifié de son établissement, moyennant une taxe payée à la 
« Commune, qui sera uniforme dans tout le Canton. — La Loi réglera le 
« ti^ux de cette taxe. » 

Tout en reconnaissant ce que cette proposititiôn avait de large et de 
libéral, la majorité de la Commission a dû la repousser comme étant abso> 
/lument incompatible avec le régime communal de notre Canton. Sans 
doute les biens des Communes ne sont pas des propriétés privées,- dans le 
sens juridique de cette expression, mais ce sont néanmoins des propriétés 
dont le caractère spécial est d'appartenir exclusivement à la corporation 
pour servir aux besoins locaux ^et particulièrement pour subvenir à l'en* 
. tretien des pauvres. Ces biens communaux sans être la propriété indivi- 
duelle de chaque communier, lui appartiennent cependant, en ce sens 
qu'il a dioit à' une quote-part des revenus s'il tombe dans la misère : on 
ne saurait dès lors introduire gratuitement dans la corporation de nou^ 
veaux membres, sans porter atteinte aux flroils des membres anciens dont, 
en cas de malheurs, la ^uote-part sera d'autant plus faible qu'il y aura 
plus d'ayant-droit. L'admission de la proposition serait donc l'abolition du 
régime communal actuel, et nous ne croyons pas que Ton puisse sérieuse- 
ment imaginer qu'une Constitution renfermant de pareilles dispositions 
eût bien des chances de recevoir la sanction populaire. Il est possible que 
le moAent de ce régime nouveau arrive un jour; à coup sûr, il n'est point 
arrivé encore en 1858. 

Il n'est pas plus conforme à nos usages de contraindre une Commune à 
recevoir tel ou tel individu dans sa corporation, même à prix d'argent, par 
cela seul que cet individu aurait été domicilié sur le territoire de cette 
Commune, pendant l'an et jours. 

L'on comprend fort bien que l'on pourrait par exemple, incorporer au 
moyen d'une équitable répartition, les Neuchàtelois sans Commune, dans 
toutes les communes du Canton, et cela même sans indemnité où moyen- 
nant l'indemnité réduite déterminée par la Loi fédérale, parce qu'il s'agi- 
rait alors de l'exécution d'un arrêté de la Confédération, d'une chai'ge 
imposée au Canton et qui serait également répartie sur tous. Mais notre 
régime communal se refuserait formellement à l'admission d'un système 
créé dans un intérêt individuel ^t privé, et il s'y prêterait d'autant moins 
que certaines Communes se verraient envahies par cet élément nouveau. 
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pendant que la plupart de» autres se treuveraient, par l*eire( des circon»- 
tances locales, entièrement soustraites à cette obligation. 
. La maiorité admet qu'on doit faciliter la naturalisation par un moyen 
mieux approprié à nos mœurs et à nos instttuMons actuelles : Ton trouvera 
la réalisation de cette pensée dans une disposition particulière qui est 
placée à la fin de la Constitution. 

Une seconde proposition n'a pas été mieux accueillie que la précédente : 
elle avait pour but de ramener les Communes i leur point de départ et de 
purger leur administration d'un abus qui s'y est successivement introduit 
au grand détriment des services publics. 

Cette proposition consistait à refuser désormais toute allocation aux 
Communes qui distribuent sous une forme ou sous une autre une portion 
de leurs revenus on de leurs biens aux commfiniers en général et non aux 
seuls eommuniers pauvres. Il paraissait rationnel à l'auteur de la proposi- 
tion, que les deniers de l'Etat, c'esVà-dire le produit des contributions, 
lussent employés pour aider les Communes peu aisées, et non pour enri- 
diir encore celles qui ont du superflu ; or, c'est avoir du suj[>erflu que de 
disbibuer annuellement à des eommuniers qui ne sont pas dans le besoin 
une partie quelconque des revenus communaux. Les biens des Communes 
leur ont été donnés pour l'entretien de leurs pauvres et pour subvenir aux 
services publics locaux, et non pour en distribuer telle ou telle partie aux 
eommuniers aisés, comme si ces biens étaient des propriétés possédées à 
titre privé. Il est certainement étrange de voir une partie de l'impôt, im- , 
pôt composé de la contribution de bien des gens nécessiteux eux-mêmes, 
aller s'engouffrer dans des caisses communales afin que dans ces Commu- 
nes on puisse conserver aux résidents les avantages qui leur sont faits. Il 
est réellement honteux de penser qu'une partie du franc arraché à des ou- 
vriers par l'impôt direct, sert, non pas à faciliter des services généraux, 
mais à empêcher que les distributions de bois ou autres avantages ne se 
fassent sur une plus petite échelle ! C'est prendre au pauvre pour donner 
au riche. 

■ Toutefois, l'auteur de ta proposition comprenant par la discussion, que 
le refus d'allocation à de certaines Communes pourrait avoir pour effet de 
nuire en particulier au service de l'instruction publique, l'a reproduite 
sous une autre forme, se bornant à demander que la Constitution déclare 
c que les biens des Communes doivent être employés unt^tiemen/ aux ser- 
< vices locaux et à l'entretien des pauvres. » Cette disposition laissait la 
porte ouverte aux allocations de l'Etat, mais elle la fermait aux distribua 
tiens d'avantages communaux. 

^i l'une ni l'autre de ses propositions n'ont trouvé faveur auprès de la 
ra^orité. En présence d*un usage abusif, si l'on veut, mais depuis long- 
temps établi et pratiqué sur une plus ou moins grande échelle, il serait 
bien difficile d'obtenir en ce moment le résultat désiré. La majorité ei^ère 
que peu à peu l'abus s'amoindrira et finira par cesser de lui-même/etque 
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l'opinion pnbliiiue et les cireonstanoea locales produiront un eâTetpluftkiit, 
mais plus sûr qu'une disposition constitutionnelle dont l'exécution serait 
très^peu praticable, à supposer même qu'elle reçût la aanetion du peuple. 

Enfin une dernière proposition réclamait rétablissement du système 
municipal dans' toutes les Communes du pays, afin d'arriver à «ne admi^ 
nistration uniforme et d'utiliser avec plua de succès sous cette forme tou* 
tes les forces du pays dans la direction du progrès. £n examinant la nature 
variée des diverses localités du Canton, la diversité des éléments qui coai«» 
posient chacune d'elles, on se rend promptement compte de l'impossibilité 
d'appliquer cette mesure et de la nullité des résultats qu'on en obtiendrait. 
Pans le plus grand nombre des localités du Canlop, sans s'arrêter d'ailleurs 
i leur importance, les étrangers à la Commune ne sont pas relativement 
assez nombreux pour que l'intérêt général du lieu exige qu'on tienne 
compte spécialement de cet élèmont. Dans toutes ces localitée les Commu^ 
nés pourvoient elles-mêmes aux dépenses locales ou appellent par la voie 
des assemblées mixtes les étrangers ^ y contribuer dans .une très^aible 
proportion. Le régime communal pur se trouve être là, prôoisément celui 
qui est le mieux approprié aux besoins, celui qiii est le plus exempt de 
faux frais, celui qui exige la plus petite dépense d'hommes publics. L'éti^ 
blissement d'un régime municipal dans toutes ces localités, parallèlement 
an régime communal, ferait un luxe d'institution tellement disproportionné 
aux besoins que très«eertainement le système municipal n'existerait 411e 
sur le papier. 

La Gonsiitution fait tout ce qu'elle peut faire et tout oe que désire la 
population en posant le principe de la Municipalilé ; Texpérienee a 
prouvé que peu à peu les avantages de ce système sont compris et il est 
hors de doute qu'on le verra s'introduire partout où. il pourra vérttabl»* 
ment rendre des services. Pourquoi vouloir l'introduire par la torce là eu 
tt ne servirait à rien! Ce serait susciter des répugnances, éveiller dessuo^ 
oeptibilités et peut-être organiser une résistance qui se traduirait par des 
votes négatifs. Tandis qu'en continuant à suivre la marche suivie iusquee 
à présent, on obtiendra, lentement il est vrai, mais inévitablemenl, tous 
les résultats susceptibles d'être obtenus. 



DES CULTES. 

La Commission ne s'est peint occupée à discuter d'une manière abstraite 
kl question des rapporte de l'Etat avec les Cultes. 

Ceux de ses membres qui se sont déclarés favorables au système de la 
nen^intervention de l'Etat dans le domaine religieux, aussi bien que les 
partisans d'une certaine alliance de l'institution civile et des institutions 
ecclésiastiques, sont Umibés d'accord qu'il ftdlait, avant tout, tenir compte 
des ^its existants. 

Trois propositions ont été formylées dans le sens du premier système. 
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L'une en nm seul article, était eonçue en cea teraie» : t La Loi ri^le le» 
« rapports de l'Eglise av(^e l'Etat: Elle he pourra intervenir en matière rt^ 
« ligieuse qu'en respectant le principe d'ene entière liberté de eoMctence 
■ et de liberté individaelle, limitée seelemeat par le respect de la liberté 
« d'autrui. » 

Cette rédaction ayant paru généralement d'un caractère trop vague, 
l'auteur s'est rallié à une proposition subséquente. 

La deuxième, comprenant cinq articles, était de la teneur suivante : 
, m Art. — La Loi règle les rapporu de l'Etat avec les Cultes. » 

« ikrt. — L'Etat ne reconnaît aucune corporation ecclésiastique ou reli- 
« gieuse. « 

« Art. — L^Etat ne consacre aucune distinction entre les citoyens, eu 
« égard aux cultes qu'ils professent. • 

« — Nul ne peut être forcé de contribuer aux dépenses d'aucun cnlte. 

« L'Etat ni les Communes n'en salarient aucun. » 

« — Art. — Les revenus des biens de l'Eglise qui ont été réunis en 1S48 
^ au domaine dé l'Etat, ne pourront pas être détournés de leur destination 
« primitive. • 

L'o.-ganisatioR prévue par cette série d'articles n'est pas le système amé^ 
Hcain, car l'Etat s'engage à contribuer pour une part aux frais des CuHes 
q«e la Loi admettrait au bénéfice de cette disposition. 

C'est moins encore le système de l'union, impliquant de la part de l'Etat 
l'obligation et la responsabilité du complet entretien n>atériel des Cultes. 
A cet égard, l'Etat ne serait tenu qu'au minimum prévu par le Traité de 
^aris et textuellement reproduit dans le dernier article de la proposition. 

Il n'y aurait pas Heu à craindre la reconstitution du fonds et de l'admi'- 
BÎstration de la Chambre économique. L'Etat n'ayant l'obligation que de 
verser les revenus des anciens fonds ecclésiastiques, procéderait sans 
doute, comme il le fait pour les allocations scolaires. L'Etat ferait une 
-part, les paroisses feraient le reste et rendraient compte annueilen.ent à 
l'Etat par rintermédiaire de leurs conseils respectifs. Les contributions 
paroissiales ne seraient pas le rétablissement des émines de moisson, 
puisqu'elles auraient essentiellement le caractère de contributions volon- 
taires. L'Etat ni les communes n'auraient la responsabilité des frais des 
cultes, néanmoins l'Etat conserverait la haute main dans l'administration 
des cultes eu ce qu'elle a de matériel. Le domaine spirituel , en revanche, 
lui demeurerait entièrement étranger. Seulement il veillerait à ce que la 
loi organique de l'Eglise ou des Eglises qu'il subventionnerait ann'ielle- 
ment constituât ces institutions sur des bases foncièrement démocratiques. 
A ce projet, dont nous n'avons esquissé que les traits principaux, oppo- 
sera-t-on le système des Eglises gouvernementales? Personne n'en veut 
dans notre canton et il est r/Ortain qu'on préférerait encore la séparation 
absolue. 
' Reste la question du maintien de l'état de choses consacré en 1848, 
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mj»t8 il né ftaiisifait pereoilne et le synode lui-même demande unaninàe- 
ment qu'il y soit apporté certaines modifications: cependant celles ' qu'il 
réiclàrae ne sont pas de nature à remédier, à deux vices essentiels du ré^ 
gime actuel , savoir l'anomalie qu'il présente avec tous les autres services 
publics, et ce qu'il a de peu véridique dans son application. 

En effet, tandis que pour le militaire , l'instruction publique, la justice, 
les routes, etc., etc.^ l'Etat fait appel au concours des citoyens, des com- 
munes ou des municipalités : dans le domaine ecclésiastique l'Etat fait 
tous les frais; il en a seul la charge; mais il faut convenir d'autre paft 
qu'il ne satisfait à sa tâche que très-incomplétement, comme on p^t le 
voir par les nombreuses demandes de secours qui depuis des années s'ac- 
cumulent dans le bureau des cultes, sans qu'il soit possible d'y pourvoir. 

Or, on estime que dans un pays essentiellement voué au commerce et à 
l'industrie , «un pareil état de choses ira toujours en s'aggravant aussi 
longtemps qu'il ne sera pas fait appel au zèle individuel , â l'application 
totale ou partielle du système volontaire. 

Tout en sympatisant avec le fond de la proposition que nous venoils d'é- 
noncer, un membre de la Commission , appuyé de quelques-uns de ses 
collègues, exprime le vœu que dans une matière aussi grave que la ques- 
tion ecclésiastique, il ne fût pas apporté de changement fondamental sans 
une consultation préalable du peuple. Sa proposition était rédigée comme 
suit: ' 

^ La Loi règle les rapports de l'Etat avec les cultes : l'Etat ne reconnaît 
« aucune corporation ecclésiastique et religieuse. 

« .L'Etat ne consacre aucune distinction entre les citoyens , eu égard 
« aux cultes qu'ils professent. 

« Il ne pourra être apporté de changements aux bases fondamentales de 
« l'ordre ecclésiastique actuel , sans que le peuple ait été appelé à se pro- 
« noncer sur l'opportunité de ces changemeiîts. » 

D'un autre côté un membre, formulant la pensée du synode, proposa de 
maintenir tels quels les deux premiers paragraphes de l'art 64 de la Cons- 
titution de 1848 et d'y ajouter ce qui suit : 

i La loi ecclésiastique sera revue de manière à donner à l'Eglise et aux 
« autorités qui la dirigent, une liberté d'action plus étendue. » 

Proposer le maintien- de l'art. 64, fit-il observer, ce n'est point dire 
qu'à son avis tout soit pour le mieux dans notre établissement ecclésias- 
tique : il ne s'agit que de la base , du lien entre l'Etat .et l'Eglise , du ré- 
gime d'union qui , sous des formes différentes , a ifoujours été le nôtre et 
qui laisse à l'Etat dans tout ce qui tient au temporel sa suprématie, à 
l'f^lise sa juste mesure d'indépendance et d'autonomie; car on veut moins 
encore d'une Eglise asservie que d'une Eglise séparée. L'auteur de la pro- 
position estime que la loi ecclésiastique réclame une révision qui appar- 
tie^it, non pas à la Constituante , mais à la législature en lui indiquant 
seulement dans quelle direction la révision doit avoir lieu et il estime que 
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eette direcUen doit condaire à assurer à l'Etat la suprématie qu'il a droit 
de réclamer, tout en accordant à TEgiise toute l'indépendance compatible 
arec cette suprématie et le maintien de l'union. 

Aucune des propositions ci-dessus énoncées n'a obtenu de majorité et la 
Commission s'est bornée à maintenir à peu prés l'état de fait et de droH 
actuel, tel qu'il est mentionné dans la Constitution de 1848, en remplaçant 
l'article qui concerne les biens d'Eglise par l'article correspondant du 
Traité de Paris et en modifiant la rédaction de ce même article en ce qui 
touche les salaires ecclésiastiques. 

A l'égard du salaire on remarquera que la nouvelle rédaction va plus 
loin que l'article correspondant de la Constitution de 1848, qui n'obligeait 
iltat qu'au salaire de fonctionnaires ecclésiastiques relevant des cures 
auxquelles appartenaient les biens et revenus de l'Eglise réunis au do- 
maine de l'Etat, tandis que la rédaction nouvelle astreint l'Etat à salarier 
les fonctionnaires ecclésiastiques de tous les cultes reconnus par la Cons- 
titotien ou par la Loi. Cette extension des charges de l'Etat est une néces- 
sité logique de la position. Ou les Cultes doivent être séparés de l'Etat et 
ne recevoir dés lors d'autres subventions que le produit des biens qu'ils 
ont versé dans les caisses de l'Etat; ou bien l'Etat se charge de salarier 
les ecclésiastiques sans se préoccuper de la suffisance ou de l'insuffisance 
des revenus des biens d'Eglise, et dés lors, comme c'est forcémentavec les 
deniers publics qu'il y pourvoit, il doit pourvoir indifféremment à tous les 
b^ins des cultes reconnus , puisque les deniers publics appartiennent à 
tout le monde et proviennent de la contribution payée par chaque citoyen, 
fit que chaque citoyen paie également, quelle que soit sa confession. Mous 
devons ajouter en terminant ce chapitre, qu'il a été entendu par la Com- 
mission, qui cependant n'a pas voulu en faire un article de Constitution, 
<IQ'aucQne loi concernant les Cultes, quels qu'ils soient, ne serait votée 
avant que les ecclésiastiques des cultes intéressés n'aient été entendus. 



DE L'ÉD13CATI0N. 

Ce chapitre a été l'objet d'un remaniement complet et cependant les 
«lispositions nouvelles qu'il renferme ont reçu l'appui de la presque una- 
nimité de la Commission : la minorité eût préféré le maintien pur et sim- 
ple des art. 67 et 68 de la Constitution actuelle, sauf le dernier alinéa qui 
•mposc aux Communes et Chambres d'Education , l'oblf|;ation 4e donner 
*ux établissements d'instruction publique le degré de perfection dont ils 
wnt susceptibles. 

U nouvelle rédaction ne se préoccupe pas de la question ou plutôt du 
imi de libre enseignement. 

C'est la en effet un des droits du citoyen et il a été renvoyé au chapitre 
<ltt Uroit public des Neuckâteîois , art. 15, où il trouve sa place naturelle, 
^ans la rubrique constitutionnelle De V Education, la Commission a sim- 
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l>leinent pris en objet Tlnstruction publique et les bases sur lesquelles ce 
serYice public devait reposer. 

L*art. 74 du nouveau projet pose un principe qui n*est point une innova- 
tion dans notre pays, mais qui n'y a jamais reçu une application complète 
et uniforme , c'est à savoir que le service de l'Instruction publique est un 
des services de l'Etat et qu'il s'exerce sous la haute direction du Couver* 
nement , par le concours des Communes et des Municipalités. En le tor* 
mulant dans la Qonstitution de telle manière qu'il ne puisse plus être con-^ 
testé, Ton permettra à la législature d'organiser par une loi scolaire gêné* 
raie, l'Instruction publique à ses divers degrés , en utilisant toutes les 
ressources et en évitant de créer, comme on l'a vu dans d'antres cantons, 
tel 'établissement cantonal faisant double emploi avec tel établissement 
communal ou municipal du chef-lieu. Il a fallu dans ce domaine préciser 
et développer la pensée de la Commission plus qu'il n'était nécsssaire de 
le faire dans d'autres chapitres où il n'y a généralement pas lieu à des ia* 
terprétations douteuses : c'est pourquoi nous ne séparerons pas l'art. 74 
(nouveau projet) des deux articles suivants ; les trois articles réunis coat- 
pJétent l'ensemble des dispositions générales relatives à l'organisation d« 
l'Instruction publique. 

Les art. 77 et 78 (nouveau projet) ont trait plus spécialement à Tins* 
truction primaire. 

Le principe de l'obligation de l'instruction primaire est complété par le 
principe démocratique de la gratuité de cet enseignement II nous a paru 
que le. moment était venu de l'appliquer dans notre Canton. La charge qui 
jusqu'à présent avait pesé, sur les parents, sera répartie entre l'Etat, les 
Communes et les Municipalités, dans des proportions à déterminer par la 
iioi. Dès qu'aux termes de la Constitution , l'instruction primaire est une 
obligation imposée à chaque citoyen, il faut logiquement que l'école soit 
un établissement public ouvert à chaque citoyen. En vain dira-t-on que la 
charge des écolages était peu pesante pour la plupart des familles, et qu'il 
était facile de l'alléger ou de la supprimer pour celles qui ne sont pas fa- 
vorisées de *a fortune. Pratiquemeot, cet énoncé n'est pas généralement 
exact, et le fût-il, il ne saurait être un argument concluant en faveur de 
l'ancien système. La gratuité quand elle n'est pas accordée à tous , place 
certains enfants dans une infériorité relative vis-à-vis des autres. Elle 
forme en quelque sorte une catégorie spéciale d'enfants; elle jetle déjà dès 
l'école ce genre Ae distinction entre ceux que la fortune a bien accueillis 
et ceux qu'elle a abandonnés. Or, dans une démocratie, l'on doit savoir et 
sentir dès l'école qup tous les citoyens riches ou pauvres, sont égaux : que 
Je mérite personnel , la probité, l'instruction, sont les seules distinctions 
qui doivent faire remarquer un citoyen parmi les autres, et non le plus ou 
.moins de fortune. La puissance de la fortune ^xi^tera toujours comme la 
force physique et matérielle, mais au moins faut-il faire ensorte dans les 
limites où on le peut, que celte première éducation dont la Constitution 
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fait un devoir, ne Foii pojr personne le produit <l'uneàum6ne ou d'une 
assisfaoce. 

Un dernier article de ce chapitre statue que l'enseignement religieux 
est distinct des autres parties de l'instruction ; c'est le corollaire obligé 
des articles fondamentaux qui traitent des garanties relatives à la liberté 
de conscience ei à la libre profession des cultes. 



Après avoir ainsi réglé tout ce qui coDcerne le droit constitutionnel du 
Canton, la Commission a terminé son travail en inscrivant sous le titre 
de « Dispositions p'artieulières >, quatre articles spéciaux destinés à 
placer sous la garantie constitutionnelle Taccom plissement de certains 
vœux souvent émis et d'assurer l'exécution d'une Loi fédérale à laquelle 
QB ne peut tarder plus longtemps de se conformer. Lorsque ces articles au- 
ront reçu la sanction populaire, non*seulement il ne sera pas possible aux 
législatures de s'en affranchir, mais elles pourront attaquer ces matières 
difficiles et délicates avec énergie parce qu'elles sauront qu'elles obéissent 
.au vœu de la nation. 

La confectioq d'un Code forestier et celle du cadasti^e sont deux ouvra- 
ges dont la nécessité est sentie par tous. Tous comprennent que les forêts 
sont une richesse chaque jour plus précieuse, à la conservation et à la re- 
production de laquelle il importe de veiller avec le plus grand soin : un 
bon Code forestier conduira les propriétaires dans cette voie. LaconfecUoii 
d*«n cadastre sera également un travail d'une haute utilité, et quoique 
plusieurs communes l'aient déjà fait exécuter pour leur compte, il est in- 
dispensable de recourir à l'initiative de l'Ëtat pour obtenir à un travail 
d'ensemble et poursuivi dans un délaî raisonnable sur toute* l'étendue du 
territoire. Des antécédents ont déjà déterminé d'une manière asses conve- 
nable la position relative que doivent avoir entre eux l'Etat, l<^s Commu- 
nes et les particuliers quant à la répartition des frais, et il sera probaUe- 
raent facile d'organiser l'opération générale d'après ces bases. 

La troisième disposition particulière répond à une idée précédeminent 
émise dans ce rapport et consiste à prescrire au futur Grand-Conseil la 
révision de la Loi sur les naturalisations de manière à rendre plus acces«- 
sible la nationalité neuchàleloise. C'est tout à la fois pour fournir à la lé^ 
gislation les moyens matériels d'atteindre ce but et de régler enfin une 
grave question fédérale encore pendante, qu'a été écrite la 4* disposition 
particulière. 

Cette disposition consiste à créer pour exécuter la Loi fédérale sur le 
Heimatlilosat une Commune nouvelle aux Eplatures, laquelle comprendra 
tout le territoire de la Municipalité de cette localité. Dans cette commune 
seraient incorporés tous les individus appartenant au canton de Neuchâtei 
et qui n'ont pas de Commune, quelles que soient d'ailleurs les causes qui 
ont créé à ces individus cette position anormale. Cette Commune 'djsmeu^ 

5 
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rerait en outre ouverte .à (oas ceux qui voudraient obtenir la naturalisa» 
lion, et qui n'auraient pu ou voulu se faire aggréger dans une autre Com- 
mune 4u Canton. Le prix d'admission serait déterminé uniformément par 
la Loi et le serait à un (aux propre à faciliter la réalisation du vœu émis 
dans la disposition concernant les naturalisations. 

La Constitution ne peut entrer dans les détails d'exécution qui sont es- 
sentiellement du domaine de la Loi, à laquelle ils sont renvoyés; c'est 
d'ailleurs une idée fort simple et qui n'a pas besoin de développement 
pouh être comprise. La création de cette Commune sera favorisée par la 
position exceptionnelle du territoire de la Municipalité des Eplatures et 
résoudra sans froisser aucun intérêt une question difficile qu'il aurait fallu 
résoudre en opérant la répartition dans les diverses Communes du pays de 
tous les individus sans Commune. Certainement l'Etat, comme tel, n'a rien 
à gagner à cette création puisqu'il devra naturellement assurer à cette 
Commune nouvelle les moyens d'entretenir ses pauvres, en lui transférant 
annuellement un revenu analogue à la somme qu'il dépense chaque année 
pour cet objet. Mais il n'est pas douteux que toutes les Communes du Can- 
ton accueilleront avec faveur cette proposition qui les délivrera de la con-^ 
trainte où elles allaient se trouver de recevoir une véritable avalanche de 
nouveaux communiers. 

Toutefois, celte proposition, quoique adoptée à une très-forte majorité 
par la Commission, n'a pas été admise sans contestations. Une minorité a 
exprimé des doutes sur les résultats ultérieurs de celte^ mesure. L'étran- 
geté de l'origine de cette création présentera quelque répugnance à beau- 
coup des incorporés, attendu que la qualité de communier des Eplatures 
se trouvera liée à des idées de heimathlosat ou d'illégitimité, tandis que 
la répartition dans toutes les Communes aurait complètement effacé et 
radicalement effacé toute distinction. Sans doute, après un long laps d'an- 
nées, le préjugé s'éteindra et disparaîtra, mais il pèsera encore sur bien 
des générations avant d'avoir disparu. La mesure proposée est certainement 
la plus commode que l'on pût prendre ; la répartition dans toutes les 
Communes du pays aurait eu un caractère plus libéral. La minorité n'est 
pas rassurée en outre sur la possibilité de pourvoir à l'entretien de pauvres 
disséminés, sur tout le territoire, au moyen de l'allocation de l'Etat, alors 
surtout que l'on peut et doit prévoir que les besoins de ce genre augmen- 
teront, soit par l'introduction de nouveaux communiers, soit par la multi- 
plication des çommuniers fondateurs. Il est à craindre que l'Etat, en sa 
qualité de créateur de cette Commune, qu'il crée presque uniquement pour 
éviter des charges aux autres, ne se trouve entraîné successivement à des 
dépenses annuelles toujours croissantes en raison de la responsabilité mo- 
rale, et l'on pourrait presque dire légale, qu'il aura assumé. En apparence, 
l'Etat disparaîtra sous le nom de Commune des Eplatures ^ mais pendant 
des années nombreuses, cette' Commune ne sera pas autre chose en réa- 
lité ijue VEtat, tout en se présentant constitutionnellement sous là forme 
d'une Commune ordinaire. 
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La minorité cependant a reconnu que, puisque cetle idée devait percer 
an jour ou Tautre, mieux valait qu'elle se fit jour dans la Constitution que 
dans la Loi. La Constitution devant être soumise au peuple, la création 
de cette Commune aura au moins la sanction populaire, circonstance qui 
rendra plus facile, incontestablement, la tâche du Grand-Conseil chargé 
de mettre la mesure à-exécution. 



Enfin, Messieurs, la question de la révision ultérieure de la Constitution 
a été traitée d'après les prescriptions de la Constitution fédérale qui veut 
que toute Constitution soit susceptible d'être révisée en tout ou en partie, 
dès que la majorité des électeur;! le demande. Nous n'avons fait qu'appro- 
prier les dispositions du Chapitre de la révision aux prescriptions fédérales. 



Le serment exigé par l'article 95 de la Constitution de 1848 a donné lieu 
à quelques débats ; les uns voulaieht supprimer le serment, particulière- 
ment pour les Corps politiques ; d'autres se bornaient à effacer les mots : 
• Je jure, > pour y substituer les mots : « Je promets devant Dieu ; » d'au- 
tres encore désiraient la suppression du deuxième alinéa : « Aussi vrai que 
« Dieu m'assiste, sans dol ni fraude, » traduction littérale d'une formule 
allemande, assez peu intelligible en notre langue. La majorité a trouvé 
que, l'usage du serment existant dans toute la Suisse, il était convenable 
de le conserver également chez nous, sauf à donner satisfaction aux di- 
verses opinions énoncées, en supprimant les mots : « Je jure, > en les rem- 
plaçant par ceux indiqués plus haut et en supprimant le dernier alinéa. 
On a donc adopté la formule qui se trouve à l'art. 86 du nouveau projet. 



Les dispositions transitoires sont des dispositions d'exécution qui s'ex- 
pliquent d'elles-mêmes : nous dirons seulement que le délai de douze mois 
fixé pour réorganiser l'ordre judiciaire n'a pas paru trop long à la Com- 
mission, tant en raison des difficultés que peut présenter cette réorganisa- 
tion selon le système que l'on adoptera, que de l'importance des travaux 
législatifs qu'elle nécessitera. La première législature et le nouveau Con- 
seil d'Etat auront d'ailleurs des travaux tellement importants sur les bras, 
qu'il faut de toute nécessité leur accorder une marge suffisante pour faire 
avec réflexion et pour faire bien. C'est au reste un terme maximum qui 
est fixé et qu'il ne tiendra qu'aux autorités constitutionnelles d'abréger, 
si elles sont en mesure de le faire. 



Tels sont. Messieurs, les principaux motifs qui ont dirigé les, membres 
de la Commission : nous avons dû résumer plutôt que développer, en né- 
gligeant beaucoup de détails de peu de portée afin de faire un simple 
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rapport et non vm volume que la bnîéveté^ du temps n^aurait permis ni de 
composer nr d*écrire. La Comfnvtssion ne peut se flatter d'avoir fait uifi 
travail complefl et parfait ; mais elle a la eonscienee d'avoir, autanir que 
cela était possible, cherché à tenir compte de toutes les opinions, de tans 
les vceux, opinions et vœux probablement aussi variés dans le pays, (fiiUls 
Tont été dans le sein de la Commission. C'est à TAssemblée cens ituante 
qu'il appartient maintenant de perfectionner le projet qui lui est présenté, 
de manière à lui assurer un accueil favorable de la population, juge en 
dernier ressort de l'œuvre de ses mandataires. 
NeuchâTel. le 10 juin 1858. 

Au nom de la Commission : 
Le Président, D. Dardel. 
Le Rapporteur, Piaget. 
Le Secrétaire, A. Ribaux. 

F. Lambelet. 
Ch.-Jules Matthey. 
Aimé Humbert, 

A. BONJOCR. 

George Guillaume. 
H. Grandjean. 
L.-C. Lambelet. 
A. Lambelet. 
Alexis Jeanneret. 
F.-H. Mauley. 
. J.-L. Lambert. 
Henri-Florian Galame. 
NOTA. — (L'un des membres de la Commission, M. Philippin, était 
absent au moment de l'adoption du Rapport.) 



Après celte leclure qui dure près de deux heureb , la 
séance esl suspendue pour une demi heure.. 

A la reprise de la séance, M. le Président ouvre uue 
diseussioD générale sur le projet de Gonslitudon. 

M. F. Lambelet rappelle quelques propositions qu'il a 
faites dans le sein de la Commission el qui y sont restées en 
minorité , et croit devoir exposer les motifs qui les lui ont 
dictées. 

Ainsi il a proposé de rendre le système municipal obli- 
gatoire et cela dans le but de supprimer l'organisation du 



syslèiue administratif aclut;!, en substituant aux préfets le^ 
syndics, organes directs de la population auprès du pouvoir 
exécutif. Le résultat serait une écaiioinie et une simplifia 
cation de rouage d'autant plus facile à opérer que le rachat 
des dîmes est a peu près terminé. 

Il aurait vouIti que les lois fussent soumises à un double 
débat, ce principe déjà posé dans le règlement du Grand • 
Conseil n'a jamais reçu d'exécution, il présente cependant 
une immense garantie. Le premier débat élucidant les ques- 
tions donne plus de temps à la réflexion et .permet de les 
voir avec plus de calme et de malurilé. 

L'âge de i9 ans pour être électeur lut parait une ano- 
malie; en effet on sera électeur pour les affaires cantonales 
alors qu'on ne le sera pas pour les affaires fédérales. En 
revanche, il a proposé de faciliter la naturalisation des 
Suisses. Dans notre canton industriel où une partie de la 
population est composée de Suisses, il y a tout intérêt à 
s'assimiler les citoyens suisses dans le plus court délai pos- 
sible, et alors le danger qu'il y a à leur accorder le droit 
d'électeur après un an de séjour disparaîtrait. 

L'honorable député a voté par deux motifs contre la dis- 
position de l'article 57 portant que tout emprunt ou enga- 
gement financier dépassaut lu somme de fr. 500,000 de- 
vra être soumis à la ratification du peuple. Premièrement, 
parce que partant de l'idée de la démocratie représentative» 
il faut laisser aux représentants de la nation toute la res- 
ponsabilité de leur vole. Secondement, parce que cette dis- 
position liera les mains aux deux pouvoirs pour toutes les 
questions financières ou qui peuvent exiger des dépenses 
un peu considérables. Le peuple répondra toujours néga- 
tivement à des questions de dépenses, parce que ces dé- 
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penses se résoudront par une augmentation d'impôt on par 
une formule qui engage le contribuable. 

Le nombre des membres du Conseil d*Ëial devrait à ses 
yeux être réduit à cinq ; on pourrait arriver à cette organisa- 
tion en ayant des chefs de bureau en état de s'occuper de la 
tractation des affaires; son but n'est pas de faire un oreiller 
de paresse auConseil d'Etat; leConseiller d'Etat qui n'aurait 
passur les brasia partie matérielleaurait plus de tempsàconsia- 
creraux questions administratives, on ne peut pas être la 
commis de sa pensée. On devra nécessairement arriver à une 
augmentation des traitements des conseillers d'Etat dont le 
taux est resté le même depuis dix ans , la réduction pro- 
posée fournirait le moyen d'arriver à augmenter les traite- 
ments sans exciter le mécontentement des populations. 

Ilvoit dans l'installation de la commune des Èplatures 
un mauvais service rendu aux citoyens que l'on a voulu favo- 
riser par cette disposition et que l'on met à Tindex en les 
parquant dans une commune particulière; du reste, celle 
manière d'arriver à une solution de la question du heimath- 
losat ne lui paraît pas répondre au texte de la Loi fédérale 
et pourrait bien empêcher notre Constitution d'être ratifiée. 
Il préférerait la répartition dans les communes, à l'exemple 
des cantons voisins. L'orateur s'élève en terminant contre 
le premier alinéa des dispositions transitoires; il estime que 
la loi électorale , vu son importance , doil être élaborée et 
soumise au peuple en même temps que la Constitution, et 
voudrait voir substituer à la disposision finale de l'art. ^ 
une disposition nouvelle qui donnerait des garanties aux 
minorités. L'adoption de ce principe contribuerait à rendre 
au pays la paix et la tranquillité dont il a besoin. 

M. H. F. Calame croit ne pas devoir comme le préopi- 
nant indiquer la position qu'il a prise dans la Commission, 
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fous les Commissaires pourraient eo faire autant et Tora- 
teor Dc sait pas si la discussion y gagnerait, puisque toutes 
ces questions doivent reparaître dans la discussion des ar- 
ticles. Une discussion générale ne lui semble pas être d'une 
grande utilité puisque tout ce qu'on pourrait dire anticipe- 
rait sur des discussions particulières. 

M, Aug. Pelitpierre ne partage pas la manière de voir 
deThonorable préôpinant; il regrette au contraire l'ab- 
sence d'une discussion générale, ce n'est que lorsque Ton 
a examiné tout l'ensemble que Ton peut pourvoir à Texé- 
eolioo des détails. Il apprécie à un haut degré rintelligence 
politique qui a présidé à la rédaction de la Constitution de 
1848. Cette Constitution doit être notre point de départ : 
mais les circonstances ont changé du tout au tout. En 
1848, on se trouvait en face d'une résistance considérable, 
à la révolution, l'action du Pouvoir devait être grande, et 
on doit reconnaître qu'en général, il n'en a pas mésusé. 
Maiolenant la situation est normale, maintiendra-ton un 
Pouvoir exécutif comme en 1848 ? Laissera-l on Tordre 
judiciaire sans y apporter les modifications dont 9 ans 
d'expérience ont fait sentir la nécessité? Â ce point de vue 
il n'est pas satisfait du projet qui laisse l'ordre judiciaire 
en dehors, qui met de côté la plus belle partie du Pouvoir 
administratif, le Pouvoir local, pour ne -s'occuper que du 
Conseil d'Etat? — Passant successivement en revue les 
trois Pouvoirs, il estime quant au Grand-Conseil qu'il con- 
vient d'établir des principes tels que la représentation na- 
tionale ne puisse jamais être faussée, l'expérience des der- 
nières années a en outre démontré qu'il ne faut pas don- 
ner à cette représentation un pouvoir illimité, et qu'il faut 
laisser aux mandants la possibilité d'arrêter ses mandatai- 
res. Dans le Pouvoir exécutif devrait figurer l'autorité lo- 
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cale qu'on doit relever au lieu île rabaisser. Le Couseil 
d'Etal n'est que IVmanalion des pouvoirs locaux, TAdnai- 
nîstralîon générale. 

Quant au Pouvoir judiciaire, l'oriileur ne peut pas ad- 
mettre qu'on renvoie à la Loi son organisation Tulure; eo 
1848 on était pressé, maintenant on a tous les élémenla 
dé l'expérience de 9 ans, et on ne veut rien statuer con< 
slitutionnéllement, on doit cependant, dans une Canstilu- 
lion, poser les bases sur lesquelles on entend fonder l'édi- 
fice. Il a entendu dire que l'on se proposait d'établir un 
tribunal unique pour tout le Canton, et que Ton craignait 
de voir rejeter la Constitution si l'on y inscrivait ce prin- 
cipe. Il serait au moins convenable de poser des jalons pour 
indiquer la route où l'ou veut marcher. 

M. Piaget. Le préopinant a dit qu'on avait émis l'idée 
d^un tribunal unique pour le pays^ l'orateur déclare que 
cette idée il Ta émise, et il déclare en même temps que 
s'il n'a pas insisté pour l'introduction de ce principe dans 
le projet de Constitution, ce n'est pas parce qu'il craignait 
de le voir rejeter par le peuple, mais parce qu'il n'est pas 
de ceux qui improvisent d'un jour à l'autre une législation, 
une pareille institution quelle qu'utile qu'elle puisse être, 
a besoin d'être préparée, et on ne peut élaborer en un in- 
stant un pareil travail qui demande à être présenté de tou- 
tes pièces pour être compris. 

M. Jules Jeanneret, L'art. 4 du projet ne fait pas men- 
tion de la manière dont le pays sera administré, c'est une 
lacune qu'il faut combler. La Constitution ne peut rester 
dans le vague à ce sujet. L'orateur signale quelques autres 
points du projet qu'il y aurait lieu, selon lui de compléter 
ou de modifier, ainsi il y aurait lieu à étendre l'incompa^ 
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libililé du mandai de membre du Grand-Conseil aux fouc- 
lions de président de tribunaux et de juges de paii, et 
d'un autre côté Ton pourrait réduire le nombre des dépu^ 
tés à la représentation nationale. 

M. Daniel Dardel répondant à Tun des préopinants, 
croit que c'est avec raison que la Commission s'est abstenue 
de poser dans la Constitution les bases de Torganisatiou 
judiciaire. L'introduction du jury peut amener des modifi- 
cations profondes dans cette organisation, et il valait mieux 
rester, dans le vague que de s'exposer à gêner l'organisa- 
tion actuelle, si elle devait être conservée, ou h empêcher 
d'apporter dans cette brandie d'adminislralion, dés chan- 
gements reconnus nécessaires. 

M. Philippin. Il serait à désirer que l'on put introduire 
dans la Constitution des garanties au sujet de Tordre 
judiciaire, mais on en aurait mis dans la Constitution tout 
juste assez pour la faire rejeter, car on n'aurait pu lout y 
mettre qu'à condition d'y faire entrer des dispositions qu.t 
appartiennent au domaine do la Loi. Ou n'aurait pu y 
mettre que le germe, le cadre des modifications à intro- 
duire, quitte à faire le tableau ensuite. Et en agissant ainsi 
on n'eût satisfait personne et on eût inquiété tout le monde. 
Autant le peuple dans son ensemble est apte à se pronon- 
cer sur des questions d un ordre politique, autant il est peu 
capable de se rendre compte de ce qu'on pourrait mettre 
dans le cadre de l'organisation judiciaire. Si le peuple ac- 
cepte la Constitution, cela prouve* qu'il a confiance dans le 
futur Grand- Conseil qui fera les lois, s'il la rejette, nous 
serons forcés de faire entrer dans la Constitution des lois 
organiques, ce qui ne s'est jamais vu. L'on ne pourra se 
prononcer sur l'organisation des tribunaux que lorsqu'on 
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aura iranché la question des salaires des foDClioDuaires ju- 
diciaires. Uoraleur conclut que soit à raison de la nature 
des dispositions à introduire dans la Constitution, soit à 
raison du temps et des questions qui doivent être préala- 
blement résolues, il est utile de renvoyer dans le domaine 
de la Loi, ce qui appartient au domaine de la Loi^ quMI 
convient donc de laisser le projet tel qu'il est sur ce point. 
L'orateur croit que le député à la Constituante a, avant 
tout, pour mission, non pas d'inscrire dans la Constituliou 
ce qu'il croit qui sera le plus facilement accepté, mais de 
défendre ce qu'il croit bon alors même qu'il pojurraft pré* 
voir que cela serait difGcilemeni accepté. Le projet se dis- 
tingue par des moyens de transaction^ il devrait se distin* 
guer par des motifs plus nettement accusés. Ainsi il aurait 
voulu voir le projet donner aux Communes une action dans 
l'administration du pays, mais en même temps créer la 
Commune politique composée de tous les habitants, et nom- 
mant son administration. Il désirerait voir proclamer le 
principe que la fortune des Communes est une partie de 
la fortune publique el que les fonds communaux ne peu- 
vent être employés qu'aux services publics. Au sujet de la 
séparation de l'Eglise et de l'Etat, il croit que tout en 
maintenant l'article du projet, il eut été utile de faire acte 
d'indépendance vis à vis du traité de Paris, il suffisait de 
garantir que les biens réunis au domaine de l'Etat ne pour- 
raient être affectés qu'à leur destination primitive, ce qui 
n'eut pas empêché de proclamer l'indépendance de l'église. 
L'honorable député déclare en terminant, que des prin- 
cipes nettement accusés sur ces divers points, trouveront 
en lui un fervent défenseur. 

M. Balziger est étonné de ne pas voir consacré dans le 
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projet le priocipi de la foodation d*uu tribunal de com* 
merce, dont le besoin se fait vivement sentir dans notre 
pays industriel. 

M. Piaget répond qu'il n'y a aucune nécessité d'entrer 
dans ces détails, si le Grand-Conseil trouve qu'il y a utilité 
il pourra toujours établir un tribunal de commerce. 

M. Aug. Petitpierre estime que puisque l'on n'a pas 
voulu poser dans le projet des jalons pour l'organisation 
judiciaire, il y a lieu d'en retrancher l'institution du jury, 
qai peut géaer le législateur à qui l'on veut s'en remettre 
à cet égard: 

Personne ne demandant plus la parole, la discussion gé- 
nérale est dose, et la séance levée à 3 heures. 

Le PrisidenX de VAssemblée comiituanie : 
Ed. ROBERT THEURER. 

Les Seerétaires, 
Alf. DUBOIS. 
C. JEANNERET. 



Mo 4. 
BULLETIN OFFICIfiL^ 

DES DÉLIBÉRATIONS 

DE 

L'ASSEMBLÉE CONSTITUAJVTE 

DE LA 

RÉPUBLIQUE ET CANTOM DE NEU€HATEL 

SÉANCE DU 22 JUIN 1858: 

Présidence de M. Robert-Theurer. 

La séance esl ouverte à 8 heures par la lecture du pro- 
cès-verbal qui esl adopté. 

L'appel nominal consïale Tabsence de MM. Callel, Moyse; 
Grandjean, Jules; Jacol-Guillarmod; Jequier, Ulysse ;,Ma- 
ret, Ch.-H.; Malile, Daniel; Perrin, Alexandre. 

La prise en considération du projet de Constitution, 
mise aux voix par M. le président esl votée, et il esl en- 
suite procédé à la discussion du projet, articles par ar- 
ticles. 

ÉTAT POLITIQUE. 

Les articles ^ et 2 sont adoptés. 
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TERRITOIRE. 

Art. 3. M. Jeanrenaud-Bessan. Pour éviter ôeê rfiffi- 
cultes avee la Confédération au sujet de cet article, il faut 
qu'il soit bien entendu qu'il s'agit non pas des limites ex- 
térieares soit de la rectification des frontières, mais seule- 
ment des Imiiles intérieores. 

M L. Amiet propose le retranchement des mots : les 
rectificalions de limite sont du domaine de la loi. Il est 
évident que la rectification des frontières est du domaine 
de la Confédération, et si rarlicle n'a entenéu parier ^«it 
des limites de district, elles sont nécessairement du domafne 
de la loi, et la fin de l'article est au moins inutile. 

La proposition de M. Amiet est adoptée, et Vart. 3 
ainsi amendé est adopté 

Art. a. m. Leuba-Faiion estime que nous sommes trop 
fortement constitués, è( dans le but de simplifier les roua- 
ges de l'administration, et partant de diminuer les dépen- 
ses, il propose de réduire le nombre des districts à cinq, 
en réunissant ceux de Boudry et de Neuchâtel. 

M. Numa Droz-ilatile ne partage pas l'opinion du préo- 
pinant, il demande au contraire le rétablissement du pre- 
mier alinéa de l'art. 4 de la Constitution de 1848. La sup- 
pression des mots culminislratifs et judiciaires Si une signi- 
fication, et à cet égard l'orateur n'entre pas dans les vues 
de la Commission, car il ne voit aucun avantage tant au 
point de vue financier qu'à celui d'une bonne admiiiistra* 
tion, à la suppression des préfectures ou à la diminution 
du nombre* des tribunaux que l'on semble avoir en vue. 

. M. Fritz Challandesse prononce également contre toute 
suppression que Ton se proposerait dans un but d'écono- 
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mie. Od dc lient point assez compte des avantages de 
proximité que les populations apprécient et comprennent. 
M. César Jeanneret se place sur le terrain de la Gom- 
miasipn et admet que Ton doit laisser à la loi à détermi- 
ner Torganisation judiciaire, mais l'artiele du projet lui 
semble illogique et contradictoire. Dénué d*épithèles^ le 
mot district ne veut rien dire, it laisse tout à prévoir el 
tout à fixer. Il propose en conséquence de rédiger comme 

suit l'art. 4 : 

Article 4. 

Une loi déterminera le nombre et la circonscription des divisions admi- 
nistratives et judiciaire». 

La ville de Neuchâtel est le chef-lieu du canton et le siège des autorités 
cantonales. 

M. Piaget répond qu'un district est l'agglomération de 
certaines divisions territoriales qui ne sont pas arbitraires 
et qui résultent de la manière dont la population s'est ag- 
glomérée sur le sol. La division en districts, qui consacre 
un état de fait, que le pays verrait changer avec répu< 
gnance, ne ferme point la porte à une division nouvelle 
dans l'organisation judiciaire; la portée de l'article du pro- 
jet est de laisser au Grand-Conseil des moyens de réaliser 
les progrès, en arrivant, si cela est jugé possible, à la sim- 
plification des rouages administratifs et judiciaires. Une 
fois le système du jury en vigueur, on examinera s'il ne 
convient pas de remplacer les six tribunaux existants, par 
un seul tribunal siégeant dans le cbeMieu ; la Commission 
veut seulement ne pas trancher la question aujourd'hui, 
afin que l'on puisse l'examiner plus tard en pleine con- 
naissance de cause. .Les mots dont on demande le rétablis- 
sement dans le projet actuel ont continuellement empêché 
le Grand-Conseil de réaliser aucune espèce de changements, 
alors même qu'ils paraissaient convenables. 
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M. H. -F. Calame veut aussi daos Torgmiisalion du pays, 
loalfs les économies possibles, mais od ne doit pas saori* 
fier les dépenses qai donnent satisfaclion aux besoins et 
aux convenances des populations. Il croit donc que l'on 
n'arrivera pas ji changer beaucoup à l'état de choses ac- 
luel. Il volera l'article du projet parce qu'il ne veut pas 
préjuger des modiOcations à introduire et que la division 
qu'il consacre lui parait très-convenable. 

M. Lett6a-Fa{(on rappelle la proposition qu'il a faite de 
réunir les districts de Neuchàtel et de Boudry. Cette réu« 
Dion est d'autant plus exécutable que les communications 
entre ces deux districts sont faciles et nombreuses, et il 
croit qu'elle répond aux besoins des populations, dont une 
partie a été détachée par la division territoriale de 1848, 
de son centre naturel. 

M. Aimé Humbert. L'observation i vient d'être faite 
justifie la fin du premier alinéa d'après l«^quel le Grand- 
Conseil pourra modifier les divisions territoriales là où cela 
sera utile, tout en laissant subsister les chefs-lieux des dis- 
tricts. Il est certain que Ton devra nécessairement arriver 
à simplifier dans certaines branches les rouages de t'aJmi- 
iibtration. Le projet actuel pose des principes dont l'ap* 
plication entrainera une augmentation de dépenses consi- 
dérable; d'un autre côté, on se propose de diminuer les 
sources importantes de revenus, il convi eut donc de ne pas 
se lier au sujet du nombre des tribunaux, c'est pourquoi 
l'orateur repousse tous les amendements proposés. 

M. >l/cide Calame volera avec une grande satisfaction 
le dernier alinéa de l'article. Ou a prêté souvent aux dé- 
putés de la Chaux-de-Fonds l'inleution d'y attirer le siège 
du gouvernement : ce sera une réponse à ces allégués. 



M. n. DuPasquier ne pourrait laisser supprimer sans 
protestation le district de Boadry; sur une anssi gr.rirdie 
dislance que de la frontière vaudoise à celle du canton de 
Berne, un seul préfet ne pourrait remplir convenablement 
ses fonctions. 

M. Aug. Petilpierre admet la division proposée dans le 
projet, mais il demande le rétablissement des mois admi- 
nislraUfs et judiciaires ; si on touchait à un district quel- 
conque, chacun se récrierait ; du reste quand cela, paraî- 
tra opportun, OH pourra toujours faire des changements à 
la division en six districts judiciaires, moyennant qu*on les 
soumette au peuple, en modification de la Constitution. 

M. de Bûren s'oppose à la proposition de M. Leubti- 
Fatlon. Le préfet doit être initié aux intérêts de ses admi- 
nistrés, et pour cela n'en être pas trop éloigné. 

La proposition de M. Leuba Fattoa tombe faute d'appui. 

La proposition de M. Numa Droz-Malile est appuyée. 

Elle est combattue par MM. Balziger et Henri Grand- 
Jean, et appuyée par M. Jules Jeanneret, Ce dernier ainsi 
que M. Monnier demandent que si on adopte Tarticie du 
projet, on réserve la ratification du peuple pour les modi- 
fications qui seraient apportées par la loi à lorganisation 
judiciaire, qui est une question constitutionnelle. lU crai- 
gnent que Tadoplion de l'article tel qu'il est rédigé, ne 
sème de l'inquiétude dans la population. 

M. Avg. Lambclet volera Tarlicle qui ne fait que lais- 
ser une porle au progrès. Le peuple s'inquiète fort peu de 
savoir s'il y aura six tribunaux, ce qu'il désire à cet égard 
c'est bien plus la qualité que la quantité. 

M. Philippin, La question soulevée par MM. Monnier 
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et Jeannef^et troovera sa place aa paragraphe a) des dis- 
positions transitoires; l'orateur n'admet pas da reste qu'il 
rentre dans rappréeiation da peuple de régler l'organisa- 
tien judiciaire , ce dont le peuple se préoccupe le plus, 
e'est du côté financier de la question. 

La proposition de M. Droz-MoMt de rétablir dans l'ar- 
tide les mots admini$iratif$ et judiciaireê est repoussée. 

La proposition de M. César Jeanneret ne reçoit pas l'ap- 
poi réglementaire. 

L'art. 4 est adopté. 

DROIT PUBLIC DES NEUCHATELOIS. 

M. L. Amiet propose de retrancher de ce titre le mot 
4iei, attendu que les disposUions du chapitre s'appliquent 
aoo-seuleroent aux Neuchàtelois, mais à tous les habitants 
<la territoire. Cette proposition est appuyée. 

M. H. -F. Calamela combat. Le titre proposé est le vé- 
ritable de cette partie de la Constitution qui consacre les 
garanties acquises aux citoyens du pays. Le droit piïblic 
Neuchàtelois embrasse toute la Constitution et l'ensemble 
des lois; 

La proposition de M. L. Amiet est adoptée. 

Art. 5. m. Fritz Challandis demande le retranche- 
ment du dernier alinéa de cet article. Il n'est pas digne de 
républicains de faire tant d'honneur à des choses aussi in- 
signifiantes. 



M. L. Guillaume va plus loin, il propose de réduire 
l'article aux mots: a tous le$ citoyens sont égaux devant 
(a lot. » La deuxième partie de l'article, qui avait une 
raison d'être en 1848, alors qu'il s'agissait d'abolir les 
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privilèges el les qualifications nobiliaires n*a plus.de raisoa 
d'être après neuf ans du régime de l'égalité. 

Plusieurs députés combattent les propositions de retran- 
chement qui sonjl faites; il existe encore des privilèges 
que la Constitution de 1848 n*a pas réussi à abolir, el 
d'un autre. côté si oq retranchait le second alinéa, on Yer- 
rait bientôt reparaître des qualifications nobiliaires jus- 
ques dans les actes officiels. 

Les propositions de MiM. Guillaume et Chatlandes tom^- 
bent faute d'appui. 

M . Aug. Peiitpierre croit que le titre Dispositions gé- 
nérales ou garanties données aux Neuchâtelois est celui 
qui conviendrait au chapitre. Il pense qu'il faut dessiner 
mieux la. position des Neucb&lelois, celle des Suisses el 
celle des étrangers» el propose en conséqiYenee d'intercaler 
avant l'art. S un nouvel article rédigé comme suit : 

L'administration du pays, tant générale que locale, ap- 
partient aux Neuchàlelois. 

Les Suisses y participent dans les limites de la Constita- 
lion fédérale. 

Les étrangers peuvent être admis à participer à Tadmi- 
nistration locale si l'autorité du lieu y consent et moyen- 
nant un règiemenl sanctionné. 

M. Piaget combat cette proposition qui tend à nous ra- 
mener à cinquante ans en arrière. La Constitution fédérale 
a tranché le principe de l'égalité; nous n'avons pas du reste 
de distinction à faire entre les citoyens, à quelque natio- 
nalité qu'ils appartiennent, tout hommo qui habite le pays 
el qui s'y conduit bien est un citoyen Neuchàlelois. 

La proposition de M. Petitpierre n'obtient que 7 voix* 
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L'art. S est adopté. 

Art. 6. m. Jeanrenaud-BeiBon propose d'ajouter ta 
eommenceineut de l'anicle les mots « sous les réserves men- 
tionnées^ arl, 31 et 55. » En effet ces articles apportent 
des restrictions au principe posé par le projet. 

Plusieurs nnembrcs combattent cette proposition; Vart. 6 
pose un principe, si Ton veut entrer dans le détail de son 
application et si Ton cherche à prévoir toutes les exceptions, 
OD arrivera à an résultat absurde. 

Le principe posé par l'art: est un de ces principes géné- 
raux qui ont besoin d'être précisés par d'autres articles 
pour arriver à la pratique. 

La proposition de M. Jeanrenaud n'obtient pas l'appui 
réglementaire. 

M. Jaccotlet voudrait que l'on introduisit un article qui 
définit le citoyen et qui déterminât comment on mérite» 
comment on acquiert et comment on perd cette qualité. 
Cette proposition tombe faute d'appui. 

M. César Jec^nneret propose de rédiger comme suit 
l'art 6 : « Tout citoyen qui jouit de ses droits politiques 
est admissible aux emplois publics. » 

Cette proposition n'est pas appuyée et l'article 6 est 
adopté. 

Art. 7. M. Guillaume W propose d'ajouter i cet article 
un alinéa ainsi conçu : « Dans le cas où il serait contrevenu 
aux dispositions de cetarticlet l*individu arriléetquin'aura 
pas été interrogé dans les trois jours, devra s il en fait la 
demande^ être mis immédiatement en liberté. » Sans cette 
disposition ou toute autre analogue, la garantie donnée par 
l'article n'aura aucune portée pratiqué, en effet, il ne sut- 
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fit pas de dire ce qui devra être fait, il Tant prévenir le cas 
où cette disposition ne serait pas exécutée. 

M. D. Dardel pense que le second alinéa répond aux 
vœux du préopinant^ en effet au bout de trois jours, le 
prévenu sera ou incarcéré régulièrement ou mis en liberté, 
il est éu'dcnt que s'il était maintenu en arrestation, malgré 
le jugement^ le fonctionnaire qui se permettrait cet abus 
de pouvoir en serait responsable. 

M. Petitpierre accepte la première partie de l'article » 
mais la seconde lui semble défectueuse. Il faut statuer que 
l'autorité administrative a le devoir de remettre immédia- 
tement le prévenu à l'autorité compétente judiciaire et que 
celle-ci doit entendre l'incarcéré dans les 24 heures, sauf 
à elle à prononcer s'il doit ou non être maintenu en arres- 
tation. Il propose en conséquence la rédaction suivante : 

« Tout individu arrêté devra être immédiatement remis à V autorité JU" 
diciaire, interrogé dans les %A heures ^ et son arrestation maintenue ou 
révoqué» dans les troi* jours. • 

M. Philippin appuie la proposition de M. Guillaume, -la 
garantie offerte par l'art. 7 est illusoire, si son corol- 
laire n'est pas, pour celui envers qui elle aura été violée, 
le droit de revendiquer sa liberté. 

M. H.'F, Calame propose en amendement à l'article 
d'introduire dans le second alinéa après le mot « réçoquer » 
les mots <( dam le même délai, m II croit que les garanties 
offertes par l'art. 7 sont suffisantes puisqu'il ne suffira plus 
maintenant d'avoir interrogé un homme dans les trois jours 
dès son arrestation; mais qu'il faudra pour qu'il soit 
maintenu en prison un jugement du tribunal. 

M. C'J. Matthey trouve également les garanties suffi- 
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saotes, siirtoul en présente de rarikle du Gode pénal sur 
la respoDsabililé des foncCioDDaires. 

M. Piaget se rallie à la rédaction de M. Calaoïe qui ré- 
pond parfaitement à l'idée de la Commission. 

M. de Bûrm dépose la proposition suivante : 

« Tout individu arrêté if^ustetnent Sêra indemnisé à raison d^un taux 
fixé par la Loi, et il lui sera fuit réparation par le moyen des feuilles of- 
ficielles. » 

M. D* Dardêl s'oppose à eette proposition. U verrait de 
graves inconvénients à admettre le principe d'une indemnité . 
pécuniaire. 

M. Piagei trouve également dangereux la proposition 
faite. Il arrive souvent que Ton met en liberté des gens 
par le motif que Ton n'est pas parvenu à réunir contre eux 
des preuves juridiques, tout en ayant la conviction morale 
de leur culpabilité. 

La proposition de M. de Bûren tombe faute d'appui, il 
en est de même de celle de M. Guillaume. 

La proposition de M. Galame est adoptée. 

M. de Bûren reproduit la seconde partie de la proposi- 
tion et demande qu'il soit ajouté à l'article un alinéa ainsi 
conçu : « /{ tera f^iî réparation officielle à tout citoyen ar- 
rêté injustement, » 

M. Matthey trouve cette seconde partie de la proposition 
de M . de Biiren bien plus grave que la première. En effet 
le tribunal devrait déclarer innocent un prévenu qu'il n'au- 
rait relâché que faute de preuves juridiques; tout au plus 
pourrait-on se borner à la publication officielle du juge^ 
ment. 
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M. OEhl voudrait laisser au tribunal le soie de fixer le 
cas où il y aurait lieu de faire la réparatiou. 

La proposition de M. de Buren tombe faute d*appui. 
L'arf. 7 est adopté. 

Art. 8. m. Piaget, au nom de la ComnHssioii, propose 
d'ajouter à cet article les mots ; « le tout sans préjudice 
aux lois fédérales sur la matière. » Ou pourrait croire sans 
cela qu'on ne tient pas compte des lois fédérales. 

M. Perrot demande si la Commissîdn a entendu mainte- 

« 

nir, quant à l'expropriation, le système en usage chex 
nous. 

M. Piaget, La Commission a entendu laisser à la Loi le 
soin de statuer à cet égard. 

L'adjonction proposée par la Commission estVQlëe. 

On propose ensuite de substituer le mot utilité publique 
au mot « intérêt public » de remplacer les mots « avec une 
juste et préalable indemnité, » etc. par ceux-ci : « moyen- 
nant une juste, » etc. 

Ces propositions sont adoptées. 

M.- Aimé Humbert propose de dire : « la Loi n au lieu 
de « VEtat. >> 

MM. //. Dupasquier, Piaget et H,^F. Calame s'oppo- 
. sent à cet amendement. — La Loi peut être modifiée et du 
reste il convient de réserver à l'Elit seulement, dans le- 
quel rentrent les Municipalités et les Communes, le droit 
d'expropriation. ^ 

L'amendement proposé semblerait signifier que pour 
chaque expropriation il faudrait une Loi spéciale. Le mot 
Loi serait trop général, l'expression VEtat l'est assez, car 
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chacun eompreod que TElat signifie oon*sealeiDeDl le 
Graod Couseil et le Conseil d'Elal, mais toute corporation 
qui peut faire des établissements publics. 

L'art. 8 est voté avec les amendements acceptés et dans 
ces termes : « La propriété est inviolable. Cependant 
l'Etat peut exiger le sacrifice d'une propriété pour cause 
d'Utilité publique légalement constatée, et moyennant juste 
et préalable indemnité. Le tout sans préjudice aux disposi- 
tions des Lois fédérales sur la matière, m 

A^RT. 9. M. L. Guillaume propose de' réduire cet arti- 
cle aux mots : « La presse est libre, » Si Ton veut laisser 
à la presse une liberté absolue, le principe à lui seul en dit 
plus que tout rarliele du projet. 

M. Lesquereux partage cet avis et trouve dans Tarticle 
tel qu'il est conçu quelque chose de restrictif. Il propose 
de le rédiger comme suit : « La presse est libre et ne peut 
jamais être l'objet de dispositions préventives. Les abus 
commis par" ia çoie de la presse sont régis *par le droit 
commun. » 

Plusieurs membres s'élèvent également contre la rédac- 
tion du projet qui permettrait d'établir une loi spéciale 
contre la presse. Tout le monde est d'accord pour conser- 
ver l'état actuel, il ne faut donc pas introduire dans la 
Constitution une disposition qui puisse faire croire à la pos- 
sibilité d'une pareille Loi. 

M. Piagel eslïrae qu'en adoptant Tamendement de 
M. Lesquereux on rendrait un mauvais service à la presse. 

Entend-on, en effet, soumettre les délits de presse aux 
mêmes enquêtes que les délits communs ? la presse est un 
instrument exceptionnel pour lequel il faut des dispositions 
exceptionnelles. 
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M. 6. ^Guillaume pirofiose de substituer dans la propo- 
sition le mot délits au mot abus. 

M. L. Guillaume déclare se rallier à la proposilioû 
Lesquereux. 

M. César Jeanneret reprend I9 proposition Guiliaumie. 

M. H.'F. Calcme trouve que la meilleure rédaction esà 
celle de la Gomn^ission ; en y retranchant quelque chose» 
on pourrait faire croire à Teilstence d*un privilège en fa- 
veur de la presse. 

M. L.'C. Lambelet pense que la répression des délits 
de presse doit être régie par le droit commun, mais que la 
Constitution pourrait prévoir Télaboration d'une Loi spé- 
ciale pour la re^cherche de ces délits. 

M. Philippin croit qu'il sera difficile d'arriver à ce que 
les délits de presse soient du ressort du droit commun eL 
en même temps n'en soient pas. 

Le remède proposé par M. Lambelet n'est pas bon, l'on . 
pourra faire sur la recherche des délits de presse une Loi 
au moyen de laquelle on arrivera à supprimer complète- 
ment sa liberté. 

Il pense aussi que l'on s'est trop occupé de l'action pu- 
blique et pas assez de l'action civile et propose d'ajouter à 
la proposition Lesquereux les mots : met les séparatians ci- 
viles auocquelles ils peuvent donner lieu. )> 

M. Ribaux propose le renvoi de toute la question à la 
Commission. Cette proposition est rejetée. 

M. Ulysse Joseph-Jeannot propose de renvoyer à demain 
Ta votation sur cet article. Cette proposition est adoptée. 

Art. 10. M. £eu6a-Fa{(on propose d'ajouter à cet ar- 
ticle un alinéa ainsi conçu : 
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« Toute pétition dtçia receçoir une répome dans les six 
« mois après sa présentation. i» 

Cette proposition à laquelle on objecte qu'elle cadrerait 
mal dans la Constitution , et que la plupart des pétitions 
s'appellent pas de réponse, tombe faute d*appui. 

L'anT. 40 est adopté. 

AftT. 11. M. H. -F. Calame fait remarquer qu'il taul 
une vii^ule après le mot « auociation^ n Iltera fait droit 
à eette observation. 

L'art. 11 est adopté, ainsi que l'art. 12. 

ART. 13. La rédaction de cet article soulève plusieurs 
observations au point de vue grammatical. 

M. C Junod propose de retrancher dans le second ali- 
néa le mot a /'tin n afin que J'on ne puisse pas croire que la 
Constitution n'admet que deux cultes chrétiens. 

M. Calame propose de dire «( des cuites autres que les 
cultes^ etc. t» 

M. il. Dupasquier propose de substituer le mot ou aU; 
mot et après les mots « que Vun des cultes chrétiens. ^ 

Après une discussion de laquelle il ressort que l'inten- 
tion de la Commission n'a été d'exclure aucun culte chré- 
tien quelconque, tous les amendements sont rejetés et 
l'art. 13 adopté tel qu'il est proposé par la Commission. 

Art. 14. m. Amiet propose de dire a aucune distimtion 
entre les citoyens n'est admise eu égard », etc. 

Cet amendement n'est pas appuyé et l'art. 14 est 
adopté. 

Art. 15. M. Perrot propose de faire du dernier alinéa 
un article spécial qui se rapporterait à tout le chapitre. 
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MU. Grandpierre et D^ Dardel font remarquer que les 
articles précédents généralisent d'une manière absolue e( 
s'appliquent indistinctement aux étrangers et aux Ncuchà- 
telois; que le second alinéa ne se rapporte qu'au premier 
alinéa du même article. 

M. Calame pense aussi que l'alinéa est bien placé et que 
l'article doit rester tel qu'il est, le dernier paragraphe ne 
s'appliquant pas à d'autres dispositions qu'à l'établissement. 
Dans son esprit l'art. 6 ne peut s'appliquer qu'aux Neu* 
châtelois et aux Suisses, et non pas aux Etrangers. 

M.-Piaget démotitre que le second alinéa dont on vou- 
drait faire un article spécial ne se rapporte réellement qu'au 
droit de libre établissemem , et que si cette expression ne 
se trouvait pas dans l'arUcle, le second alinéa n'aurait au- 
cune raison d'être. 

Sur ces explications M. Perrot retire sa proposition. 

Sur la proposition de M. D^ Darde/ l'assemblée adopte 
un amendement consistant à dire apourçu qu'il se conforme 
et quil satisfasse » au lieu de « en se conformant et en sa- 
tisfaisant. » 

L'aRT. 15 ainsi amendé est adopté. 

La séance est levée à 1 heure. 

Le Président de l'Assemblée: 
Ed. ROBERT-THEUBER. 

Les Secrétaires : 
Alf. DUBOIS. 
C. JEANNERET. 
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SÉANCE DU 23 JUIN 1888. 
Présidence de M. Ed. Robert -Theurer. 

La séance est oaverle à 8 heures par la lecture du pro- 
cès-verbal qui est adoplé après quelques reclificalîons. 

Ne répondent pas à Tappel MM. de Bûren, Henri; Dar* 
del,Ch.-Aug; DuPasquier, Alphonse; Jacod Guillarmod, 
excusé; Jequier, Ulysse; Maret, Gh-IIenri; Yersin, Gus- 
tave. 

L'ordre du jour appelle la suite du débat sur Tartilsle 9. 

M/Piaget propose de le rédiger comme suit : 
fuLa presse est libre ^ l'exercice ne, peut en être réglé, 
wspendu ou entraçé par aucune Loi. ^ 
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« La répression de ses abus rentre dans le droit com- 
mun. » 

MM. Perrot et H.-F. Calame pensent que Ton oe tient pas 
assez compte de l'article AS deja Constitution fédérale qui 
garantit la liberté de la presse. Avec cette garantie l'ofi 
peut être sûr que Ton ne fera jamais une loi ayant des 
dispositions préventives ou gênantes. En tenant compte de 
cette garantie de la Loi fédérale , Tarticle du projet vaut 
mieux que les amendements proposés , parce qu'il permet 
de faire une loi qui peut être une loi protectrice de la 
presse, ce qni vaudrait mieux pour les éerivains que d'être 
soumis au droit commun, qui les assimile à tout antre dé- 
linquant. 

M. JPiaget objecte que la garantie fédérale n'a pas em- 
pêché plusieurs cantons, entr'autres Vaud et Berne de 
promulguer des lois avec des dispositions préventives. 

La rédaction prc^osée par M. Piaget pour l'article 9 est 
votée par 62 voix contre i9. 

Art. i6. m. Ducommun-Leschot propose de remplacer 
le troisième alinéa de cet article par les mots : a L'impôt 
a du lods est supprimé. » Cette suppression amènera né- 
cessairement une perturbation dans les finances de l'Etat. 
Il faudra y pourvoir et l'orateur pense qu'on pourra le faire 
au moyeu de mesures qui feront rapporter à l'impôt direct 
tout ce qu'il devrait produire. 

M. Philippin fait remarquer que l'art. 16 renferme di- 
vers principes , et il demande que pour procéder avec or- 
dre Ton discute chacun de ces principes séparément. 

M. Jeanrenaud'-Besson trouve que l'abolition do lods 
est une mesure très-grave dans un moment où l'on se pro* 
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fiose de grever les bodgels de dépenses considérables pour 
la fondation d'élaUissemeuts pablics d'une nécessité ineon* 
testable. L'orateur croit d*autre part que le moment est 
Tenu d'abolir un reste de féodalité, qui a survécu à la Gons* 
titutioD de 1848, et de faire rentrer dans les dispositions 
do droit commun certaines propriétés qui n'y sont poim 
soumises. Il dépose à cet égard la proposition suivante : 

« a Les immeubles dépendante d'anciens fiefg réversibles 
a à VEtat devront être affranchis de cette éçeniualité^ et 
n rentrer dans le droit commun quant à leur transmission 
IL et aux charges publiques, » 

M. Marcelin Jeanrenaud serait le premier à voter la 
suppression du lods,sipar là on apportait un allégement à la 
population, mais comme la réduction ou la suppression de 
cet impôt romprait Téquilibre du budget , il faudrait re- 
trouver le déficit par un impôt nouveau. Le courant des 
idées n'est pas à une réduction des budgets de l'Etat , les 
dépenses iront en augmentant, et loin de diminuer les res- 
sources, il faut les maintenir et chercher même à les amé- 
liorer. Le lods est entré dans les habitudéis des populations, 
il se paie bien, sans frais de perception et sans aon-valeur. 

H fait à lui seul le tiers des impositions générales et ne 
pourrait être facilenjènt remplacé. L'orateur propose donc 
que le lods soit maintenu et que tonte disposition qui pour- 
rait mettre son maintien en doute , soit retranchée de la 
Constitution. Si à l'avenir, l'état des finances permettait 
de le supprimer, ou de le réduire, la loi serait compétente 
pour le faire, comme elle l'a déjà fait. Si c'est l'appellation 
qui choque, parce qu'elle réveHIe des idées de féodalité, 
on peut le désigner, comme en France, sous le nom de droit 
de mutation. Il ne faut pas compter pour compenser la 
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réduction des recettes, qui résullcrail d'une rédoctioa ou 
d'une suppression du lods, sur les excédants qui se mani- 
festenl annuellement dans les comptes de TEtat, car ces 
excédants, dont une p(H*tie a été employée en services pu- 
blics, n'ont pas été suffisants pour éteindre te déOcii de 
1848 et 1849. C^est pourquoi l'orateur propose le rctrao- 
ehement pur et simple du troisième alinéa de Tart. 16. 

M. Dan} Dardel s'oppose à Tabolition du lods; il pense 
que celte matière doit être laissée à la Loi. Il a fait miuorité 
dans la Commission, envisageant que le seul fail^de Tin- 
sertion dans la Constitution d'une disposition ordonnant 
l'abolilion du lods jetterait riuquiétude dans la population. 
Comme on Ta dit, les dépenses tendent à augmenter, le 
peuple verrait avec défaveur la création d'établissements 
nouveaux pour lesquels il faudrait augmenter le taux de 
l'impôt direct. Si plus tard les budgets permettent de ré- 
duire ou de supprimer le lods, la Loi pourra y pourvoir^ 
mais l'orateur ne voudrait, pas forcer le Grand-Conseil à 
l'abolir, et il se joint au préopinant pour deniauder le re- 
tranchement de l'alinéa 3 de l'article. 

M, Ch.'Jvles Matthey. L'article en question est un des* 
plus importants de la Constitution; la bonne administration 
et la tranquillité de la république dépendent de l'étal de 
ses finances; Tout le monde est d'accord pour reconnaître 
que l'impôt ne produit pas ce qu'il devrait f^roduife. L'ora- 
teur se demande quel procédé il faudrait employer pour 
arriver à le faire produire plus. Le premier, qui se pré- 
sente à l'esprit, est le système des impôts indirects, mais il 
n'est pas en bonne odeur chez. nous. Reste en seconde.ligne 
l'impôt progressif, mais cet^ impôt n'est pas juste; on $e 
trouve donc en présence de l'impôt direct actuel ; or de 
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rsvea de loul le monde cet impAl ne rend pas, et le peuple 
ne veut pas de tnesdres coercilives^a moyipii desquelles on 
chercherait à parer à cet inconvénient. L'orateur estime- 
que le seul moyen à employer est de rendre public tout le 
travail de Timpôl. Il propose en conséquence d'ajouter à la 
fin du premier alinéa de l'arlicle ces mots : « Toutes les 
« opérations concernant la perception de l'impôt direct 
c sont publiques, » L'orateur \oterait aussi l'abolilJon du 
lods, mais à condition de le remplacer; envisageant que la 
république ne marchera bien qu'avec de bonnes finances. 

M. Aug.Petitpierre reprend la motion d'ordre de M. Phi- 
lippin et demande que les quatre paragraphes de l'article, 
qui contiennent autant de principes différents, soient dis- 
cutés et votés séparément. 

Cette proposition (sst, adoptée. 

Paba6rai>hb l'*". M. Petiipiemi demande le retranche- 
ment des mots « ou une tréance hypothécaire. » Pour qu'il 
n'y ait pas double emploi, l'impôt ne doit pas peser à la 
fois sur l'immeuble et sur les créances hypothécaires qui 
le grèvent. 

' M; Fritz Lambelet est partisan de la publicité en matière 
d'impôt , mais il estimé que ce principe n'a rien à faire 
dans la Constitution, c'est pourquoi il votera contre la pro- 
position Matthey: : 

M. Clerc- Léuba\ De l'assielle dé l'impôt dépend le salut 
de la république. La Constitution de 1848 a fait un grand 
pas en établissant la proportionnalité, mais la proportion, 
comme elle est établie, n'est pas juste, il faut admettre une 
, progression d'après laquelle celui qui a beaucoup paiera 
beaucoup^ celui qui a peu^ paiera peu, et celui qui n'a rien, 



— M -- 

lié pfttera rien. En cooséquence, il fait la proposition sui^ 
vante : « La hi inr Vfmpôt sera revisée ^ afin de fixer la 
<( prepùriionnalité à établir entre les divers degrés de fat- 
« tuiM. n 

M. Perrot est d'accord avec M. Matthey pour le but ; 
mais il croit que sa proposition rentre dans la Loi et non 
dans la Constitution. La Loi sur Timpôt repose sur le sys- 
tème des déclarations, ce système n'est ni juste, ni ration- 
nel, et la Loi devrait être révisée. Le système le plus juste 
et le plus rationnel est celui de la taxe. Le citoyen qui se 
croirait lésé pourrait réclamer, mais il devrait fournir la 
preuve qu'il a été surtaxé ; dans ce système il n'y a aucun 
inconvénient à rendre les taxes publiques, puisqu'elles sont 
des taxes du Comité, et non des déclarations des citoyens. 

M. Ch. 'Jules Matthey s'oppose à la proposition de M. 
Petitpierre, les créances hypothécaires doivent payer l'im- 
pôt, parce que le propriétaire d'un immeuble déduit de sa 
valeur le montant de la dette dont son immeuble est grevé, 

M. Piaget admet le principe de la publicité dans l'impôt, 
et croit qu'il doit être inscrit dans la Constitution, que 
l'impôt soit prélevé par voie de taxe ou de déclaration, cela 
établira un contrôle des citoyens les uns par les autres. 
L'orateur admet le principe posé par M . Clerc Leuba et 
propose un second alinéa ainsi conçu : a Toutefois là Loi 
« pourra diçiser les contribuables en plusieurs classes et 
« imposer les contribuables à un taux différent, moyennant 
a que dans chacune d'elles les contribuables soient appelés 
« à payer proportionnellement à leur fortune et à leurs 
tt ressources. » 

<( /( ne pourra être étabU plus de trois classes. » 
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L'impôt proportionnel» tel que nous l'avons, actaelle- 
fflent, esl jusle arilhinéliqueioeiil parlant, mais cette pro- 
portionnalité n'est pas une proportionnalité, et l'impôt pèse 
d'une manière très-inégale sur les citoyens, et n'est pas pro- 
portionné aux forces de chacun. Le but que l'orateur se 
propose est d'avoir un impôt juste, sans se préoccuper de 
savoir ce qu'il rapportera. Il demande que la porte reste 
ouverte et que Ton puisse changer, si on le trouve convena- 
ble, l'impôt proportionnel actuel en un impôt plus équitable, 
d'après lequel chacun payera non plus proportionnellement 
à ses ressources, mais proportionnellement à ses forces. 

M. H .'F. Calame admet comme un des préopinants que 
la matière des finances esl d'une souveraine importance. Il 
en est d'un Etat comme d'un homme. Un homme dont les 
affaires se dérangent perd toute fixité morale, quand les fi- 
nances vont mai toute fixité se perd dans les principes et 
l'Elat court à sa perte. La Constitution de 1848 a posé le 
principe de l'impôt direct proportionnel, et l'orateur en de- 
mande le maintien. L'impôt indirect n'est pas, comme ou 
l'a dit, eu bonne odeur chez nous, mais on peut en revefiir. 
Ce système d'impôt a pour lui celte considération, que, 
dans la plupart des cas, on ne le paie que volontairement, 
il a en outre l'avantage qu'il se paie sans être aperçu. Si 
l'impôt direct né produit pas ce qu'il devrait produire, cela 
prouve qu'il n'y a pas dans le public des idées justes sur la 
portée cl Timportance des déclarations. Les moyens de pa- 
rer à cet état de choses sont ou moraux, chercher par 
exemple à faire comprendre à la population qu'il n'est pas 
plus permis de faire lorlà l'Etal qu'à des iudividus, ou vexa- 
toires et injustes. 

La publicité de l'impôt porle uue aUeinle profonde à 

7 
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nos BioQttr$ 6l à nos habitudes, pour les oomnierçaels mt- 
tool, elle peut avoir des conséqueneeslrèsgravos. L'or^iteiir 
no voit d'âutre moyen de suppléera ce qui manque à \\m^ 
pèl dire<fi que de garder les impôls indirecis existants. 

L'houorable député tremble devant la progression pro- 
posée par M. Piagel, on propose des limites, mais elles sont 
insuffisantes, et une fois le principe posé, qui empêchera de 
les franchir ? Il faudrait au moins poser des limites à la 
proportion dans les diverses classes. Il repousse tout impôt 
progressif parce qu'on arrive par ce système à dire : que 
tout ce qu'un citoyen possède en dehors d'une certaine li- 
lim^te appartienl à l'Etat. 

M. MaliU trouve également que l'impôt progressif» 
même restreint, n'est pas juste, il demande ce qu'il ad- 
viendrait de ce principe dans les localités où les Municipa- 
lités sont établies, et* si là aussi on pourrait introduire 
l'impôt progressif. L'orateur ne reculerait pas devant la 
publicité de l'impôt, mais il préfère la taxe au système des 
décorations, et il croit que, si ^la Loi était révisée dans ce 
sens, l'impôt produirait assez pour que l'on n'eût pas be- 
soin d'impôt progressif. 

M. Joseph- Jeannol trouve l'impôt progressif injuste en 
lui>méme^ mais, s'il devait être admis, il estime que la 
progression ne devrait pas avoir de limites. En voulant 
frapper eeJui qui possède, la proposition de M. Piaget me- 
uagQ çeUii possède beaucoup. L'orateur ne ' voit d'impôt 
juste que dans l'impôl proportionnel. Il votera]^la publicité 
comme principe coDSliiulionnel. 

M. Frilz Lambelet votera contre la progression et contre 
tout article qui permettrait au Grand Conseil futur de chan< 
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ger la base de l'impôt suivail les besoins. It faut chercher 
ao système qui satisfasse aux besoins du budget et dont les 
éventualités ne présentent que des dilTerences insignifiantes. 
La loi actuelle, dans son application est des plus vicieuses, 
le résultat de la perception de l'impôt dans les dilTérenls 
distriets le prouve. Il ne faut pas mettre le contribuable en 
opposition avec sa conscience; il faut établir des catégories, 
rendre les commissions locales consulta tivcs^ et non délibé- 
béraiives; les contribuable^ recevraient des mandats de 
contribution et on établirait une Commission centrale qui 
aurait à connaître de ceux qui se croiraient surtaxés. Av ec 
ce système, l'orateur comprend la publicité, il y aurait un 
grand-livre des mandats de contribution. Cette réforme es^ 
d'autant plus indispensable que les dépenses vont en aug- 
mentant. L'orateur croit que sans changer le taux actuel 
l'on pourrait faire rendre à l'impôt une somme de 
fr. 500,000. Avec cette augmentation dans nos ressources, 
nous pourrons abolir le lods, et pourvoir à la gratuité de 
l'instruction publique. 

M. Monnitr verrait un danger à toute clause qui sorti- 
rait de la stricte propot*lionnalilé. La Loi pourrait fixer 
une limite au-dessous de laquelle les citoyens seraient 
exempts d'impôt. L'orateur croit qu'il faut aviser à ce que 
l'impôt rapporte plus qu'il ne le fait actuellement, et il pro- 
pose un alinéa ainsi conçu : ti La Loi sur T impôt direct sera 
« révisée de manière à introduire plus d'exactitude dans 
« les déclaralions de fortune des citoyens, » 

M, Baizlyer veut le maintien de l'impôti actuel avec la 
taxe et lu publicité. Celui qui se croira surtaxé devra eu 
faire la preuve, et l'orateur est persuadé qu'avec ce système 
on fera rendre à l'impôt beaucoup plus qu'il ne donne ac- 
taellement. 
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M. Aug. Lambelet repousse les impôts iodirects, comme . 
injustes et pesaols ; il ne peut s'associer à l'idée émise 
d'une limite au dessous de laquelle on ne payerait pas 
d'impôt, et il croit que la position qui serait faite par là à 
la classe pauvre serait profondément humiliante. Il admire 
la Loi actuelle sur l'impôt direct qui consacre déjà un prio; 
cipe de progression dans les déductions qu'elle autorise à 
faire. Il reconnaît la justice du principe sur lequel est fondé 
le système défendu par M. Piaget et serait prêt à le voler 
s'il ne craignait qu'on ne modiiie la Loi dans un sens peu , 
favorable à la classe peu aisée. 

M. H. Dupasquier vise au maintien des finances et se 
demande quels sont les moyens d'y parvenir. Malgré ce 
qu'on a dit des impôts indirects, il a la conviction qu'on y 
reviendra peu à peu, comme plus justes, plus équitables, et 
surtout plus moraux. La perception de l'impôt direct est 
plus facile^ mais il arrive peu à peu à fausser le sens mo- 
ral des populations. On a proposé comme remède aux dé- 
fectuosités de la loi sur l'impôt la publicité. Ce moyen man- 
quera tout à fait son but. 11 n'aura qu'un eiïel momentané; 
ou s'habituera à faire publiquement des déclarations inexac- 
tes, comme on s'est habitué à le faire sous sa signature. Le^ 
résultat sera une démoralisation plus grande encore. Et 
puis, dans un pays industriel comme le nôtre, se représente* 
l on tes déclarations publiques ? Chacun se laissera taxer. 

La base de l'impôt est fausse. Elle met le contribuable - 
entre son intérêt et sa conscience. Il faut faire de la taxe la 
règle; de la déclaration, l'exception. Ainsi organisé, l'im- 
pôt rendra assez. ' 

L'oralrur repousse le système de la progression, il est 
injuste, il ouvre la porte à tous les abus; il finit par éloigner 
les capitaux, et il ne remplit pas le but qu'on se propose. 



m. Jules Jeannerei estime que Timpôt proportionnel est 
juste et rationnel, et que les changements que Ton appor- 
terait à ce principe seraient mal vus de la population. 

M. Grandpierre est partisan de Timpôt direct. C'est sur- 
tout pour les gouvernements que l'impôt indirect eSi avan- 
tageux, mais il n'est pas juste de dire qu'on le paie volon- 
tairement. L'impôt direct oblige le peuple à exercer un 
contrôle sur les affaires de l'Etat, il est utile au point de 
vue démocratique. Quant aux moyens de faire payer aux 
contribuables ce qu'ils doivent réellement, le meilleur serait 
peut-être d'avoir des agents chargés de s'enquérir de l'exac- 
titude des déclarations. L'effet de la publicité ne sera pas 
immédiat, et il sera moins considérable qu'on ce s'y altçnd. 
L'orateur admet les principes développés dans la proposi- 
tion Piaget, et il volera cette proposition. 

M. Leuba-Falion pense qu'on doit s'en tenir à ce qui 
existe et ne pas abolir le lods. 

M. Philippin, L'Assemblée lui parait s'occuper d'un 
double but. Plusieurs membres se préoccupent de faire 
produire à l'impôt plus qu'il ne rend actuellement. Ceci 
est du domaine de la Loi. Ce que l'on doit viser à inscrire 
dans la Constitution c'est l'impôt le plus juste, sauf à cher- 
cher à en faire l'application dans la limite des besoins. Or 
il faut choisir entre l'impôt indirect, l'impôt mathémati- 
quement proportionnel, et l'impôt progressif, qui, aux 
yeux de l'orateur, est le seul réellement proportionnel. 
Loin d'être, comme on l'a dit, plus juste et plus moral 
que l'impôt direct, l'impôt indirect est injuste, alors même 
qu'il est perçu sans qu'on le sente; il pèse énormément et 
d'une manière très-inégale sur les citoyens. Comme il n'a 
de valeur que sur les choses d'un usage journalier, ce sont 
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en ^^néral les choses de première nécessité (|u*il frappe. Il 
pèse iqï\c principalement sur les elaî^ses laborieus(*s de la 
société. Quant à sa inoralilé, est-il besom de.rappeler cette 
lèpre, qu'on appelle la contrebande, qui fausse le sens 
moral des populations de nos fponlières, et les habitue 
avec le crime. Que Ton songe aux fraudes de toule espèce, 
auxquelles ou a recours chez les peuples voisins, pour se 
soustraire au paiement des impôts indirecte. Au point de 
Tue donc de l'égalité et de la moralité, on doit repousser 
Fîmpôt indirect, et quand on y arrivera, c'est que la ré- 
publique aura politiquement rétrogradé. M. Piuget a dé- 
montré que dans rimpôl proportionnel, il n'y a pas égalité. 
Eh effet cet impôt pèse d'une manière toute différente sur 
Fe pauvre et sur le riche, et quoique soumis à des règles 
fixes comme l'arithmétique, il n'est pas équitable. L'orateur 
aimerait mieux le principe rigoureux de la progression; 
que les pnopositions qui sont faites, mais il voti'ra l'amen- 
dement de M. Piaget, qui peut conduire à ce qu'il désire. 

M. Fritz Chùllandes estime qu'en matière d'impôt il ne 
faut pas tant regarder à la théorie qu'à la pratique. La 
théorie de l'impôt direct est très-bonne, mais tout impôt 
direct qui ne froissera pas la population sera bien reçu. 
L'orateur se propose en conséquence de demander rélà- 
blisseuient.d'un impôt sur les successions collatérales. 

M. Alph. DuPasquier. Les revenus de TEltU seraient^ à 
ce qu'il ressort de la discussion, diminués par l'impôt pro- 
gressif qui ferait disparaître la capitalion. Or^ comme on 
Ta déjà dit, nous devons avoir en vue d'augmenter les re- 
venus de TElal. L'amour propre des citoyens, même de la 
classe la moins aisée, s'opposerait à ce que Ton supprimât 
l'impôt personnel. L'orateur admet le système de la publi- 
cité, parce qu'il amènera directement à la taxation. 
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M. JaccoUet est op|M>sé à rinipAl progressif, parce qu'il 
est injuste cl qu'M aliaque le capital, ccl inslruineai eu tra- 
vail. 

M. Aug. Petitpierre est partisan de la proportionnalité 
et de la luxe : avef cette dernière, la publicité sera bonne, 
ce sera un appui et même une contrainte utile pour le co- 
mité. Ainsi organisé, Tinipôt rendra assez. L'orateur est 
frappé de ce qit.e Ton appuie rimpôt progressif non par des 
Ihéories , mais par des exemples peu justes. Dans Tétut 4e 
civilisation, chacun dépense ce qu'il a, ei grâce à ses be- 
soins multiples, le riche est d'ordinaire moins riche que le 
pauvre, l/orateur voudrait que l'on étendit au capital la 
réduction autorisée par la Loi sur l'impôt pour eurretieii de 
ménage et de famille. 

M. H. GrandJean a fait partie de la minorité dans la 
Commission. Il admet le système de Timpôt progressif 
«ommë le plus juste et il repousse les impôts indirects 
comme n'appartenant plus i notre siècle. 

M. Piaget répond à M. A. DttPasquier qu'if ne s'est 
préoccupé que de la justice du principe et non pas de sa- 
voir s'il fera rapporter plus à Tinipôt. Si le taux de l'im- 
pôt direct devuil être augmenté, il pèserait par trop sur 
certaines classes de la population et l'on verrait mie\|ix en- 
core qu'à présent combien il est contraire au principe de 
l'égalité. 

M. Louis Guillaume votera la proposition de At. Piaget 
qui est conforme à la justice. Il admet également le système 
delà taxe et croit que la loi actuelle permet aux classes riches 
de soustraire à l'impôt une grande partie de leur fortune. 

M. Pêrrot relève cette assertion. Dans le district de 
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Neucbàlel, ce u'esl ni la classe riche ni la classe panvre 
qui paient mal leur impôt, mais la classe intermédiaire. 

Après cette discussion, M. le Président met aux voix les 
diverses propositions qui ont été faites. * 

La proposition de M. Petilpierre tombe faute d'appui. 

La proposition de M Matthey «si adoptée par 50 voix 
contre 33. 

M. ClerC'Leuba déclare se rallier à la proposition de 
M. Piagel. 

La proposition de M. Monnier n'obtient que 9 voix. 

La proposition de M. Piagel esl rejclée par 60 voix con- 
tre 32. 

Le 1" alinéa est adopté avec ramendement de M. MBt- 
ihey. 

2* ALINÉA. 

M. Bonjour propose d'ajouter à cet alinéa un paragra- 

'phe ainsi conçu : H sera pourvu par le rachat à l'abolition 

des vignes moitresses provenant des seigneurs et du clergé. 

M. Ch. Junod propose de dire : L'Etal pourvoira à ce 
que les dîmes qu'il perçoit encore soient supprimées. 

MM. Marcelin Jeanrenaud el P/agfeï s'opposent à ces pro- 
positions. Les moitresses nesonl pas des restes de la féodalité, 
ce sont des baux qui peuvent être résiliés par les tenanciers 
el qui ont été renouvelés. L'Etal ne perçoit pas de dimes sur 
ce& vignes, il en esl seul propriétaire, les tenanciers en sont 
locataires à certaines conditions. La proposition de M. Ju- 
nod aurait pour résultat d<? dépouiller l'Etal d'une pro- 
priété qui lui appartient. 

M. Aug. Petilpierre estime que les vignes moitresses 
sont bien réellement un reste de la féodalité. On doit les 
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faire disparaître en leoanl compte des droits de toutes par- 
ties. 

La proposition de M. Bonjour n'obtient pas l'appui ré~ 
gieiuentaire. 

Celle de M. Junod a le même sort. 

Le paragraphe 3 est adopté. 

5* ALIiNÉA. 

M. Ducommun-Leichoi reprend sa proposition de rem- 
placer cet alinéa par les mots : Tinipôt du lods e^t sup- 
primé. Cet impôt injuste comme. tout impôt indirect, pèse 
beaucoup sur les localités dans lesquelles il y a beau- 
coup, de mutations et ne pèse presque pas sur d'autres dans 
lesquelles les mutations sont très-rares. 

M. Marcelin Jeanrenaud^ par les motifs qu'il a exposés 
dans la discussion générale, reprend la proposition qu'il a 
faite de retrancher purement et simplement le 3' alinéa. 

M. Ribaux votera avec M. Ducommun-Leschot l'aboli- 
tion radicale du lods dont le maintien au point de vue des 
principes ne se justifie pas. 

M. JeanrenaudBesson propose d'ajouter un 4^ alinéa 
ainsi conçu : Les immeubles dépendant d'anciens fiefs ré- 
versibles à TEtat, devront être affranchis de cette éventua- 
lité et rentrer dans, le droit commun quant à leur trans- 
mission et aux charges publiques. L'auteur de celte pro- 
position demande son renvoi à la Commission. 

La proposition est appuyée et son renvoi à la Commission 
est voté. 

M. Ch.-H. Amiet ne comprend pas pourquoi on veut 
diminuer les lods alors que les dépenses vont en augmen- 
tant. Il estiflie également que la Constitution doit se taire à 
cet égard. 
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M. JaccolM se proDonce pour r»bolilioti des redevaoeés 
féodales qui a été promise et il votera la rédaction dû 
projet dans ce sens. 

M. H.-Florîan Calame . appuie la proposifiôn de M. 
M: Jeanrenaud afin de conserver TimpAl du lods aussi long- . 
temps que TEtat en aura besoin. Le lods est un complément 
que la classe aisée paie à l'impôt; il se paie facileméhl et sans 
non-valeur. Si sa proposition était adoptée cela n'etVipèehe- 
rait pas que, <|uand.les circonstancîes le pCraietlraie»l, oo 
ne réduisit et on n'abolit même le lods. 

M. //. GrofidJean estime que, pour que le lods n^ fèt 
pas injuste, il faudrait que tous les immeubles dussent le 
payer. L'orateur estime que quand l'inipôt produira ce 
<fu'il doit produire, on aura assez d'argent prar pouvoir 
abolir radicalement le lods. 

M. Ui, JosQph'Jeannûi fait remarquer que ce ne $onl 
pas les propriétaii^es, mois dans la règle les locataires qui 
paient le lods. 

iM. Fritz Lambelei trouve que le tods est injuste et îrrà-' 
(ionnel et rien ne justiGe un impôi sur les tiiinsaciions sur 
immeubles, tandis que les autres échanges édtappeiil à 
4oote imposition. Mais il croit que le lods ne peut être 
aboli que graduellement. La propriété immobilière gagnera 
è- la réduction ou à l'abolition du lods une mieux-valoe 
qui se retrouvera dans l'impôt direct. SI l'on réduisait ie^ 
taux du lods du 3 au I p' cent, on rentrerait avant peu 
de temps dans la recette. Aux yeux de l'orateur, les im- 
pôts indirects ne sont pas justes, l'impôt direel est le seul 
équitable. * 

M. Mauley est partisan de l'impôt direct seul. H votera 
eu outre l'abolition du lods à cause de son origine féodale. 
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Ne paft Taboltr comfléteiDeDl , serait, suivanl lui, un pfls 
en arrière. « 

M. Ch Jules Matthey se prooooce pour Partide da pro- 
jet. Il est parlisao de l'abolition du lods, mais il ne veut pas 
l'abolir immédiatement, ee qui bouleverserait le budget de 
1858. Ce qui semblerait prouver que le lods est payé par 
lefr propriétaires et non par les locataires, c'est que maigre' 
les réductions considérables de cet impôt les loyers ont 
toujours augmenté dans les dernières années. 

a. H. DuPasquier comprend moins l'article du projet 
que les deux propositions qui sont failes. Si l'état des 
finances le permet, on pourra toujours abolir le lods et il 
sera aboli ; mais il est dangereux de faire une promesse 
que l'on ne peut pas tenir. Un autre danger du projet est 
de faire suspendre ou d'arrêter les transactions qui atten- 
dront que la réduction ou que la suppression soit opérée. 

M. Philippin. L'utilité de l'article du projet est de faire 
contracter l'obligation d'abolir le lods à la condition posée. 
Si on laisse complètement cette question au domaine de la loi, 
on ne fera rien. Adopter la proposition de M . Marcelin Jeanre- 
naud, c'est commettre une négation de principe. En effet, le 
lods, à son origine reposait sur celte fiction que le seigneur 
était seul propriétaire du sol et que les propriétaires tenaient 
de lui leur droit de propriété à litre de fief; cette origine 
seule devrait faire effacer le lods de notre Constitution. — 
Si le lods a produit autant après sa réduction qu'avant, ce 
n'est pas parce que les transactions ont augmenté a cause 
de cette réduction, mais à cause de la valeur ascensionnelle 
de la propriété immobilière dans ces dernières années^ 
Comme la valeur des immeubles va encore en augmentant» 
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il est probable que Ton pourrait réduire encore le lodssans 
éprouvor de réduction dans les recettes. 

La discussion est suspendue vu Theure avancée d.e la 
séance. 

La séance est levée à 1 heure. 

Le Président de VAtsemblée cùJMiiiwinie : 
Ed. ROBERT-THEURER. 

Les Secrétaires, 
Alf. DUBOIS. 
C. JEANNERET. 
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SÉANCE DU 24 JUIN 1858. 
Présidence de M. Robert-Thevber. 

La séance esl ouverte à 8 heures. 

Ne répondent pas à Tappel MM. Jequier, Ulysse; Jacot- 
Gaillarmod, Ch.; Yersin, Gustave. 

Le procès-verbal de la séance d'hier est lu et adopté. 

M. le Président communique à TAssemblée une pétition 
de 592 Suisses demandant : 

.10 Que TElat veuille à Tinstar des autres cantons fournir l'éqApement 
(petite' tenue) aux jeunes militaires^ qu'ensuite les Suisses d'autres can- 
tons soient appelés au service militaire après 6 mois de séjour dans le 
canton, et qu'en conséquence, il leur soit accordé le droit de voter au 
terme de ces six mois ; 

2» Que vis-à-vis des étrangers (non Suisses), le principe de la récipro- 
cité soit adopté et suivi dans ce sens, que l'établissement dans le canton, 
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aUiM que le droii de commereer, d'exercer son industrie ou son métier, 
€t le droit d'enseignement, ne seront accordés à tout étranger, que lors- 
qu'il pourra constater par une attestation, de la part des autorités compé- 
tentes de son pays, que ces mêmes droits y sont aussi accordés sans res- 
triction aux Meuchâtelois en tant que Suisses, à l'instar des citoyens du 
pays ; 

3» Que la GonstituaDte veuille bien écarter «Qtièrenieat Is^rdMiande qui 
lui a été adressée dernièrement par un certain nombre -de citoyens des 
Etats de l'Allemagne, aux fins de facilitera tout prix la naturalisation des 
étrangers (non Suisses) et renvoyer les'pétilioianairc^ avec leurs exigen6es 
déplacées, et cela dans l'intérêt du canton de Neuchâtel et de la Suisse 
entière. 

M. Ribaux pense que la p!us grande portie di^s conclu- 
sions de la pétition rentre dans le domaine de la Loi. 

M. Ulysse Joseph-Jeannot propose le renvoi de celte pé- 
tition à la Commission en demaiidant qu'elle sqii traduite 
comme la première Ta été. 

M. Aimé Humbert. Des (rois points touchés par la péti- 
tion, deux ont été traités par la Commission et heureuse- 
ment dans un sens diamétralement opposé à la demande des 
pétitionnaires, quant au premier* il est du domaine de la 
Loi. L'orateur s'oppose en conséquence au renvoi. 

M. H,-Florian Calafnc, Ce n'est pas la Commission qui 
a renvoyé la pétition des Allemands à la traduction ; il y 
aurait de graves inconvénients à ce que l'on se chargeât 
de faire traduire des pièces qui sont dans une autre langue 
que celle du pays; c'est aux auteurs à y pourvoir. 

M. Ang. Lambelet réprouve les principes énoneés dans 
les conclusions de la pétition, et il est scand«ilisé dfi ton 
avec lequel les pclilionnaires, tout en réclamant des droits 
pour eux, denuiudent qu'on en refuse à d'autrei^. Toutefois 
par respect pour le droit de pétition il volera le renvoi, à 
la Commission. 
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M. H. GrandJean soppose au reavoi, par les considéra- 
tioos présentées par M Humbert. 

Le renvoi proposé n'est pas appuyé, la pétition reste dé- 
posée sur le bureau. 

Un membre propose pour gagner du temps de commen- 
cer désormais la séance à 8 heures précises. Cette proposi- 
tion est adoptée. 

La discussion du paragraphe 3 de l*art. 16 est reprise. 

M. Aimé Humbert votera pour Tarlicle du projet. Le 
lods s'en va, dans quelque lemps il faudra Tabolir ; il Test 
déjà de fait pour les sociétés immobilières, dont les actions 
se transmettent sans lods; mais on ne peut procéder que 
graduellement pour ne pas apporter de perturbation dans 
les finances de l'Etat. 

M. Ribauxn voté en Commission avec la majorité, mais 
depuis, des faits nouveaux ont modifié son opinion , et il vo- 
tera Tabolilion radicale de cet impôt. La publicité des opé- 
rations de rimpôt direct fournira une augmentation de re- 
cettes au moins équivalente à celle dont on se prive par la 
suppression du lods. 

Ai. L. Guillaume vote l'abolition et n en craint pas les 
conséquences. Il croit qu'il vaudrait mieux, au besoin, aug- 
menter riinpét direct, que de laisser subsister le lods, et 
de comnietlre ainsi une négation dés principes démocrali^ 
ques. 

M. Denzler est partisan de Tabolition. Il n*est pas juste 
que celui qui achète un immeuble paie le lods, tandis que 
celui qui achète d'autres valeurs ne paie pas un sou. Loin 
de le iKiyer volontairement, les acquéreurs d'immeubles re- 
gardent cet impôt comme une calamité, mais l'orateur ne 
voudrait pas cependant une augmentation de Timpôl direct 
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poiu* remplacer le produit des lods ; il vaut mieux l'abolir 
graduellement pour que Téquilibré des finances ne soit pas 
compromis. 

M. Huguenin-VuHlemin trouve le lods injuste, mais il 
IroUverait injuste également qu'on en fil don aux proprié- 
taires d'immeubles aux dépends de ceux qui n'en possé^ 
dent pas, et il estime que le lod doit être racheté coutme' 
les dîmes l'ont été. 

M. Jules Calame craint la perturbation qui serait ap- 
portée dans les finances par l'abolition immédiate du lod et 
il votera le projet de la Commission. 

M. t.-C. Lambelet défend la rédaction du projet, et 
combat la proposition qui tend à abolir le lod immédiate- 
ment, aussi bien que celle qui voudrait ne pas en Taire 
mention dans la Constitution. L'impôt du Lod lui semble 
injuste et irrationnel; c'est un obstacle bien réel aux trans- 
actions, la propriété est libre comme les citoyens, et une 
partie ne doit pas en êire imposée plus qu'une autre. Cet 
impôt grève essentiellement les propriétaires agricoles, il 
est très voisin de la spoliation, et s'il n'a pour lui que la 
tradition et l'empire de 1 habitude, il a contre lui la justice 
et la raison. L'orateur reprenant un à un tous les argu- 
ments présentés par M. Marcelin leanrenaud en faveur de 
la non abolition du lods s'attache à démontrer que cet 
impôt ne se paie facilement qu'à cause de la manière en 
laquelle il est perçu, des garanties que possède lElat con- 
tre le débiteur et du peu de gens auxquels il s'adresse. Il 
forme à lui seul un tiers des ressources totales du pays et 
autant que l'impôt lui-même. Cet argument que Ton a 
avancé pour défendre le lod n'est-il pas sa condamnation? 
Une portion delà richesse iminobilière arrive à produire 



- m - 

par UA Bîjpple nccideofl d« (nMisniinfiqD miIaiA q^e l'ip 
s«r la fortune mobilière e| iamobilière. U lods est un im- 
pô& iiulireQl, h e^ tUre 6#i»t ii 4^\\ élre «A«€é. Les iiupôb 
indirects oui. pwr fffet 4'cwt<^ra)ijr et de tromper les con- 
tribuables ,' d*uip sufre c6ié la i^^ropositiop 4'aboli(ioQ im- 
médiate est daagereii^e et imprudeate. L9 publicité des 
op^tiotts de TiiDipôt aura biea ^fielqu*importaiic^ , muis 
est-ce à iJire que p^r ce seul mo^eo, donU l'utilité fst eu* 
eore coftieslee, ou fera produire ^ riqipAt direct de ,q^oi 
eouvrir le lods? Il ne faut pas se priver tout d*uu co^ de 
300 mille francs de recettes, ce serait assumer une res- 
porisabililé considérable, et Torateur croit que le peuple 
serait mécontent d'une augmeutalion de Timpôt direct, qui 
serait la conséquence probable de l'abolition brusque du 
lods. 

La clôture demandée est volée. 

^.6. GHill(iupie esiime que rabolitioû immédiate pe 
serait pas bonne, mais il faut poser le principe cqmme u^e 
conséquence de l'abolition des redevances féodales. 

M. H. Dupasquier craint que si l'article du projet est 
adopté, on ne soit obligé d'abolir le lods plus (ôt qu'on ne 
le voudrait. Nous aurons, à partir du prochain budget, uine 
nouvelle dépense qui n'y a jamais figuré, la deUe de Bâte, 
son intérêt et son amortissement. Comme un préopinant, 
l'orateur ne croit pas qu'il soit juste de faire un cadeau 
aux propriétaires, mais il n'admet pas qu'il spit possi|>le 
de racheter le lods; en effet il est bon nopibre d'imipet^btes 
qui passenl de père eu fils et qui n'ont jamais- payé le lûds. 
Gomment le capitalisera-t-on dans ce cas? Eyidjcmmeat 
celte idée est inexécutable. Le lods se paie facileiue ni, on 
l'a déjà dit, dans la perception il n'y a pas de non valeurs; 

8 
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dâlis Fimpôt direct , il n'en est pas ainsi, et ^lors cet im- 
pôt, juste en principe, cesse de l'être en pratique,^ parce 
que ceux q^ui paient, doivent payer pour ceux qui nepaient. 
pas; la fortune immobilière paie la moitié de l'impôt total 
direct. L'agriculteur sur lequel cet impôt pèse, se plaint- 
il ? Pas du tout. Il suppute le prix de l'immeuble, y joint 
le lods^ et voit s'il peut faire cette dépense. — Il faut con- 
server le lods ju^u'à ce qu'on puisse l'abolir. — L'orateur 
votera donc contre l'inscription du principe dans la Cons- 
titution. 

M. D. Dardel. Il n'y a réellement que deux opinions en 
présence : les partisans de l'abolition absolue et immédiate, 
et les partisans d'une abolition successive, seulement ces 
derniers se subdivisent en deux nuances, les uns veulent 
inscrire le principe dans la Constitution, les autres ne le 
veulent pas, parce qu'ils craignent la possibilité d'une pres- 
sion. L'orateur appartient à ces derniers el il votera le re- 
tranchement de l'alinéa. 

VOTATION. 

La proposition de M. Ducommun-Leschot ne réunit que 
14 voix. 

La proposition de M. Marcelin Jeanrenaud est rejetée par 
S9 voix contre 38. 

La proposition de la Commission est adoptée par 70 voix. 

M. F. Challandes dépose la proposition suivante : 

ic /{ sera établi un impôt sur les successions collatérales 
et sur les donations testamentaires, entre collatéraux et 
étrangers. Une loi en réglera la perception. 

Cette proposition tombe faute d'appui. 

Le quatrième alinéa est adopté. 



M. Leuba-Fatton propose d'ajouter à la fia de Tariicle 
« t7 pourra être établi des impôts ifidirects. » 

Cette proposition n'est votée que par son auteur. 

La votation de l'artiele est renvoyée jusqu'à ce que lu 
Commission ait fait son rapport sur la proportion de 
M. Jeanrenaud-Besson. 

Abt. 17. M. Piaget parlant au nom de la Commission 
propose de remplacer ces mots a déterminéi par la Loi » 
par ceux-ci : a déterminés par les Lois fédérales et canto- 
nales » Cet amendement est adopté. 

M. L. Amiet propose de retrancher le second paragra- 
phe de l'article. On comprend que cette mesure ait été 
jugée nécessaire après la révolution de 1848, mais l'impôt 
fflililaire est déjà en lui-même une charge assez lourde, 
sans qu'on enlève encore au citoyen sa liberté individuelle, 
et particulièrement, quand il y a, comme à présent, une 
surabondance d'officiers dans les cadres. 

M. Denzler. Les jeunes Neuchâtelois ont beaucoup d'en- 
thousiasme et de bonne volonté, mais à côté de cela, et, 
comme partout, il y a aussi beaucoup d'égoisme. Il im- 
porte avant tout pour nos milices que les cadres soient con- 
venablement pourvus d'officiers et de sous-officiers capa- 
bles. Pour qui a assisté aux conseils de réforme, il est dé- 
montré que l'absence d'une disposition comme celle que 
Ton voudrait retrancher, jetterait la direction militaire dans 
le plus grand embarras. Partout on a été obligé de Tintro- 
duire dans la Loi; l'orateur la votera comme principe 
constitutionnel. 

M. VirchauX'Scholl se prononce contre le maintien dé^ 
l'alinéa. La charge est trop lourde pour qu'on puisse l'im- 
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poser. Les oGfiiciers oDt au «loîps un Uer9 de service de 
plus que les simples soldats. 

ii.H.'F. Ckhme ne comprend pas eomment oq peut violer 
la Itberlé indidue(le au f»cHnt dt forcer à accepter uii grade 
militaire. Il pRopose de sabsliluer les mots : a établis dtm$ 
le canton de Neuchdtel^ » aux mots : « habitani le Icrrt- 
îoire neuchâtelois. » 

Celte modiGcaliop, ^ippuyée par M. Piaget, est adopitçe.* 

M,Al, DuPasquïer. V^rikh tel qu'il est, est mal conçu, 
il ue pourra le voter. La Constitution devrait déterminer 
la parl.de l'Elat dans rarmenieni et rêquipemeiitdu soldat. 
Les citoyens qui doivent le service sont divisés eu deux 
classes : ceuK qui paient la taxe d'eXemplioii , et ceux qui 
font le service. La taxe «e répond nullemeut à la charge 
imposée par le service actif, qui outre réiiuipemeot et l'ar- 
mement, comporte uoe dépensé considérable de temps et 
d'argent. L'orateur espière que la loi avisera à fouroir m 
soldat riiabilleinent et Téquipemcnt. Il se joint à M. Amiet 
pçur demander le retranchement du second alinéa. Cette 
contrainte se justifiait en 18^8; elle était nécessaire alors 
pour la formation des cadres, mais elle ne Test plus main- 
tenant. Elle est indigne de Ihonueur militaire, et la disci- 
pline ne saurait y gagner. 

Ji. JPocAoti votera également le retranchement, estimant 
qu.il D*y a pas besoin d'une contrainte oonslitutWuHelle 
pour obtenir de bons oriiciers. 

M. MonimoUin se prononce pouf lé maintien de Fali-- 
néa, qu'il croit, par expérience, non-seulement utile^ mais 
nécessaire. S'il est fàt^heux d'iin coté de forcer qi^e|qu'un 
à ai^oeptei* un grade, d'uu autre côté, il n'y a .que ce m^eu 
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<i*afoir ëes cadres bien CMi|Msé8, el pariaol^ de» mINees 
dKgoes de la CSonfédération. 

M. Letqnéreux ajoute aux argumenls qui ont déjà été 
produits, que le retranehemeDl de eeito propastCiom dans 
la Constitution amènerait une perturbation eobsidérable, 
à mesure qu*il permettrait aux officiers et sous-officiers 
i^e donner leur démission. Il repousse également la pro- 
position de M. buPasquier, de fournir aus milices l^arme* 
ment et Téquipemenl, ce qui enlratnerait des dépenses con- 
sidérables; et répondant à un arguihent émis par ce député, 
il croit que la contrainte était moins nécessaire en ièkS 
qu'à présent, parce qu'alors dans les circonstances où se 
trouvait le pays, l'enthousiasme et le dévouement rendaient 
cette contrainte inutile. 

M. Grandpierrt combat le retranfehèiment de Talit^a. 
Loii*si]u<e I'ob veut nue Loi mititaife, il fam s'éearte^ un peti 
ées principes démocratiques. L'érganisdiion militaire a pour 
base la discipline et l'obéissaiiee ; du haut en bas dti sys^ 
tème militaire, il y a contrainte. Du reste, dans la prati<|Qe 
cette contrainte n'est désagréable à personne, et pour son 
compte , l'orateur a toujours remarqué que ceux qui ré* 
dament contre un grade, le font avec le dé^ir d'être écon- 
duits. 

M. Mauley. Le second alinéa est la conséquence du pre- 
mier. Le soldat doit servir dans la position où on le mei, 
aussi ne doit-il pas pouvoir refuser un grade auquel il est 
appelé. 

M. Balziger. Ce retranchement offrirait moins d'inconvé- 
nients pour lès officiers que pouf les sous- otiiciers, mais 
aux yeux de Torateur, it aurait poUr résiiltat de gêner 
èOHi-idérablement Inorganisation des cadres. C'est pourquoi 

votera lé niaintien dé l^article. 
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M. Grandjean. Nous avons une armée, il faut readre 
son organisation possible. Si Ton retranche l'alinéa, on 
verra se passer ce qai a lieu dans certains cantons, des offi- 
ciers et des sous-ofécters se démettre de leurs grades et ren- 
trer dans les rangs. 

M. Maithey, Ch.-Jules. Pourquoi invoquer les principes 
de liberté? Est-on libre, ou non, d'être militaire? Le' 
soldât laisse sa liberté sur la porte de la caserne ; si l'on 
était libre, tout ofBcier qui se croirait vexé par une mesure, 
donnerait sa démission. L'orateur votera donc l'article du 
projet, mais il voudrait, en même temps, si la Loi était 
révisée, que l'on accordât une indemnité plus forte à ceux 
qui sont nommés officiers. 

M. H. "F. Calame comprend que l'on force à obéir, 
mais il ne comprend pas que l'on (^ntraigne à commander. 
Il désire que M. DuPasquier indique approximativemeni 
de quelles dépenses sa proposition d'équiper les soldats grè- 
verait le budget. 

M. A. DuPasquier sait que le régime militaire n'est pas 
le régime de la liberté, mais où est la discipline avec le ré- 
gime de contrainte que l'on met dans la Constitution ? il 
répond à M. Calame que ce serait à la Loi à déterminer 
cette somme, et^ quant à lui, il estime que si l'équipement 
des soldats doit coûter beaucoup à l'Etat, il vaut mieux 
que l'impôt militaire pèse sur tout le monde que de peser 
sur quelques-uns. 

M. Philippin L'article doit être maintenu. S'il est fa- 
cile de trouver des officiers parmi les jeunes gens^ il est 
difficile de les retenir quand il arrivent à un certain âge. 
Si l'on veut avoir de bons officiers et de bons sous-officiers. 



— «49 — 

il faat les garder pendant un certain temps au service; qui 
veut la fin, veut les moyens. Il y a dans la question un côté 
démocratique qui doit faire voter l'article du projet. Sans 
la disposition qu'il consacre, on arriverait à créer une aris- 
tocratie d'officiers, et on serait amené nécessairement au 
système des cadets, adopté par certains cantons, système 
dont les résultats «ont ceux-ci : i® pour être officier « il faut 
être riche ; 2^ l'on a des officiers qui n'ont pas été sou»- 
officiers ; et 3*^ les officiers ainsi créés sont généralement 
détestés de la troupe, dont ils ne comprennent pas les be- 
soins. Si pour le bien d'une chose indispensable, on doit 
sacrifier une partie de sa liberté, il faut en démocratie sa- 
voir en passer par là. L'orateur votera donc le maintien 
du ^ond alinéa. 

M. ClerC'Leuba votera là suppression de l'aiioéa, ne 
comprenant pas que l'on puisse être bon officier, quand oii 
l'est malgré soi, 

M. Piaget. Ce principe est d'une nécessité absolue, c'est 
€ine conséquence de celui posé dans le premier alinéa. Un 
soldat doit servir dans la position où l'on a besoin de lui;' 
un militaire, qui refuse un grade, doit être assimilé au sol- 
dât qui refuserait de se rendre à un poste qui lui semblerait 
dangereux. 

La proposition de M. Amiet ne réunit que 17 voix.' 
L'art. 17, amendé par Utâ. Piaget et Calâmes est adopté. 

FORME DU GOUVERNEMENT. 

ART, 18. M. Monnier propose d'intercaler dans cet ar- 
4icle^ à la suite du mot a exerce, » le mot « médiatement ^ 
ou tt indireciemmt; » attendu qu'il est des cas, dans les* 
<^els le peuple exerce sa souveraineté immédiatement. 
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Cbt dmendémei^t n'est pds appoyè. 
L'art. JS e^tadop(é. 
Art. i9. Adoplé. 

Aat. 20. M. JeanT^naUd-BesèM propose d'introduire 
ihns oel article le mdt traiîtmeiUê, après le mot pensions ; 
ou lui objiecle qoe e'est iiHitîle» puisque l'article ioterdit 
è» fontîioHê, 

L'ameudement n'eât^ pas appuyé. 

L'Aitt. 20 est adopté ainsi que les art. 31 et 32. 

GRAND'CONSEIL. ^ 

Airr. 2S. M* Aug. Petitpieh^ê vôudi^U aidant tout dé^^ 
terminer le nombre de députés dont se composera la rc^ 
préseptation nationale, et partir de là pour déterminer la 
proportion dans laquelle la population sera représentée. 

M. Aimé Humbert trouve que cela serait irès-dangerettx. 
Si h populaliop d'une lojcalité augmentait considérable- 
ment, on serait dans le cas, ou de ne pas tenir compte de 
celte augmentation, ou de restreindre le droit de représen- 
tation d'une autre localité. 

M* Friiz Lambelei voudrait que l'on votât d'abord slt^ 
le principe de la base de la représentation, il estime que la 
population totale est une base très-incertaine, et propose de 
pMMlfe pour base le nombre d'^ecteurs. 

M. Ribaux ne comprend pas que l'on remette en question 
un principe su^ lequel le pédpfe vjéi^i dé filé prononcer. 

M. Piàget. Toutes les antréeâ^ m M% W receiidëmeM de 
|{É population, et H est mfoinâ difficile que le ^(ecensement 
desi électeurs ; car on devienl électeur et d^ cesse de Tétine 
à tous \^ instante de TaiÉfhée. Le système d«i projet m 
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uiNéAMi simple; qu'il m mtliitedatii gékiémleA^M admis 

M. fMlfppin M rëv!eDd^a pns sur la question de h ba^ 
de la représeDtatioD, qui est une question jugée» mais ekt 
maoti de la éùm»e\M des dispositions de cet artiète. tavec 
«elles de Tari. 34 et du i*' paragraphe des arlieles tra»* 
spires, il denande que ces «rliclet soient joiots dass la 
dkcusslfiii. 

M. Aimé //«MAérr edinkat eette proposition. Les di^posîi* 
tioos transitoires ont une portée tout-à-fait temporaire et 
on but spécial. L'art. 93 n'a pas trait è un faii particulier, 
mais à un principe durable, il ne fail que régler la question 
de la composition du Grand-Conseil. 

M* Philippin, Au point de vue du préopinant» son ob- 
jection est fondée, mais il y a deux opinions dans l' Assem- 
blée. L'orateur proposera de donner à la Loi électorale uu 
caractère de durée, dès lors, il y a connexité entre les deux 
aHicfes. En divisant la discussion sur cei deux points, on 
fui enlèverait toute clarté, toute précision. 

Ml Aimé ïlumbert persiste à croire qu'il n'y a pas lieu 
& faire di'oit à la proposition de M. Philippin. L'art. 2$ ne 
régie que la question d'existence et de composition du 
Grand-Conseil, et doit être traitée d'abord. 

Là propo^ion de M. Philippiti est fli^jetée. 

M. Ang, Petifpierre abonde dan<^ le sens de M. Lâmbelét. 
L^Assémblée b'est limitée par rien. Lé système delà basé 
électorale, qui est proposé, a son point de. dépari dans la 
démocratie pure, aux yeux de l'orateur c'est le vrai progrès; 
il propose eii conséquenceque le Grand Conseil soit composé 
de I député sur 2S0 électeurs, et toute fraction au-dessus 
d« 4 SU ttommant (td dépuié. 



M. Aug. Lafnbelet ne comprend pasque l'on vcttille ra<- 
mener la discussion sur une question, qui occupe le poayoir 
législatif depuis nn an, et qui vient d'être tranchée par le 
peuple. 

M. H. Dupasquier partage l'opinion de M. Petitpierre» 
quant à la base, mais il n'y reviendra pas, puisque cette 
question est jugée, au moins pour un certain temps. Il pro- 
pose de substituer le chiffre de 500 au chiffre de 600, afin 
de ne pas atténuer le droit de représentation des pcstites 
localités. 

• M. Jacottet. La population totale représente les intérêts; 
la population électorale, la mesure des droits civiques d'une 
localité. 

M. Leuba-Fatton croit que l'on regrettera d'avoir ad- 
mis la partie étrangère de la population dans la base de la 
représentation. 

M. ir. Grandjean s'oppose à la proposition de M. Du- 
pasquier, et propose, au contraire, le chiffre de 750, qui 
lui parait plus rationnel comme question de principe. 

M. Petilpierre appuie Tamendement de M. Dupasquier. 
il y aurait une souveraine injustice envers les petites locali- 
tés à restreindre ainsi leur droit de représentation. 

M. H.'Florian Cafame estime qu'il ne convient pas de 
présenter de nouveau au peuple une base de représentation 
qu'il vient de rejeter^ tout en ne se croyant pas lié par le 
vote populaire qui a écarté la base électorale. Il admet là 
proposition de M. Dupasquier ; les chiffres proposés ont 
quelque chose d'arbitraire, il n'y a qu'un point d'arrêt, 
c'est la majorité plus un. 

MM. H. Dupasquier 9 Aug. Lambelet ti Monnier croient 
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que pour être jaste, H faal admeiire le chiffre de KOO» 
sdBs cela il n'y aurait plus d'équité pour les petits collèges, 
dont on multiplierait les chances de perte. 

M. Fritz Lambelet votera en première ligne la base élec- 
torale, en seconde ligne ramendement de M. Dupasquier. — 
L'article du projet tend à annihiler les petits collèges au bé- 
néfice des grands, il conduit à une centralisation qui ne 
peut que nuire aux intérêts du canton. 

MM. G. Guillaume et Droz-Matile repoussent Tidée que 
Ton a voulu faire tort aux petits collèges, le projet a suivi 
la proportion admise parla Constitution de iShS. 

La proposition de M. Petitpierre est rejetée. 
. M. J7. Grandjean. Du moment ou Ton croit que son in- 
tention était d'avantager les grands centres, il retire sa pro- 
position, qui n'avait pour but que de diminuer lé nombre 
des députés. 

L'amendement proposé par M. Dupasquier est adopté. 

Vart. 25 ainsi amendé est adopté. 

Art. 2ft. M. Dupasquier. Le terme de 3 ans est trop 
court ; il propose de le remplacer par celui de 4 ans. Les 
tribunaux et les fonctionnaires en général étant nom- 
més pour le même temps que le Grand-Conseil, si ce 
temps est trop court, on ne trouvera plus de fonction- 
naires. 

MM. Piaget et Mctthey pensent qu'il faut permettre au 
peuple d'exercer sa souveraineté à des époques plus rap- 
prochées; il peut se réaliser une révolution dans les 
idées, et ta réduction du terme de 4 ans à 3, à pour 
but de rendre inutile le principe de la révocation, dont 
sans cela l'introduction dans la Constitution serait peut- 
être réclamée. • 
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l4i pt*opoi»tlîta de M. DoPasqate^ n'est pas éppoyéei 

L'AftT. 24 tsk iBidopté. 

Art. 25. Une proposîfioB d'iotoodilire le ami nimmMià^ 
tpnent}> «près le moi « réélu » est rejHée. 

L*ART 25 est adopté. 

ÀAT. 26. Cet article est adopté avec une rectificatioB 
consistant à remplacer les mots a la localité » par les iMts 
« le collège. » 

Les art. 27, 28 et 29 sont adoptés. 

ART. 30. M. H. 'F. Ccdatne propose dé rétablir dod^ 
cet article^ Vh^e de 20 ai» et la dnrée dé 21 ans deséjonr. A 
49 ans on pool n'avoir pas encore foole la maturité el 
Tindépendance nécessaires pour exercer des actes de la^ vie 
politique. Sans se placer à un point de vue d'exclusion 
pour les citoyens Suisses» il croit que, dans la situation du 
^Canton, nous avons des raisons de nous en tenir aux exi* 
gences de la Constitution fédérale» et de ne pas diminuer la 
durée du stage que doivent faire les citoyens Suisses dans 
le Canton, pour y être électeurs. Il désire que nous nous 
assimilions, par la naturalisation, les éléments suisses el 
même étrangers recommaudables, mais les procédés d'assi- 
miïatiou n^ont rien à faire avec la question en discussion. 

Mi D. Dardel partage l'opinion du préopioant. Si l'âge 
de 19 ans est admis, on sera électeur avant de payer l'im- 
pôt et avant de pouvoir voter dans les affaires fédérales. Le 
séjour de 2 ans lui parait devoir être maintenu comme un 
noviciat nécessaire. 

M. 6. Guillaume votera Tàge de 19 ans qui coïncide 
Hvee rége de la majorité civile, il répond ï rohjeotion ém 
pMopinatit que l'on pot#ra faire payei' Pimpôt i 19 ansv 

M. Piagét. If serait étrange qu'un homme à ffiii \^èlir 
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iwBt le droit de frire lee aetee les plus inporieflU de la 
fie civile, o'fat pas celui d'aller voter dans ud collège ^lee^ 
toral. A--t-oa plus d'iwlépeodance el de nalurilé à M ans 
qu'il 10? L'oraieor ne eraindraii pas de dire ({mis cet ar« 
ticie avec la Constilutioa fédérale : toai élecieor est éligt* 
Me. Un an de séjoar lui parait assez loQg pour on Suisse 
établi, car il est bieii entendu que l'on ne veut pas, par 
cet article, dooner le droit électoral aux Suisses eb pas- 
sage. 

M. Perrot. La limite de 20 ans est l'âge de majorité 
djaas les autres Caotoos. Nous aurons des Suisses qui exer- 
ceront des droits électoraqx cbez nous, avant d'être majeurs 
chez eux. L'art. 30 est en opposition avec l'art. 53, qui dit 
que celui qui ne paie pas ses taxes n'est pas électeur. 

M. Balziger combs|t i'àge de 19 ans^ parce qu'à cet âge, 
le jeune homme est encore dans la dépendance de sa fa* 
mille. 

M. F. Lambelet. Il serait anormal qu'un citoyen habile 
à voter au cantonal ne le fut pas au fédéral. Le séjour 
d'un an est trop court. Il vaut mieux accorder des facilités 
pour la naturalisation que d'être trop large pour les droits 
éiectoraux. 

M. Ch.'F. Junod, Le projet donne aux Suisses un pri< 
vilége sur les Neuchàtelois au point de vue militaire. 

M. Piaget. C'est une erreur. Les Suisses doivent ton. 
jours le service du moment où ils sont établis. Donc 
tout Suisse électeur doit le service. 

îi. LeubaFatton. A 19 ans, on est trop jeune pour 
se mêler d'affaires politiques s il volera pour le séjour de 
2 ans, qui n'est pas trop long, pour permettre aux Suisses 
d'étudier nos mœurs et nos lois. 



M. U.-F. Çalame. Nous avons encore des Ganiona ei' 
des poputattons cantonales, nous ne devons pas en sortir.^ 
Les Suisses établis dans le Canton contribuent certainement' 
à notre prospérité, mais ils s'établissent chez nous, non pas 
par dévouement, mais parce qu'ils y trouvent leur intérêt, - 
et on ne doit pas pour cela, leur donner la plénitude des 
droits électoraux avant qu'ils se soient faits à no6 mœurs* 
par un séjour d'au moins 2 ans. 

La séance est levée à 1 heure. 

Le Président de l'Assemblée Constituante r 

Ed. ROBERT-THEURER. 

Les Secrétaires : 

Alf. DUBOIS. 
G. JEANNERET. 



Pour les procès-verbaux ci-de\ant 
dès et y compris le N» 3. 

Les Secrétaires-Rédacteurs, 
Eugène BOREL. 
William PARIS. 



N» 7. 
BULLETIN OFFICIEL 

DES DÉLIBÉRATIONS 

DE 

L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE 



DE LA 

RÉPUBLIQUE ET CANTON DE NEUGHATEL 

SÉANCE DU 25 JUIN 18S8. 
Présidence de M. Ed. Robert-Theurer. 

La séance est ouverte à 8 heures. 

Le procès-verbal de la séance d'hier est lu et adopté après 
une rectification. 

Ne répondentpasàl'appeKMM. Jacot^Guillarmod, excusé; 
Joseph- Jeannot, Ul. Jequier, J. Ladame^ Fritz Lambelet, 
excusé, et Gust. Yersin. 

Il est donné lecture d'une pétition de 12 citoyens neuchà- 
lelois sans commune, habitant les Verrières, demandant 
que leur position soit régularisée par leur répartition dans 
les communes y contrairement à Vart. 80 du projet de Con- 
stitution, et concluant en même temps à ce que le droit 
d'habitation soit aboli pour tous les Neuchàtelois. 
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M. BeAziger fiitl r eittftrini e r i|q'H n*a pas été pris et éé^ 
cision à l'égard de la pétition dont lecture a été donnée hier. 
Le dépôt sur le bureau daot parle le procès verbal ne lui 
semble pas suffisant, il faut ou la renvoyer à la Commission 
ou prononcer Tordre do jour, et il propose celte dernière 
alternalivfi, vu les po9c\mions de.|apétili|o, 

M. Aimé Humbert. Il n'en est pas des pétitions adres* 
sées'à la Constituante, comme de celles que l'on envoie au 
Grand- Conseil pour lui faire Uipe demande qui appelle une 
réponse. La réponse de l'Assemblée se fera par le vole de tel 
ou tfl article. Les pélU^onnairei verioql jsm* |$i Q)H$tHqito|t 
qui sortira des délibérations de l'Assemblée, quel a été le sort 
de leur demande. L'orateur s'oppose à ce que Tordre du 
jour sojli prononcé à Vé^fi /d'^IV^tine péUM(Vi<(|9i refait 
adressée à l'Assemblée constituante, parce que si Ton vou- 
lait entrer dans cette voie, il faudrait toutes les discuter. 

M. Ch 'J. Mt^nMy est du méniQ avis. Il préfère que les 
Suisses usent de leurs droits de pétition pour exposer leurs 
vœux à T Assemblée, que de refuser la Constitution quand 
elle sera élaborée. Il estioie que les pétitions doiveul rester 
déposées sur le bureau, et que la réponse aux demandes des 
pétitionnaires sera le projet de Constitution lui-méuie. 

La proposition de M. Balziger ne réunit que S voix. 

La pétition dont lecture a été faite, reste déposée sur le 
bureau. 

La discussion de Tart. 30 du projet est reprise. 

M. Clerc Leuba se prononce contré Tàge de 19 ans in- 
troduit dans l'article. La Commission ne s'est pas rendu 
compte des inconvénients de ce changement ; il faudra ré- 
viser la Loi sur l'impôt, car on ne peut donner des droits à 
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eeiui oui a'a pas de devoir & remplir. L'on aara deux ma- 
jorilés politiques, La mujorilé'de 19 ans pour led ^affairée 
cantonales et celle de 2Ô ans pour les affaires fédérâtes, H 
préférerait adopter l'flge de 20 ans et admettre conime la 
Constitution fédérale que tout électeur est éligible. Celte 
différence obligera d'avoir deux registres différents poidr 
les jslectçurs au cantonal et les électeurs au fédéral. 

M . de Biiren ne s'opposera pas à la réduction de Tàge, 
mais il votera, contre la réduction à un an de séjour pour 
le? Suisses. 

. U.lPiageL La différence de majorité pour les élections 
fédérales et celles qui sont cantonales n'a pas à elle seule 
l'inconvénient signalé par M. Clerc Leuba. En effet, on de- 
vra toujours avoir deux registres distincts puisque les Suis- 
ses qui sont toujours électeurs dans les affaires fédérales ne 
le sont pour les affaires cantonales qu'après un certaifa 
çéjour. ' 

, lH . H, Grandjean voit avec plaisir la réduction d'âge 
proposée par la Commission ; il ne redouterafl même pas 
d'aller plus loin, pour voir la jeunesse arriver prom'ptemcnt 
aux affaires et se former à la vie politique! 

M. Balziger était dans l'origine partisan de la réduction 
da séjour des Suisses à un an, mais il a modiQé son opinion, 
la Constitution que nous élaborons sera certainement la 
plus démocratique de toutes les Constitutions suisses. Les 
Suisses des atf très cantons ne sont certainement pas aussi 
avancés que nous, et nous n'avons rien à gagner à ce qu'ils 
puissent prendre part trop tôt aux affaires cantonale^. 

M. //. Dupaaquier estime que, ni la X^mille, ni le paya 
n'ont â gagner à ce que les jeunes gens se mêlent trop t^t 
de politique. Il trouve dangereuse la réduction propose 

. -. . • 9 ,' " . 
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pur la Commission pour le séjour des Suisses, il n*y voit 
aucun avanlage ni pourjes Suisses, ni pour les Neuchâle- 
lois. Voil-on que les Suisses après un an de séjour pren- 
nenlpart a\ee un inlérél marqué aux élections quand on 
Qç les pousse pas ? La pélilion déposée suf le bureau et dans 
laquelle ils demandent qu'on restreigne la liberté du com- 
merce esl une preuve de Tesprit qui les anime. Il faut leur 
laisser le lemps de prendre Tair de noire pays el Tesprit 
de nos populations. Il volera contre Tart. 30. 

M. Aimé Humbert voit dans le motif qui engage M. 
.Baiziger à voler contre la réduction de la durée de séjour 
une raison puissante pour Tadopter; si on laisse pendant 
deux ans le Suisse en dehors de nos affaires publiques, il 
se forliGera dans ses vues restreintes el ne se formera pas 
à nos mœurs ; si au bout d'une année de séjour^ il jouit de 
ses droits politiques, il se mettra beaucoup plus vite en con- 
tact avec les Neuchâteiois, qui lui communiqueront aussi 
leurs idées. Il est dans rinlérél des Neuchâtelois et des Suis- 
ses de se rapprocher sur le terrain politique le plus tôt 
possible. Un des orateurs qui a pris part à la discussion a 
exprimé Topinion que Ton doit s'en tenir strictement vis-à- 
vis des étrangers aux obligations que nous impose la 
Constilulion fédérale el aux traités ; mais si même on s'en 
tenait au séjour de deux ans pour les Suisses, on n'en fe- 
rait pas moins une entaille à ce système pour la liberté de 
commerce que notre population veut pleine et entière. Notre 
petit pays est envahi par une population suisse ou étrangère 
qui augmente dans des proportions considérables. Il faut 
lui faciliter l'entrée dans la famille neuchàtelôise, el faire 
contribuer ces élémenls nouveaux an bien-être du canton. 
Si nous persistons à nousen tenir visa-vis des éléments suis- 
ses à nos strictes obligations^, on nous arrachera une à une 
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les concessions que nous aurons refusées, il vaut mieux y 
arriver de plein bon rinlérél d'accord avec les principes le 
demande. L*oraleur voudrait que toul en réduisant à un an 
la durée du séjour des Suisses, on arrivât à une révision de 
la Loi sur les permis de séjour ; il désire que le Heimntli- 
losat disparaisse et que le paupérisme ne figure pas dans 
un dicaslère de TEtat ; cet ensemble de mesures aura ce 
résultat, que l'étranger établi chez nous se trouvera chez 
lui, et sentira le besoin de la naturalisation, de même que 
nos ancêtres, après la révocation de l'édit de Nantes, ac- 
cueillirent avec une hospitalité généreuse les débris du pro- 
testantisme, qui fuyait la persécution, apportant avec eux 
leurs talents, leurs vertus, leur industrie, de même si nous 
voulons que notre prospérité augmente, nous devons être 
larges, hospitaliers, généreux, vis-à-vis de ces flots de po- 
pulation que les crises politiques de notre époque, où le be- 
soiu de respirer un air plus libre, jettent sur notre sol. 
Loin de se renfermer dans un système d'égoïsme et d'ex- 
clusion notre nationalité doit consister à aller toujours de 
l'avant dans le sens de Tesprit de nos populations. 

}â, Ch.-Jales MaUhey votera le projet delà Commission 
qui constitue un vrai progrès. On dit qu'il détruira la na- 
tionalité neuchàteloise, mais l'orateur a fait la remarque 
que cette nationalité n'est défendue par personne aussi bien 
que par les Suisses qui sont au Grand-Conseil, les Suisses 
qu'on appellera à voter ne la défendront pas moins. L'ora- 
teur, à défaut d'autres motifs serait disposé à voter l'article 
par iin sentiment de reconnaissance. Où en serait cette 
vieille nationalité neuchàteloise, si, dans l'hiver de 48S6, 
les Suisses ne se fussent levés pour sa défense? Ont-ils de- 
mandé alors quelle était la durée de notre séjour dans la 
Confédération ? 
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îmjpttrfatfcévbîi li'ëmpiârlé' piàs lès <JiitstîOtis jJn^ l^ ctMttrtf. 
ta'àehiaddè W'clÔliïrë é^fféllr^^^^ ' ' '' ^ '^ ' 

^ j M. .^A>;(i/)pjijn^ L^ Jlisçufi^i^^^ est,, à ses, jfg^^, 

une manjppsiàlion no?} pj^s, d*qp égois/ne étroil,^ m^js ^e 
d^x,teii^aojçe3^ip|)ri^n}ée$ à rhislpire^el à la inaifi^ri^,(fe 
rappré^ier.'^ LjEf,pi:er»ière j-njapiiîfe 4' cnt^ndrç. |a"pali.çna|i^é 
péuc)iàtelt>is^,e$l|4^^ 

spni^|^eiiçl^^|elo,ip çf de.,ue pças.rçjendrq.^ll combat jcelUe 
^ei)dai)ç.e.,^'ap/(î|9,Ja se<?pu^^ fie, \]oip, la^naliqu^- 

^jiléj nçii,ç|)i|.içloiçe'^p$t .^^ rjéuûi<)n^df Içiijî, , Jep }iabU2(nj[Sjj (i^u 
.cajj;ilQï^,,q^j pnl jnlérjçj^ A^.ee gue^ I§s.f^(r3^ires.y.aille;)l l^ei^. 
tc| f^jl;^eiftl 4e» rçl^kJ^igsçipei^l 10)^^^ iujjéfiêt^djBilp 

dapcq^cji^i yfiyl XpifÇj dç.,}a|farf)HJ[e,;oeuchâfcey^ 
çsjl^yn, )i^^J^^pppi»laji6n,,ïjçUjC|)alje|Qi gui voif rfS^Sj^op 

^a^ugq^eB^t^.^iott, ifing jcopiîjfîo^n de^ pro^çriXé_ pour ,ip pjjjf^. 
Pourquoi fa jl-(}n^ dçjiî . cbçfnifis de fer sj l'ou veut ,i]é(jjj jrç l|a 
famille aupelU groupe des indigènes? -tt Nous regreliions 

récemment que les limites de la Constitution fédérale ne 

•i,îi u i:'i ijj'.rj I l'ij JiL 1.0 î'J!-,.'.j .1-^/ . ;. - .i.:-' •■■'ninj 
nous permissent pas d accorder ^ des Persans le droit de 

libre etablissemeuti et nous rçgreUerioos que des Suisses 

etîiblis cbez nous pusseut y vivre de notre yie politique ! 

La nationalité entendue comme I entefndeut ceu,x qui appàr- 

tiennent a la première. tendance est une illusion; c est ufne 

nationalité de sentiment a laquelle il faut snabiluer a re- 

noncer., Le moyen pour cela est de faciliter les naturalisa- 

lions ç( ijo^me corollaire de faire ensorte que ceux qui ha- 

(bitent chez nous ne soient pas assez longtemps nouç p reo- 

dre vis-a VIS de nous une altilule hostile, qui pJuâ tii^rd 
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les emiiécKeraîl'de ser fam reerTdirNeocliAlélob^^ 
des^DaliôBfllHésilbpàraissest. il. eiiate iiia}MejiMl*MU»a!lb8 
divef9>imaoiisiiui6;sblMarilé hioaimoe jadis.. il iy^ilai^aoK^ 
é'héi QBa-fMtîon.sQiascr :di?^ée en deux iteaiiaoees, .àvtat 
poiotO<)iie tcB différeoen de.€iitla.se'80iH«ffaoéès>dèvaB^ lea 
diff|éreM!espolîtHpie»..L6S|tti»e.qvi>pa9se;d'ap can^oa fhas: 
u».'ariire,!a'yje8tiphis. étranger/ .. : «m o-. : . i .. .. 
n .A-ooté délai ihéoriè il faut ^oîrJa ^phififite. La f\oi ttu* 
Biâpaie accorda.aa. bèut id'mi'HQ aoiiSiUiaes (a qaaiit^ 
d'électeurs ; a-ton reconnu à joetle ninriiiition -dé graToa 
inoomi^îeatt.? Serait-ee fairé^aelqne ehqséitùi ae te dém- 
preadrait.f as que de 4ettr danner ce »mèfiiie jàvoit daîu: lea 
affaires canleuales, dlors que raa. ne ^ui .nierr: qu^oa est 
plu^ia^ileflient «u epupaat des. affaires ^u cinloa que I^'od 
ne K est des. affaires eomaaunales ? Maisv 0h^clèra4-bn>, jpaîiB 
voàsHassiiDilcfr Hélément suisse habitant le 4anl«iii ilfaat fa-> 
eiliter laiKiruralisalibi»..Ottt, maisellesèralaciiitéepar là cir; 
constance' que les Suisses. u'aiiront pas eu .le iempsi d*«n4ree 
en hostilité avec natre Dâtionaiité. Du reste, reraièur n'a 
pas foi dans la possifaililé de mettre én^pratiquè la nalura^ 
fisaiion. Coinmelii contraindre ie&^ominuaea à se» prêter à 
ces vues? Toute disposition introduite dans ta €btistlUitiioè 
pbur amener ee récitât la fepail infaillibianeiit reJeteK II 
nt saflit pas d'avoir la pensée qu'une chose est:bonne, il 
faal qu'elle soit exé^taMe. •-^ En présence de la [majorilé 
civile de 4ft ans qui e^t dan$ nos mœurs J'oiuteur admet 
la réduction de Tàge comme justifiée, il vbterb donc; des 
déilx alinéas de rart/ âO et le second surkHit èomàic étant 
de nature à servir les véritables rûlérètis ^ te patrie? heur 

dv(Âeh>i$e-.' ' - i " "' ■.•.>•./;:. '. 

M. Atejf. taméeteî demandé que la volatton supf'arl. 54^ 
^1t Ir^ù' par appef nominal. - 
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M. H. 'FI. Calame veut ramener la question à ses véri- 
tables fier mes. Convient-il au eantoh de Neoehàtel de s'é* 
carter des limites posées par la Constitution fédérale pour 
la communication des droits politiques aux Suites? On a 
dit que les Suisses s'assimileraient mieux à nous aprèâ un 
an de séjour qu'après deux, ee qui reviendrait à dire que 
quand on nous connaît mieux on désire moins être des nôtres. 

M. Jeanrenaud'Besson s*esl convaincu par la discussion 
que l'adoption de Tart. 50 aura d'heureuses conséquences 
pour le bonheur de la patrie. 

M. Aiig. PetUpierrt, On s'est occupé de cette question 
au point dé vue de la Constitution fédérale et de la nationa- 
lité neuchàteloise. Il se placera pour la traiter au point de 
vue fédéral. La question dont il s'agit est une question 
suisse, il s'agit de conserver à la Suisse sa nature fédérale 
en opposition à l'unitarismé. 11 y a danger dans l'égalité 
que l'on veut introduire entre tous les Suisses. Nous devons 
conserver notre caraclèrcet notre individualité neuchàteloise, 
l'idée fédérale est liée à l'esprit de liberté, en effaçant les 
différences de canton à canton, on tend à le faire disparaître. 

Pour conserver les libertés et les garanties de la Confé- 
dération, il votera contre l'article du projet. . 

M. de Bûren voit également dans cette article une at- 
teinte portée au fédéralisme, il ne le volera donc pas, et 
il croit qu'en prenant son point de vue dans l'intérêt ma- 
tériel du canton, on vise plus bas qu'en le prenant dans 
l'intérêt fédéral. 

M. L. Amiet proteste contre l'expression d'étrangers 
appliquée aux Suisses. Si la Constitution neuchàteloise est 
bonne, il faut leur permettre d'en jouir le plus vite possible. 
La nature de la famille est d'être extensive et non exclusive. 
Le meilleur moyen de travailler contre l'unilarismc est 
d'avoir le plus de Neuchàtelois possible. 
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M. CaUH repousse rinsipualiod malveillante qui a ^(^ 
dirigée cooire les Soisses daDS le courani de la discussioo. 

Le Tote par appel Donuual ayant élé at)t)byé, il y est pro- 
eédé séfMiréaienl pour les deux principes en discussion. 

Ont volé pour 19 ans.: 

MM. Ainiet, Louis; Béguin, Benoit ; Bonjour, Alexan- 
dre; Bouvier, Emile; Calame, Alcide ; Calame. Jules; 
Callet, Moïse; Challandes, Fritz; CloUu-Clottu, Alexandre; 
Debély, Ulysse; Diacon, Henri; Dolhaux, David Henri; 
Droz-Matile, Numa; Dubois, Alfred; Dubois-Madelon, 
Ulysse; Ducommun-Benoit ; Ducommun-Leschol, .A.; Gi- 
rard, David; Girard, Numa; Girard, Ulysse; Grandjean, 
Henri; Grandjean, Jules; Grandpierre, Louis; Gretillat^ 
Justin; Guillaume, Georges; Guillaume, Louis; Flaldimann, 
Lucien; Huguenin-Vuillemin, Justin; Humbert, Aimé; 
Jeanneret, Alexis; Jeanneret, César; Jeanneret, Jules; 
Jeanrenaud-Besson ; Jeanrenaud, Marcelin; Knab, Charles ; 
Lambelel, Auguste; Lambelet,Louis-ConstatU ;LesquereuX) 
Arisle; Luder, Nicolas; Matibey, Ch.-Julesr; Mauley, Fré- 
déricrHenri; Meuroo, Constant; Monnier, Fréd.- Auguste; 
OEhl, Gustave; Perrin, Alexandre; Philippin, Jules; Piagef, 
Alexis; Ribanx, Auguste; Robert-Favre, Edouard ; Rosat, 
Henri; Ruedin, Romain-Louis; Schoil, Jean; Stebler, 
Alfred; Tripet, Emile; Virchaux-Scholl, Fritz; Vuillei 
Franc. -Auguste; Zuberbjikler. — 57 voix. 

Oui voté pour iO ans : 

MM. Amiel, Ch.-H.; Baiziger, Jai.*ques; Borel, H. -Ale- 
xandre; Buren, Henri; Calame, Henri Floriaii; Clerc- 
LcUba, Louis; Coolon, Henri; Dardel, Daniel; Denzlcr, 
Louis; Dupasquier, Alphonse; DuPasquicr, Henri; Eifer, 
Charles; Gauchat, Frédéric-L.; Guyol, Frifz; Jacol, Lu- 
den; Jacoitet, Paul-Emile; Jeaurichard, Virgile; Junod, 
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•Éh.-F. j Juhôd, Coiiistânt; Lambert, Jeaii-Loois; L^uba- 
Fallôîh; Ami; L.uya, ^Lotflsj Murchiad^ Gh.-Adétphe; 
Iffarél, Ch.-Henri; Mattle, XJlysse-Loiiis; Mniile, DaiAel; 
Matlhey, de l'EiaDg; Meuron, Jimés; Montfliollm, Prait^ 
çois; Montandon, Henri; Perregaux-Di^eN'; Perrenduii/Syl- 
YftiiH; Perrenoud-RoberM: Percicr, Lftuis; Peri;ol, Frédl&ric; 
j^ti(t>ierre, Auguste ; /Poc^a , A uguste;- Robert/ ' Juleâ ; 
ShSéband^^Augusle — 59:voli:.' ' 

'* ' Résultat: 

- / , . Pour 19 ans 87 

';;"/ \;. [,[ . , ;», :2o' ^ p9 . ■ \"'.; ^ 

■ . ' \ ..^ _ ' ^' Absents ..' 7 . '^ . ^ ' _ ,, 

, Président i 



; i (Mt voté poui« wn» mi r -, ■ ; ], 

; ^^MM. Amiei, l.oui$: Béguin, Benoît:; Bonjour, Alexai£^ 
ànef'BtmsUt, Emile ^ Calâmes Alcîde; Galame, vkilesl; 
•CaHel, Mo/se rCRalbàdes, FHtzf Clerè-Leûba, Loui^; 
(Hoilô-dlottu, Alex.; Dellély, Ulysse; Dîacon; Henri; 
Itelhanxv D>Henri ; Di*oz-:MatH«,'\Niima ; Bubois, Alfred; 
INibiâs-Madeloii, Ulysse; DucommtlMi,: Benoit; DiièoninuftA- 
Léschat; Girard^ Danfelf -Ciràrd Numa; Girard, Ulysse'; 
jfiraudjeaû, Henri; Grandjeâiiy Iules; 6i^andf)ier>e,:Li9iii/; 
Gretillat, Justin^ GulliaDme; George; l&ufUaume; Lon^^ 
Haldimann, Lucicu; Huguenin-Vuittemiu; Humbert, himé; 
Jj^neret, Alexis; Jç^nDerct, Gés^r; Jeanneret, Jules; 
Jeanrenaud-Bes^on; Jeanrenaud, Msircelin; Knab, Charles; 
Langfbelet,; Auguste; Lambetei,Lpuis-Cons(ant; Lesquereux;, 
Aristp; Luder, Nicolas j Luyd:, Louis; Matthcy,Ch. -Jules; 
Jtfguley, Fréd.-^Henri; Meurou, Constant; MonniefvFrédv; 
^ug.|, Oë1(^ Gustave; Perriçr,. Louis; perrio, Ale35.;Phi; 



lippfai, falës; ^'agéf, :fl(lek1s;' Ribslux, Auguste; Robert- 
Fariné; Rt)sal,-fltenri; Roediti, RoÂaia Louis; 8choll,Ii^tt ; 
Slebler, Alfred; Trtpet, Emile ^ VirchaniXrSoholU Frédéric; 
YuHte, François Augo5(e; Zuberbiihler, F.-A; CO Voîx^: 

tùi9ow4êuatan$: ■ - ■ ::■'., 

MM. Aroiel, Ch.-Heori; Balsiger, Jaq.; Borel, Henri"- 
Atëi.'; Bureuf, Hei>ri.; Galamè, H.*Florian; Cotrldn, H^ri; 
Oardèt, ^âniél; 'Deniter; Lùiiis; DuPasqtiièr, Alphdiisè^ 
DaPasqiHer,lleiirf; ETifer/Charlés; Gauchat, Fréd.-Louisj 
<JliyoirFrii7; JiBcot, Luctén; JacoCtel, Paol-FAirité; Jead- 
1<éhard, 'VI#gH*; Juôod, Ch.-Fi^ançois; luood, Gonsttffef; 
iamberl/ 'Jean- Louis; Leubà-Faftoir, A-mi; Màfi^'aiitfi 
Adelphe^ Marei; Cb: Henri; MotHe, Ulyssè-Ldûis; Maiild, 
fiknielf Maltbèy, de rÈ(ai>gf Meriron^ James; MontmôdlDir, 
frâfeçofe; Moniandon, Héii!*i|Pérregaui-T)îe»; Piérfénoudl 
Sylvâià; Perreiidud-RoBcf l ; Pcrrol, Fréd.; Pélilpie^re; 
Augusie; Pochon, Auguste; Robert,JuleS'Fréd.; Thtébau^j 

' - > '-'•_ ; Pour un an 6^ i ' ^> > ' 

■:nv •: rr -/. ; ;- :• : ^ ^-Abèenls- 7 v': v' .>^ -f .U 
•i.: ^> ■' i -'-.•\.VQix''dUiP'résid«nt'i :. ^-.r ■;'■.>'.! .^i 



' '-• " " ■ ' 104" ■'^•■'"'^•! 

' ABIéntsi'MlMP: Dardd, Ch.^Augtfslé; Jàcol-GuilràrlÀod,; 
Jequier, Ulysse ;" Joseph Jeannot/Ladâme, James; La'^rw- 
Wels Frite; Versins (Jusiav*. - ^ ' 

^ ' A te Volàlîorï stir ï'enfeeihHé; Part/ 50 è^V adopté. ' '\ 

' j^Rt. 31 . M. Con5r.7(ihod a ■ VU avec plaisir les încompà- 

tilîllilég iniroduliés par le projet, mars ilcroit que le prîn- 



— 438. — 

cipe doit èlre élendu à tous les agents révocables par le 
Conseil d*Eial, il propose de rédiger Tarliele comme suit ; 

Tout électeur âgé d& 25 ans révolas est éligible. 

Les fonctions ecclésiastiques, celles de conseiller d*Etat, celles de re- 
présentant direct du Conseil d'Etat et toutes les autres fonctions dont la 
nomination appartient exclusivement au Conseil d*Etat, sont incompatibles 
avec le mandat de député au Grand-Conseil. 

M. Piag0ê estime qu'avec le projet on a fait le néces- 
saire pour garantir T indépendance des députés. Si l'on 
veut étendre Tapplication du principe des incompatibilités 
à d'autres fonctionnaires, il faut l'étendre à tous; mais 
c'est entrer dans une voie déplorable; ce principe est u|ie 
restriction des droits du peuple , il faut lui laisser tout ce 
qu'on peut ne pas lui ôter. Le peuple sera considérablement 
gêné dans ses choijE, et en présence de l'art. 3:2qui est un co- 
rollaire et un correctif nécessaire de l'art. 3!, il n'y a pas 
lieu de vouloir ajouter de nouvelles incompatibilités à celles 
prévues par le projet. 

M. Jules Jeanneret propose de déclarer incompatibles les 
fonctions de Président de Tribunaux et celles de Juge de 
paix, vu la nature de leurs fonctions qui les appellent à 
être constamment à la disposition du peuple. 

M. Avgusîe Petitpierre. L'art. 32 n'est pas un correc- 
tif, les électeurs ne pourront sans faire injure à leurs dé- 
putés faire usage du droit de ne pas les réélire. 

M. Daniel Dardel croit qu'aller plus loin dans le système 
des incompatibilités, serait tourner le dos au but. 

aM. Aimé Humbert propose de dire au premier alinéa 
de l'article « tout électeur e^t éligible. » Il votera contre 
les incompatibilités , estimant que la séparation des pou- 
voirs consiste en ce que le pouvoir exécutif n'empièle pas 



sur le poavoir judiciaire» le ^uvoir judiciaire sur le pou- 
voir législalir, etc. 

M. Fritz Challandes croit que le système des iocom- 
patibililés poussé à rexlréme aurait de grands incouvé- 
nieuls et qu'il rendrait Irès-dirCcilo au peuple le choix de 
ses représeutants. 

M. Hwri-Florian Calante, Le principe des incompati- 
bilités n'est pas un expédient. Il a sa raison d'être, il etA 
nécessaire pour empéclier ta confusion des pouvoirs et faire 
une vérité du principe de leur séparation, mais il doit se 
renfermer dans des limites pratiques. Il n'y a pas chez nous 
une si grande abondance d'hommes que l'on doive exclure 
des catégories nombreuses. L'article du projet lui parait 
répondre aux exigences du principe et en conséquence ii le 
votera. 

M. Clerc- Leuba, Le principe des incompatibilités a fait 
du chemin depuis la première fois ou il a été discuté en 
Grand-Conseil. L'orateur estime cependant que la Com- 
mission n'a fait qu'un demi-pas et tui veut le faire tout 
entier. Il propose en conséquence de rédiger comme suit 
le â* alinéa de l'art. 31 : a II y a incompatililUé enire 
les fonctions de député et les fonctions ecclésiastiques cçee 
celles de conseiller d'Etat, de préfet, déjuge de paix e^ de 
tout fonctionnaire administratif et judiciaire salarié par 
la Caisse de l'Etat, et dont le traitement annuel est de 
mille francs et plus. » 

M. Leuba-Fatton demande si les ministres imposition- 
oaires sont exclus par l'art. 31. Il votera les propositions 
de MM. Junod et Clerc- Leuba, en y ajoutant les régents^ 
que la nature de leurs occupations doivent faire exclure 
de la représentation nationale et qui du reste doivent être 



iil(*oo)pàtiWe§: si' la ConslUutîdfi lîcJttsaci^e Ja gral^ité' tte 

renseignement, puisqu'ils seront salariés "par PEUai^ . v^ 

%: Pi^gél pèjyotTdànt m pi'éopihîint,' yéëftfrô qui Mns 
r^ril dé la Coramiàsiôn, TartV 3* excluiiousks ccclé^' 
j^asïii^des'eoiisaiBrésî/ LWaiéuréSl {)eirié die voir rèppêseott 
ter les fonctionnaires publics comme des- h<MDmes aos^ 
^telei»laiiie qu'ils reçolve©lienfiv^iouiç\Mé|^d*flce 
ét> caractècé et d'opieioa. Le salaire ;^rite j^çolv^Rt>^'H 
ôtttiiBehose qu'une juste: lç4emûHé:p09r ks» g^\He0s^ur'ite 
vendent; indemmté souyoni hieoiau^desisoiis de ces. servi* 
ees. Si le principe posé par }^^ Clerc-Lebba doii étrelad" 
misVqu'on Fadaietie tout eotiffr et qit'onirétejdeàtaa» 
Jjg» fonetîbnnairi^s (|uels qu!iU soient qui reç^tv^ei^ un ^f- 
lôire. qu«lcow|ue de TEiati l'ion i fena ensuite /des : Grandar 
Conseils comme on pourra. 

^ V M. ^Akiie Galamé esjt opposé s^ioJlriQdpç ides ifiçoitlpa- 
ttbiBtésr même dans ia ^lésur e proposlée: par la ^Co^nmid* 
sion; en eSètj il a%t pasjuât^ d'applijqOâr ce principe auji 
eonseillers d'Euit et; aux préfets,^ ^i m^f Vaf»pjiqu/e paaJ 
làasI«B fonctionnaires; Au restfev^e principe n't^tpaajira? 
Itqtie et)il n'a pas sa raison \d'éteei r il î f^l rtetfictil de la 
liberté dçs dloyens. ^ l iv ; . ; > ';<^ 

'^ iS, L>Ùom%aM LambeM itvf>^ la thét)t*re deà îri- 
'èbmpatîbîlîtéè a sa raison d*étré et quîe le projet iî'i»st pas 
bW resiriciidn à1a souveraineté populaire t 'c'est Urtè 'gâ- 
ranlie que les citoyens se donnent à euk-ménieSi maïs c'csl 
ttt* faire une riiéôrie creuse» et' stérile qué Ah \*â poussck^ où 
*» veiil.te porosser. Est-il èiceàsivemetu- facile de^roaveir 
dés fidnctionnàires pubtids ?'Lés citoyens^ qui^ aceèpténi^dés 
femploîs ne 1^ fônt^ls pas plntM par'dëvbu«?^mèiiii qune gtih 
'dés par la soif dés Jionneups él te désira de faire fortune. - 



IjLaj.Cominiiasioa a'a;p9iDt,|yopofté d'jéliçDdre lesJDpoip}' 

palibililés aui présidents de Tribunaui^ parce que d'âpr^ 

le^projel de CouslilulioD, ces foncUoimairca, qui du r/este 

oe ^ui pas^révocables, ne seront pas à là nomination du 

Conseil d'Etat. L'orateur ne comprend pas pourquoi la 

proposition de M C/erc-Leu6an étend pas les 'incompati' 

liiilités» aux fonctionnaires dont le sjalaire ne s*élève pas A 

jnilie francs* Est-ce à dire que ce n'e3t qu à partir de cette 

limite que les fonctionnaires sont corruptrbles ? mais .en 

général, les citoyens qi|i occupent de petits emplois à côté 

de leur vocation habituelle, tiennent bien plus à leurs 

fonctions que les fonctionnaires d'un ordre moins subal- 

1ërne. L'bratettr est parfisan de TEglise lîbi^e, el'-si'^elle 

^étrfît*v6iée, il ire verrait' aùcurt inconvétiîent à ce que lés 

èèclésiastiquès (dussent fdire parlîédela rcpr'éséniatîori naf- 

'tîonfalev ' ■ : '/ • -^ " ■ . • -•• - ' - .^m 

' 'Lé Coiimil d^EtaC doit aVofr sous s'adépéndànce deségeiAs 

■^tir'éxécuter ses ofdfès; ^ile Conseil d'État est exclu; -lès 

fonirtfohiliiii^eis qùJ lui tioivent îmtnédiâtenlient^obëisgtlincè, 

'dfaiv^dtriêtrff^ aussi, imaii aller'plus Fdrii''quc fà'Ct)mmissi6n 

àe" le propose^ té iseràit méconnaître le dévouement d^s 

fonctlo'nnaires au'bienpublic et faire à^uiie classé d&cS- 

toyens utiles au pays, une insulte qiti nf'est pas^'méfi^/^- 

] A ia:9demaiide,de <p)dsiours.:meiHbf^,. la séaâ643e3t/3us> 

fy»dQeipewbuiVuiifeidemifheui!Ci -i. ; ; /; ^ i./r 

: . Â la repriât de la çéfimsie :lâ dt9CUâsioa.eofntbi«|e . sUr J;'«t^r- 

.ItideSfv: A. •::/: i-.i'j .j : ■•,.■.-' .i .:• :; i .. :;■.;;' rA 

M -j 3â. /. J^imor/ei Dstimô que; Ifô. in^ômpalibiHléj^ s<H)Jldé 

j mderatiflfues-et.en {has^inimie lavcc: le djèveioppemi^nt: Jiiii^l- 

- liecUid] du pay^ivi II a deittaodé quûi ee; pf ineipe Mk éilÇ0du 

iaiix^rétsktemsi^cilribiuiaiixi ekjt^es de paix, ^pare^^qMe 

i<îdsfonfC(1dnQâiregjdoitem4vdansil';intéréijd<»i^^ 
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ont prises, ne pas èire appelés àouvenr à quitter Icui* do- 
micile. . , 

M.Ch.'J, Matihey. La vie des ecclésiasliques esl desli- 
oée à faire autre chose que de la politique. Si la repré- 
sentation nationale est accessible aux ministres de la reli- 
gion réformée, elle doit Té' re aussi à ceux de la religion 
catholique. Se Ogure-ton un Grand-Conseil devenu une 
arène pour la discussion de controverses théologiques ? 
L'orateur votera les incompatibilités telles qu'elles sont 
posées par Tart. du projet, mais il nMra pas plus loin pour 
ne pas tourner le dos au but. 

M. OehL Les incampatibililés sont une conséq'Uence du 
principe de la séparation des pouvoirs, inscrits dan^ la 
Constitution. Il voit dans Tapplication de ce principe, Tin- 
térét supérieur de la république et un développement dé- 
mocratique. La confusion des pouvoirs, qui réunit sur la 
; même iéte, des fonctions d'un ordre différent, fausse l'ex- 
pression de la volonté populaire. Si Je principe des incom- 
patibilités est consacré dans une mesure large, Tesprit pu- 
blic y gagnera et 4e Grand -Conseil lui-même gagnera en 
considération^ et en force. L'orateur votera donc la propo- 
sition de M. Clerc-Leuba. 

Ai. Guillaume,. D' ne comprend pas que la Constitution 
interdise aux électeurs de nommer un homa>e qu'ils croient 
capable, par la raison qu'il est trop jeune. Il n'y a, selon 
lui, qu'une limite raisonnable^ c'est l'âge de majorité. 11 
votera donc le principe que tout électeur est éligible, et pour 
le cas où ce principe serait rejeté j il propose de réduire 
t'àge à âO ans, pour ne pas coasacrer l'anomalie qu'un ci- 
toyen éligible au Conseil NaiioBal, ne l'est pas dans le Grand- 
Conseil. L'orateur votera le second alinéa de l'article et il 
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repousse Tidée émise d'admettre les ecclésiastiques dans 
la représentation nationale. Ou ne peut nier que les ecclé- 
siastiques se sont de tout temps rattaches à un parti et 
ont fait profiter leur iufluenee religieuse a des menées po- 
litiques. Dans la nomination d'un prêtre à la députation» 
il n'y a que danger et pas un seul avantage. Il- y a du 
reste une incompatibilité complète entre la position de 
l'homme politique et celle de IMiomme de Dieu. 

AI. Jeanrenand-Beston est en principe contre toute li- 
mite apportée à la souveraineté populaire, cependant il 
\otera les incompatibilités consacrées par le projet. Ce 
principe<, poussé trop loin^ pourrait servir entre ;les mains 
da pouvoir à annihiler l'opposition au moyen d'absorp- 
tions. 

M. Ch,F. Junod votera la proposition de M. Clere- 
Leuba, il ne comprend pas que les secrétaires de préfec- 
ture et dt! dicaslëre ne soient pas exclus, alors que les pré- 
fets et les conseillers d'Etat le sont. 

M. Louis Amiel. On ne peut se contrôler soi-même et 
être son propre jugt". C'est à ce point de vue qu'il se place 
pour admettre le principe des incompatibilités, aussi, ne 
Tadmet-il que dans la mesure proposée par la Commission. 

M. G. Guillaume, A 19 ans Ton ne pjtni pas passer tous 
les contrats de la vie civile, on ne peut donc être éligible, 
il propose donc de porter à 22 uns l^àge de réligibililé, il 
votera les incompatibilités comme elles sont dans le projet, 
parce que les fonctionnaires qu'il exclut sont un pouvoir, 
mais non pas parce qu'ils sont fouclionnaires. 

M. //.-F. Calame. 11 serait saiis exemple qu'il n'y eût 
pas d'âge fixé pour réli|;ibililé, il votera le maintien da V 
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a|ip(êa, esUmaDl que pour douner des lois à ua pays, Tàge 
de 25 abs n'est pas Irop élevé. 

M, pwiornmun'Leschot ne croit jpas que les jeunes gens 
puissent siéger convenablement dans les conseils de la Da- 
tion, ayant Tàge de ,^8 ans, jl demandé ce que la commis- 
'sîona entendu par représentant direct du Cbosefl \ 

^ M. te Happorteur répond qu'elle n'a entendu que les 
préfets, et qu^elle n*a pas vpulu les nommer en vue dé l'é- 
venlualité d^un changêinent dansTorganisation administra- 
tive dii pays"; "' ■•■' ' •'; '- ' ' ■''''•''' ^•''' •■'^•^ '- 

M . tHiUppin m consent pas à modifier' le premier alî- 
ffëa; à 20 ahs,'f6 cîléyen n'est pas majeur d'une manièi'é 
''ateolué/lff dighiié du dépiitè aurait à souffrir de ^loiivoir 
étné conférée à un homme qiil est encore sous tutelle- pour 
Texercice de ses droits civils. L'orateur admet le prif»ci|ile 
des incoiâpaybilUésiv ffî&îs ^aust se placer v ai^ ppiot df)^. vue 
clés rdéfiàficesi ienvers h fçoiiv^iiei0efit- LjnppmpaliltMlJlé 
àQ' €ieriaii)es fonctioas; esirU limUatioo .4)0 4av libj^rt^ Ams 
des vues d'utilité. Il ne XftUt dop^ 4)as p^U^r le principe 
trop loin. Il ae croit pas la ^épublic^ue si pauvre d'hont^ies, 
que certains orateurs ont p^rui j'admelire. î^esarl- .31 et 
32 du i^rojet lui paraissent répondre aux besoins, if lie 
faut pasi aller pjus loin, si Ton yeûl éviter que je pôûvoif, 
quel qu'il soit, puisse absorber les oppositions. Il admet 
que lès fcucftious de juge de pa'iX et de présidenir dcTri- 
ban'au>£, sont à tUi certain point, inconipatibles avec celik 
de députés, mais c'est une indorhpâtibilité qui ne doit- pas 
être formulée par la Loi, c'est' aii pouvoir qtii iiomnliera cTes 
fonélionnâiré^, à eu ifaire liipplicaiiou. Du reste, Pôn ie 
peut avoir de règle absolue pour t*éjglèr les' încompalilii- 
4Hé^ paree^qu^pn u'a pas'tleiflor me absolue pour juger les 
hoiÉirifes j l'orateur votera les d^ftialioéa, de t'ar^i SI», i 
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VoTATioN. La proposiliOD de M. Humberl est r^eiée. 

Celles de M. L. Guillaume et de M* G. Guillaume le 
soDt également. 

Le premier alinéa est adopté. 

La proposition de M. G. Junod réunit 11 voix; celle de 
M. Clerc-Leuba, 17; celle de M. J. Jeanneret, H. 

Le second alinéa est adopté. 

L'art. 31, dans son ensemble, est adopté tel qu'il est 
contenu dans le projet de la Commission. 

AuT. 32. M. Perrot demande si par fonctions publiques 
salariées, on en entend d'aulres que celles qui sont sa- 
lariées par l'Etat, et si le dernier alinéa de Tarticle doit 
être compris dans ce sens que le membre du Grand-Conseil 
appelé à des fonctions publiques salariées sera considéré de 
plein droit comme démissionnaire. 

M. Piaget répond affirmativement sur ce dernier point, 
et quant au premier, déclare, qu'ainsi que cela a toujours 
été entendu, on ne comprend sous le nom de fonctions pu- 
bliques salariées que celles qui sont salariées par l'Etat. 

Pour ne laisser aucun équivoque sur le dernier alinéa, 
il propose de le rédiger comme suit: 

« Sera réputé démissionnaire, en ce qui touche son man- 
« dat de député au Grand-ConseiL Mais il est rééligible. n 

Cet amendement est adopté. 



L'an. Si aÎDsi amefidé eut adopté. 
La séance est levée è 1 helire. 

Le Président de V Assemblée constituante: 
Ed. ROBERT-THEURER. 
Les Secrétaires : 
Alf. DUBOIS. 
C. JEANNERET. 



Lei SîcfétûireS'-^Rédacteurë, 
ZsGtHE BOREL. 
William PARIS. 
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aULLETlN OFFICIEL 

DES DÉLIBÉRATIONS 

L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE 

DE LA 

RÉPUBLIQUE ET CANTOIV DE NEUCUATEL 

SÉANCE DU 26 JUIN 1858. 

Présidence de M. Robert-Theurbr. 

La séance est ouverte à 8 heures par la lecture du procès- 
verbalqui est adopté après une rectification. 

«Ne répondent pas à Tappel MM. Ainiet,Ch.-H. ; Balzigerr 
Gauchat; Jacot, Lucien; Jacot-Guillarmot; Maret; Jac- 
eoltet; Jequier; Joseph- Jeannot; Ladame; Lambelet, Fritz; 
et Yersin . 

^ Suite de la discussion du projet de Constitution. 

Art. 33. M. Denzler. On peut devenir iosoivaible par 
des pertes que Ton éprouve soi-même et être un honnête 
homme; mais on le devient aussi par d'autres causes; dans 
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ce dernier cas les faillis ne méritent pas de jouir de leurs 
droits politiques. En conséquence Torateur propose de dire 
a Les faillis qui n ont pas justifié la perte qu'ils ont fait 
« essuyer à leurs créanciers par des pertes accidentelles 
« qu eux-mêmes auraient éprouçées.m et de retrancher les 
mots (( pendant lu durée des opérations de la faillite.)» Re- 
lativement aux assistés, Torateur trouve qu'il y a contra- 
diction entre le texte de cet article du projet, et les motifs 
énoncés dans le rapport à propos de l'drl. 63, mais il se 
borne à la signaler sans faire de proposition. 

,M. Ducommun-Leschot se demande si l'article doit signi- 
fier que tout failli, même celui qui est devenu insolvable « 
par suite de son inconduil(S joliira de ses droits civiques 
immédiatement après lu clôture des opérations de son dé- 
cret. Quant aux assistés, il admet qu'ils ne peuvent être 
privés de leurs droits parce qu'à ses yeux les fonds de Com- 
mune ne sont autre cliose que des associations mutuelles. 

M. H.'F. Calame. Il est désagréable de soutenir cer- 
taines opinions qui vous donnent Tair de ne pas tenir, 
compte de certaine position. Cependant l'orateur ne peut 
s'empêcher de trouver que l'ariicle du projet s'éloigne 
trop de la Constitution de 18'i8 en ce qui concerne les faillis 
et les assistes. L'homme qui vit ûq:^ secours que lui fournil 
rassistance publique, n'a pas Tindépendance nécessaire' 
pour prendre part aux aiïaircs publiques. Cependant l'ora- 
teur ne demande pas la réintroduction dans l'article des 
assistés parce qu'il est fort difficile de donner une définition 
de ce qui constitue l'assistance régulière^ et de ce qui ne la 
constitue pas. Mais quant aux faillis, sans doute ils ont pu 
éprouver des malheurs, mais la faillite est d'ordinaire cau- 
sée par le manque d*ordre, par la négligence et par le dé- 
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faut de savoir faire; comment un borome qui n*a pas su 
faire ses affaires saura-i-il faire celles du pays? Il est très* 
important dans notre pays commerçant de maintenir le prin- 
cipe qui fait qu'un négociant craint la faillite; en le biffant 
nous ne ferons pas le bien de notre commerce; il faut res- 
pecter ce sentiment national d'après lequel l'insolvabilité 
toucbe non pas tant à Tbonneur de l'bomme^ qu'à l'hon- 
neur du négociant. L'cratcnr propose en conséquence de 
rétablir dans l*articlc « les faillis non réhabilités. » 

îi. Constant Junod \oudr»\{ voir introduire dans Tar* 
ticle une disposition d'après laquelle tout failli, qui ne jus- 
tifierait pas que les pertes qu'il a fait éprouver^ ne sont pas 
le résultat de son imprudence ou de sou ineonduite^est privé 
de ses droits civiques. Il croit que cela est nécessaire 
pour maintenir la réputation de bonne foi et de moralité 
publique dont jouit le canton de Neucbàlel. 

M. C-J. Matthey propose d'ajouter au nombre des 
exclus K ceux qui ont été condamnés criminellemmt 
« pour çol^ et cela pendant le temps fixé par le Tribunal.!» 
On réclame avec raison contre l'admission des faillis, à plus 
forte raison ne doit on pas admettre à voter ceux qui ont 
été condamnés pour vol. Quant aux assistés, il est heureux 
de la modification apportée à l'ancienne Constitution d'a- 
près laquelle on repoussait de l'urne électorale ceux qui 
étaient assistés par les fonds publics, et on ne pouvait re- 
pousser celui qui mendiait, ou qui était assisté par des cor- 
porations particulières. 11 admet la disposition du projet re- 
lative aux faillis parce qu'il espère, qu'à l'avenir, il inter- 
viendra à la fin de chaque décret un jugement^ qui prononce 
si la faillite provient de la faute du failli, ou non. Il n'ad- 
met pas l'amendement proposé par M. Calame, parce qu'il 
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sait commenl se passeot chez bous les faillites et tes réha- 
bîlillsilioas. 

M. Piaget éprouve le même sentiment que M. Malthey, 
il répugne de voir un homme qui a été condamné pour 
vol, venir prendre part à une élection, on n'éprouve pas 
la même répugnance vis-à-vis d'un homme qui, par ma- 
ladresse ou malheur, a failli. Il est difficile de tracer une 
limite à partir de laquelle les condamnations entraînent la 
privation des droits politiques, et en tout cas, c'est dans le 
Gode pénahet non dans la Constitution, que cette délimita- 
liw pourrait être faite. Il y a dans cette matière, une mul- 
titude de nuances qn'il est difficile de saisir, ce qui reod^ 
trè»-dangcreuse toute disposition générale. 

M. C.'J. Matthey ne comprend pas la différence qui 
existe entre les tribunaux correctionnels et les tribunaux 
criniinels. En effet, il a déjà vu un homme condamné cri- 
minellement à huit jours de prison, et un homme correc- 
lionnellement à 60 jours. On n'attache pas assez d'impor- 
tance au droit électoral, il voudrait que du moment où' 
l'on a subi une condamnation criminelle pour vol, on fut 
privé de^es droits civiques. Si sa proposition n'était pas 
admise, un homme qui aurait passé deux ou trois années 
en prison pour vol, pourrait venir aux élections alors qu'un 
citoyen en serait exclu parce qu'il n'aurait pas pu payer 
fr. 4, 50 à l'impôt! 

M. Philippin. En ce qui touche les assistés et les fail- 
lis, il votera les modifications apportées par le projet, à la 
Constitution de 4848. La nation, en ce qui touche l'assis- 
tance par les fonds pubKâs s'est mj^diGée. Si jadis l'assisté 
voyait la main physique qui lui tendait un secours plutôt 
que rinstilution elle-même, il n'en est plus ainsi mainte-. 



naol; les pauvres oe se croieDt pl«s les obligés du présidem 
oa duoiissier delà Chambre de charité, la craiole d'une 
dépeodaoce de Tassislé vis-à-vis de celui qui lui reinel 
l'assistaoce, ne peul plus exister, puisque le stentimenl^î 
crée eeite dépendance n'existe plus. En outre, Tassistanoe^ 
est maintenant très- étendue» elle Test même trop aux yettY> 
de l'orateur, surtout et essentiellement par les associations 
privées qui font la charité. Serait-il juste d'exclure celuîi 
qui reçoit un secours de sa commune, et ne se croU paf: 
là l'obligé de personne, et d'admettre celui qui, en rec9i 
vaut des secours de particuliers ou de fofdations privéies,i 
est nécessairement l'obligé de celui qui rassisi^? U croit, 
qoe cette dernière assistaiice n'est pas sans influence, tan- 
dis que la première est sans influence aucune. 

L'expression : asmtance régulière, était la source 4o 
nombreuses injustices, i mesure que celui qui avait reçu 
pendant l'année 40 fr. régulièrement, c'e^*à-dire à Utns 
d'assistance annuelle, se trouvait exclu, tandis que celui 
qui avait reçu nm assistance extraordinaire de 400 fr., 
ne l'était pas. 

La proposition cleM. Junod relativement auxfaillia, est 
empruntée à une considération de crédit,, mais la dispo- 
sition du projet est inscrite textuellement dans la CoostitUn 
tion d'un canton plus commerçant et plus industriel que ict 
nôtre (Genève), et cependant son crédit industriel et com- 
mercial n'en a pas été atteint. Ce qui pourrait atteindre» 
notre crédit, serait plutôt la négligence de nos tribunaux à 
appliquer les clauses pénales, qui terminent notre loi sur- 
les décrets, et la disposition de cette loi, qui oblige le» 
. créanciers à se payer avec des choses, alors qu'ils ont. 
donné de l'argent; l'orateur espère que le projet de Cons- 
titution amènera les tribunaux à mettre en accusation les» 
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feillis sur lesquels plàne des soupçons de banqueroole frao* 
duleuse. Il fait remarquer en oulre, que celui qui fait 
feillilepour 400 fr., fait faillite jusqu'au bout, taudis que 
eehii qui fait faillite pour quelques centaines de mille francs, 
obtient ordinairement un arrangement de la part de 
ses créanciers qui ont peur d'une faillite. En proposant 
de réintroduire dans la loi, les mots nonréhabilUé, TaQ- 
teur de cette proposition a dit, que le foitli qui n'avait pas 
su faire ses affaires, était mal placé poor faire celtes de 
TElai. Mais ta réhabilitation est bien plus ordinairement 
le fait d'une quittance donnée par arrangement, que d'oa 
payement intégral. 

Quant à l'amendement proposé par M. Maithey, l'orateur 
fait remarguer qu'en introduisant sous forme de disposition' 
générale le principe qu'il pose, on arriverait à une injustice» 
L'auteur de cet amendement a dit lui-même, que Pou voit 
chez nous des voleurs condamnés criminellement à huit jours 
de prisod et d'autres condamnés à 60 jours de prison cor-^ 
rectionnellement ; cela tient à ce que chez nous, la décla- 
ration d'incompétence rend quitte et irrecherchable et ne 
renvoie pas devant d'autres tribunaux ; on, il arrive des 
cas, où il y aurait lieu à renvoyer devant le tribunal cor- 
rectionnel, et où l'officier de police judiciaire, chargé de 
renquéle, estime qu'il y a lieu à un décret de prise de 
corps, or, par là même, la question de compétence se 
trouve préjugée, et le tribunal criminel aime mieux pro- 
noncer une peine correctionnelle que d'absoudre de fait 
on coupable en se déclarant incompétent. Pour que la pri- 
vation totale des droits électoraux n e soit pas infligée d'une 
manière inégale, il vaut mieux laisser aux juges de pro- 
noncer cette peine, sans inscrire dans la Constitution une 
disposition générale. L'orateur fait remarquer enfin» que 
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ce n'est pas devant le tribunal qui prononce l'inramie, 
qu'elle git, mais dans la nature de la peine qui est appli- 
quée, et il termine en déclarant qu'il votera l'art, du 
projet. . ' 

M. Aug. Petitpierre abonde^ians le sens de M. Mat'- 
hey, des cioq espèces de peine en matière criinîneUe que 
connaît notre code pénal, deux seules sont réputées infa- 
mantes. Avec l'article du projet et les dispositions de notre 
code pénal, on arriverait à ce résultat, que même les ban- 
queroutiers frauduleux seront admis à exercer le droil 
électoral. 

M. D. Dardel a voté dans la Commission l'article du 
projet, parce que dans son esprit, l'adoption de cette dis* ' 
position aura pour conséquence qu'à l'avenir, après cha- 
que faillite, il appartiendra au ministère public de faire 
une enquête pour découvrir si le failli est banqueroutier 
frauduleux, et il propose d'ajouter dans l'art, les mots: el 
qui n'auront pas été déclares banqueroutiers frauduleitx. 

M. Piagel. Le banqueroutier frauduleux est un vo- 
leur. Si on le condamne à la perte des droits civiques, il 
faut en Taire autant pour tous les voleurs. La proposition 
de M. jlfa(f//e!/ serait juste, 3i nous n'avions pas le code 
pénal, car dès qu'il sera mis en vigueur, nous n'aurons de 
condamnés criminellement que ceux qui rauronl été par 
le jury. Comme la compétence des tribunaux correction- 
nels sera nécessairement étendue, l'amendement proposé 
n'atteint pas le but. C'est dans le Code pénal que l'on au- 
rait dû introduire la peine de la privation des droits civi- 
ques pour les délits de certaines catégories. On peut y re- 
venir par un décret, ou par la révision du Code pénal, mais 
il ne faut pas le faire par un article constitutionnel, qui se- 
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rail d'uge application dangereuse ou qui ae serait pcuH- 
être pas appliqué du loui. 

M. Aug. Lambelei pro)K)se de retraiiehor de Tarlide 
les mots : <( les contribuables qui nont paipayé les taati^ 
quiU doiçmt à l'Etat ». Si ce principe pris isolément, est 
îusie, i\ Be l'est pas à côté d'une dispiosilioa qui 4M|met 4 
voler des faillis^ et des hommes qui ont été eoodamoés 
pour vol. 

M. H. 'F, Cafame, Le Code pénal prévott la dégrada- 
tion civique, qui est une peine if)ramdfile,iitais il prévoil' 
en outre la privation temporaire des droits civiques. Sr la^ 
Ëeosthution ne dit rien, ne pourra-t-il pas s*élever de 
doutes sur la question de savoir si cette peine est consti- 
tutionnelle ? Il propose^ eu coaséquence/ d'ajouter à la 6n 
de h DomencUture contenue dans rarticle, les mots : 
(c Ceux que les tribunaux ont condamnés à la prioalion. 
temporaire des droits civiques, pendant la durée de cette, 
peine. » ^ 

M.Grandjean propose pour satisfaire aux demandes de 
MM. Denzler et Matlhey, de renvoyer a la Loi de régler 
les conditbns d'exelusiùn. 

M. G. Guillaume appuie la proposition de M. Calante 
et se prononce contre celle de M. Aitg. Lambelet, 

M. Piaget déclare se rallier à. l'amendement de M. Ca-- 
lame pour éviter une fausse interprétation de la Con- 
stitution. 

VOTATION. 

Le premier amendcmeat^ proposé par M. H.-F. Calame^ 
el tendant à rétablir dans Tarticle les mots «. mm-réhaUUi^ 
tés », est rejetée >par SO voix contre 3i. 
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L'amendemeot proposé par M. Denxler e^t adopté par 
kS voîi conlre 31. 

La propositioo de M . Matlhey est rejetée. 

La pro|:osiûoo de M. C. Junod^ ainsi que celle de 
M. D. Bordel, tombent. 

La proposiiioo de M. Aug. Lambelet est rejetée. 

La deuxième proposition de M. Calame e&t adoptée, 

M. Piagei propose de renvoyer l'article à ta Gommission 
pour rédaction. Cette proposition est adoptée. 

Article 3&. M. Lesquereux ne veut pas renvoyer à la 
Loi de régler la circonscription des eolléges. Il propose de 
rédiger la seconde partie de Tarticle comme suit : « Les 
cercles actuels desjusUch de paix, forment la circonscrip- 
tions des collèges électoraux. » 

Cette division est connue de chacun et satisfait généra- 
lement les populations. La proposition faite a pour but dé 
donner une garantie au peuple contre les modiÇcations 
que Ton pourrait tenter d*y apporter. 

Al. Philippin, propose de remplacer Tart. 34 du projet, 
par ua article aiasi conçu : 

La Loi règle la ferme en laquelle le droit électoral est exercé. 
Klle a pour principe l'égalité, la liberté et le secret devant le acriltin. 
Le mécanisme électoral a pour but la représentation sincère et propor- 
tionnelle de toutes les opinions et de tous les intérêts. 

La Loi électorale n'a pas son assentiment complet» 
mais il se fait un devoir de reconnaître que le gouverne- 
ment n'a pas usé des moyens qu'elle aurait pu jui fournir, 
pour fausser les élections. La Loi actuelle constitue une 
inégalité entre les électeurs, et cette inégalité se produit,, 
soit à raison des difféi-ences considérables qu'il, y a entre 
les collèges, soit à raison de ce qu'elle blie^se uju: sentiment 
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de justice, en prêtant à l'absorption de fortes minorités, 
par des majorités peu considérables. Rien n'est incoostani 
comme les majorités, on doit prendre garde de Taire des 
Lois qui puissent devenir des armes à deux tranchants. Les 
principes de justice et de droiture posés dans la Constitu- 
tion, sont des garanties assurées à toute opinion, puisque 
personne 4ie peut prétendre à avoir toujours la majorité. 
Il n'y a pas égalité entre l'électeur qui appartient à un col- 
lège qui a 20 députés à nommer et celui qui n'eu a. qu'on» 
et il n'y a pas de liberté, puisque l'on est obligé à la for- 
malité de la présentation. Or, on peut rétablir l'égalité et 
faire exister la liberté. Le système que l'orateur conçoit 
ne rend nécessaire ni le vote à la commune, ni les listes 
électorales, qui sont une source de grosses dépenses sans 
offrir beaucoup de garanties. Il conçoit une loi d'établisse- 
ment , qui suppléerait aux listes électorales, sans frais 
pour l'Elat, un citoyen suisse ferait une déclaration d'éta- 
blissement et recevrait un certificat; un an après, il échan- 
gerait ce certificat contre un certificat électoral. 

On a parlé de faire de la Loi électorale un annexe de la 
Constitution, qui ne pourrait être changée. Ce système a 
pour lui cette autorité, qu'il est pratiqué à peu près partout, 
mais il n'est pas juste, et pas absolument démocratique. Ëo 
introduisant ce principe dans la Constitution, on s'exposerait 
à ne pouvoir changer une Loi qui ne réussirait pas du pre- 
mier coup. La seconde partie de la proposition a pour but 
de faire représenter proportionnellement tous les intérêts et 
toutes les minorités. Est-ce juste? est-ce démocratique? 
L'absorption des minorités par les majorilés est-elle le der- 
nier mot de la démocratie ? c'est au contraire son premier. 
Il faut rechercher un mode électoral qui ne froisse pas le 
sentiment de justice, comme il l'est quand la moitié plus uo 
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absorbe la moitié moins au. Ce système présente l'avantage 
qu^il rend toute révolution impossible. Qu'aura à dire une 
minorité avec une représentation proportionnée à ses forces? 
Pour être compris, il faudrait arriver à un projet de 
Loi électorale, mais comme il ne rentrerait pas dans la 
Constitution, l'orateur a dû rédiger un article qui conden- 
sât les principes qui doivent se trouver dans toute Loi du- 
rable et équitable pour tout le monde. 

M. Grandjean votera la proposition de M. Lesquereux, 
et repousse celle de M. Philippin, estimant qu'une Gonstitu* 
tioo faite en vue de l'avenir ne doit pas régler les choses 
suivant les besoins d'un moment. L'orateur n'a point re» 
marqué que notre système électoral ait jamais provoqué 
beaucoup de réclamations, et qu il ail porté atteinte à la 
liberté des citoyens. Les dernières modiGcations qu'on y a 
apportées ont prouvé au contraire qu'il valait mieux le 
garder tel qu'il est. Il ne comprend pas le système que l'on 
veut proposer, mais il croit qu'il n'amènerait que cahos et 
confusion. 

Bl. /.-F. Robert dépose ia proposition suivante : 

« Je demande que la Constitiuinte détermine le nombre 

et la circonscription des Collèges électoraux^ mais non pas 

en se serçant des circonscriptions des Justices de paix, mais 

en les divisant autant que possible, » 

Loin d'admettre la proposition de M.. Lesquereux , il 

il voudrait arriver à ce qu'autant que possible chaque pe* 

tite commune eût un député à nommer. 

M. Dtfcommtin-LescAorvotera la proposition de M. Les- 
quereux, estimant que Ton ne peut laisser au Grand-Con- 
seil et à la Loi le pouvoir de changer arbitrairement les 
circonscriptions électorales. 
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si. H. Dupasquier estime que les priDcipcs renfermés dans 
la proposition de M. Philippin soûl bons et démocratiqnes. 
L*on doit désirer d'obtenir une représentation juste et pro-* 
portionnélle, qui soit autaut que possible le dagtierréotype 
du pays. Si Ton trouve un mécanisme qui donne satisfac- 
tion à ce \œu, on aura fait une chose utile, et on arrivera 
à' donner au pays la paix et une marche administrative pitrs 
régulière et plus satisfaisante. Qu'un parti déploie, à un 
moment donné, plus de zèle que les autres et Ton voit 
ebaoger complélemenf un &rand-Gonseil ; avec le système 
proposé, la majorité ne peut guères varier. Par ces prin- 
cipes généraux» Torateur appuie cette idée, qui donnera 
une représentation sincère et exacte. 

M. Challandes. Le peuple veut avant tout de la simpli- 
cité et de la clarté. On a fait une expérience malheureuse 
des systèmes que Ton a a^mis dernièrement en modification 
de la I^i électorale ; dans le vague, le sage doit s'abstenir. 
L'orateur repousse donc la proposition Philippin. 

M. Aimé Humbert n'a entendu que des préludes, des 
termes très généraux, des considérations très-générales. II 
is'attendatt à voir produire itn système qui nous donnât la 
liberté, la vérité, la prq)ortionnalité et le parfait secret do 
tôle. 

Il y a danger à inscrire dans la Constitution des décla- 
rations de principe aussi vagues que celles de la proposition 
faite. Tant que l'on n'aura pas fourni un système meilleur 
que le système actuel, l'orateur estime qu'il faut garder 
celui que l'on a. Plus tard, quand on connaîtra ce système, 
ou pourra modifier la Loi, si on y reconnaît un avantage. 
On veut représenter tous les intérêts, quels intérêts ? Sont- 
ce les intéréiS matériels, moraux, industriels, agricoles ? 
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Le Crand-Consetl ressemblerait à une miisHise russe, où 
Chacun jooe sa note. Si chaque député représentait une 
opiaioD, nu intérêt, ce ne serait pas autre chose que te 
maDdat impératif. L'orateur sent qu'il discute peut-être 
très-mal, parce qu'il ne sait réellement sur quoi il discute. 

M. DroZ'Matite partage tes idées émises par M. Humbert. 
Il est un homme du progrès, mais du progrès pratique et 
réalisable. Il votera la proposition de M. Lesquei^eux. 

M. Pochan appuyé la proposition de H. Robert, 

M. H.'F. Calame veut tout ce que demande la propo- 
sition de M. Philippin dans les limitesd u possible, mais il 
se demande à quoi on s'engage en adoptant ce programme, 
il cause des commentaires que ces projets ont reçus dans 
la presse. Ces systèmes ne l'ont pas convaincu ; il leur 
reproche une grande complication, défaut de simplicité et 
impossibilité d'être mis en pratique. 

II se demande encore s'il a bien compris, et si, ce sys- 
tème étant bien compris, produirait les résultats auxquels 
on tend. La condition indispensable des institutions populai- 
res est la simplicité. L'orateur ne base pas de grandes es- 
pérances sur des combinaisons et des mécanismes, il attend 
plus pour le bien du pays de la modification de l'état des 
esprits et du calme qui doit s'établir, il veut maintenir ce 
qui existe, mais il insiste sur le maintien de l'art. Zk et 
repousse les dispositions qui tendent à immobiliser le sys- 
tème actuel. Nous ne sommes pas arrivés à la perfection, 
soit dans l'organisation, soit dans la division des Collèges, 
nous ne sommes pas au bout des expériences^ nous ne de- 
vons pas y fermer la porte. L'orateur veut donc laisser dans 
le domaine de la Loi tout ce qui tient à l'exercice des 
droits électoraux. 
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M. Monîmollin combat la proposition de M. Lesquereux. 
On ne peut pas faire du Val-de-Ru^z un seul Collège, si oa 
ne veut pas mainleuir le vote à la comuiune. 

M. Jeanrenai^'Besson. Le système préconisé par M. 
Philippin a ce défaut capilal qu'il est inspiré par dfs cir- 
constances récentes, et qu'il tend à perpétuer les luttes en 
prévoyant l'existence de partis. 

M. Philippin. L'appréciation de M. Jeanrenaud-Besson 
est erronée, l'orateur a discuté exclusivement en vue d'un 
principe. Il réfute les objections à la proposition qu'il a 
présentée. On ne comprend pas son système, mais cepen- 
dant on le critique.. Ce système consistée dire : II y a 40 
mille électeurs, on veut 50 députés par exemple, combien 
faut-il d'électeurs pour un député? Ce sera le nombre cor- 
respondant à 10,000 divisé par 50. Avec le système ac- 
tuel, 5,001 privent de représentation 4,999. Oa a repro- 
ché de ne pas apporter une Loi électorale toute fuite, mais 
il suffit de savoir si l'on veut dans le nouveau système élec- 
toral, l'absorption de la moitié moins un par la moitié plus 
un. L'article proposé a la valeur d'une déclaraliou de 
principes. Les objections reviennent à dire qu'il est impos- 
sible de trouver un système qui garantisse la liberté, la 
sincérité et la proportionnalité dans le vote. Cette impossi- 
bilité n'existe pas. 

Si on ne veut pas le système que l'orateur voudrait, y 
aura-t-il grand mal à ce que sa proposition ait été adoptée ? 
Quand arrivera la discussion de ce système, ce sera en dé- 
finitive la majorité qui tranchera. 

M. Petitpierre ne repousse pas la proposition de M. 
Lesquereux, mais il ne veut pas consacrer la division ac- 
tuelle des justices de paix, en la donnant comme base de la 
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cîrcooscriplioD électorale. — Il accepte avec plaisir la pro- 
position faite par M. Philippin, mais il y trouve des choses 
inutiles et d'autres dangereuses. Il propose en conséquence 
de la réduire aux termes suivants : 

(1 La Loi règle la forme en laquelle le droit électoral est 
« exercé. » 

« Le mécanisme électoral a pour but la représentation 
« sincère et proportionnelle de toutes les opinions, « 

Il doute que Ton puisse opposer aux principes contenusL 
dans cette proposition aucun argument avouable. Il veut 
lais^ser la porte ouverte à un bon système, quand il sera 
trouvé. Il voit des inconvénients à la Loi actuelle, mais il 
ne veut pas la déclarer usée avant qu'on eu ait trouvé une 
meilleure. 

M. Huguenin-VuHlemin votera l'article du projet; il 
craint qu'en fixant dans la Constitution la circouscription 
des Collèges, on n'arrive sous peu à la faire réviser. 

M. Grandjean, Il n'est pas besoin d'une déclaration de 
principe pour que l'on puisse modifier la Loi électorale; 
€eia appartient au futur Grand-Conseil. 

M. Mauley votera la proposition de M. Lesquereux. On 
ne peut laisser à la Loi de fixer les circonscriptions électo* 
raies. 

M. Perregaux-Dielf, volera rarlicledu projet; la propo- 
sition de iM. Lesquereux aurait pour résultat d'absorber 
compléleaient la minorité au Valde-Ruz. 

M. Clerc-Leuba volera également l'article du projet. 

M.. Guillaume- y D\ réfute le système présenté par 
M. Philippin et repousse sa proposition. La vraie démocratie 

11 



— m - 

n'arrive point à créer une foule de minorités, elle tend au 
contraire à faire triompher une seule opinion à laquellf; se 
pallieront toutes les nuances. L'oraleur ne voit pas qu'il y 
ait du reste un si grand nombre d'opinions; il n'y en a que 
deux : celle du progrès, qui va en avant, mettant à pro6l 
les découvertes des arts et de la science, et le conservatisme 
qui veut aussi le progrès, mais le progrès lent, et qui n'a- 
vance que parce que le parti du progrès l'entraîne d'une 
manière irrésistible. Il se déclare opposé au vote à la com- 
mune, ce système appartient à une époque où les intérêts 
de clocher prévalaient sur le bien général. * 

M. Grandpierre voudrait aussi un système électoral qui 
représentât toutes les idées. On croit avoir découvert quel- 
que chose de praiique, mais les détails sont incompatibles 
avec la simplicité né.tessaire pour que chacun comprenne 
son droit et son devoir. L'orateur croit que Ton n'arrivera 
flar ancun système à ce que les opinions du pays soient plus 
exactement représentées qu'elles ne le sont actuellement daus 
TÂssemblée constituante. Le mieux est l'ennemi du bien. 
Ce qu'il y a de plus à craindre daus la pratique, ce o'esC 
pas tant les conséquences du système que les. intrigues aux- 
quelles son application donnera lieu. 

L'orateur volera la proposition Lesquereux, la (ixation 
des collèges électoraux est une garantie que les électeurs 
ne seront pas parqués selon que I intérêt d*un parti le com- 
mandera. La circonscription proposée est une circonscription 
loule fuite, qui ne l'a pas été pour un but politique, et son 
adoption éviterai tout tiraillement. 

M. Diacon votera l'amendement Lesquereux, surtout à 
cause de l'influence qu'il aura sur le VaUde-Ruz qu'il fon- 
dra en un seul collège ; on dit souvent qu'il faut s'opposer 
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8Q1 envabissemeoU de Id Moutaisiie, avec le syslèoie actuel 
où le Val de-Ruz nomme dans ses deux collé{;es des députés 
d'opinion différenie, il s'annihile complètement, et ses in- 
térêts ne sont pas représentés. Â Tavenir il en sera autre- 
ment, les hommes s'entendront pour défendre leurs inté- 
rêts communs. 

M; Perrenoud votera l'art. 34 comme le propose la 
Commission. 

M. H. -F. Calame. L'opinion émise par l'un des préo- 
pinanis donne à la proposition de M. Lesquereui un 
commentaire qui l'empêchera de la voter. La conséquence 
sera de supprimer un des collèges du Val-de-Ruz^ il y a 
danger à adopter des dispositions qui peuvent devenir des 
moyens entre les mains d'un parti, nous ne devons pas 
faire des combinaisons électorales. 

H. A. Lambelet. 11 faut des circonscriptions électora- 
les d'une certaine étendue, dans les petits collèges^ l'in- 
dépendance et la sincérité du vote ont beaucoup à souffrir 
de l'esprit de clocher, il votera la proposition de M. Les- 
quereux, et il croit qu'en fixant dans la Constitution les 
circoosciptions électorales, on évitera des tentatives qui 
pourraient jeter le trouble dans le pays. 

M. C.-F. Junod, On veut déjà brider les législatures 
à venir. L'orateur a plus confiance en elles et il n'en veut 
pas faire autant, il votera la proposition de M. Phi- 
lippin. 

VOTATION . 

La proposition de M. Lesquereux est adoptée par 46 voix 
contre 38. 
La proposition de M. Philippin rejetée par 48 contre 30. 
La proposition de M. Robert tombe. 



— 164 — 

La proposition de M. Pelilpierre est rejetée par SO voix 
contre 19. 

L*art. 34 amendé par M. Lesquereux est voté par 49 
voix contre 35. 

Les art. 33 et 36 sont adoptés. 

Art. 37. M. Constant Junod propose de remplacer le 
tiers par le quart. Cette proposition est rejetée par 41 
voix contre 20. 

L'art. 37 est adopté. 

Art. 38. M. Philippin propose de dire: « à tout membre 
du Grand-Conseil n au lieu de: « du Gr and- Conseil, n 
Cette proposition est adoptée. 

L'Art. 38, ainsi amendé, est adopté. 

Art. 39. m. Monnier propose d'intercaler dans le pro- 
jet, avant cet article, un article nouveau ainsi conçu : 

Tout projet de loi sera soumis à deux délibéralions à trois mois au moins 
de distance. 

En cas d'urgence, le Grand-Conseil peut rapprocher le terme de la déli- 
bération. 

Le vote d'urgence devra être rendu par les deux tiers des membres pré- 
sents. 

Avant la seconde délibération tout projet de loi sera renvoyé au Conseil 
d'Etat aux fins de rapport et porté à la connaissance du peuple. 

Le double débat est une soupape nécessaire en l'absence 
du veto et du principe de la révocation. Le peuple aurait 
le temps entre les deux débals de prendre connaissance des 
lois. En cas d'urgence prononcée par les 2/3 ou les 3/4 des 
membres, le délai pourrait être abrégé. 

M. Aug, Petilpierre propose que la discussion de celle 
proposition soit renvoyée au second alinéa de Tart. 59 avec 
lequel elle est connexe ; celte proposition contre laquelle 
s'élèvent M. Piagel el Aug. Lauibclel, est rejelée. 

M. Piaget repousse le double débat , il rend les affaires 
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iolerinioables. Quand od discule un projet de Loi, c*est que 
la Loi est nécessaire; le meilleur critérium d'une Loi, est 
de bien la discuter. une fois et d*cn faire l'application. 

M. A. Lambelet. Nos populations des montagnes veu- 
lent être représentées par des industriels, s'il faut faire deux 
fois la besogne il ne se trouvera personne qui veuille ac- 
cepter les fonctions de députés. 

M. Clerc-Leuba n'est pas partisan du double débat ,' mais 
il voudrait des garanties, et il propose un article ainsi conçu: 

Toute Loi ou Décret ne pourra être promulgué, que quarante jours 
après la première publication faite dans la Feuille officielle. 

Si pendant ce temps, 3000 électeurs, parleurs signatures, réclament que 
cette Loi ou Décret soit soumis à la votation du peuple, il devra y être 
procédé. 

Cette proposition n'est pas appuyée. 

M. H. 'FI. Calame appuie la proposition de M. Monnier. 
Les Lois ne sont pas des mesures d'urgence. Elles doivent 
être faites avec réflexion. 

M. Aimé Humbert. Le quorum est une garantie plus 
sérieuse que le double débat ; les lenteurs qu'il entraine ne 
sont pas dans nos mœurs. Il y aurait danger à multiplier 
les séances, il n'y aurait aucun avantage à le faire. Il n'y 
aurait que le second débat de sérieux. En général, le peu- 
ple ne s'occupe pas beaucoup des affaires législatives, ce qui 
te prouve, c'est le petit nombre de pétitions déposées sur 
le bureau. 

MM. Grandjean et Challandes se prononcent également 
contre la proposition, qui aurait pour résultat d'empêcher 
de trouver des députés, et de faire d'un groupe de ces der- 
niers, les seuls représentants du pays, parce que les antres 
ne viendraient pas. 

M. A. Petitpierre, Le second débat a ses inconvé- 
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nients qui ont été signalés d'an autre côté, Tabsence totale 
et second débat est dangereuse. Il propose à l'article de 
M. Monnter ramenderoent suivant : 

tf Lorsqu'une Loi ou un Décret auront été votés contre 
a une minorité d'un quart des membres présents^ cette 
« minorité pourra réclamer un second débat, qui aura 
« lieu après un laps de temps qui ne pourra être moindre 
a de quatre semaines. » 

M. Grandpierre. Les projets de Loi sont discutés par le 
Conseil d'Etat, par la Commission législative ou par une 
Commission spéciale, et n'arrivent qu'en troisième débat au 
Grand-Conseit. On ne s'inquiéterait pas plus du premier 
débat que Ton ne s'inquièle dans un procès du jugement de 
première instance. Le double débat n'aiirait d'autre résultat 
qu'une perle de temps. 

M. Monnier déclare que son but est de laisser au peuple 
le droit et la faculté de faire entendre sa voix entre les deux 
débats, afin que, s'il y a lieu, il puisse être fiiit droit à ses 
vœux. 

VOTATION : 

La proposition de M. Monnier est rejelée par 47 voix 
contre 22. 

La proposition de M. Petitpierre n'est pas appuyée. 
Sur la proposition d'un membre^ la séance est levée à 
1 heure moins un quart. 

Le Présideni de l'Assemblée .constitu4mte : 
Ed. ROBERT THëUBER. 



Les Secrétaires-Rédacteurs. 

•fiUOÊNE AOREik. 

William PARIS. 



Les Secrétaires, 
Alf. DUBOIS. 
€. JEÂNNEReT. 
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La séance a$l ouverie h iO h^MrpB du malin par I9 lec- 
ture du procès- verbal qui est «dop4é. 

Ne répondent pas a Tappei: MM. Borei, H. -A.; Calame, 
Alcide; Gallel; Denzier; GiHiohat; Girard, Nonia; Hald^ 
maop, ; Jaeco(iet|* Jeanuerel« Alexis; Jt^anueret, Jules; 
Jequier; Kpab; Luya; Malile, D.; Malthey-dc TiSiftPgi 
Sloutaudoi), H.; Perr^uoud, Sylvain ; PerreaDud-tipberl; 
Perrin; Yersin. 

M. L. Gmltaume propose d- assigner à MM. les cor- 
iespoedaiits oe* Journaux une plaiçe plus couvenaiiie^» 
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afin que les rendus-comptes soient plus exacts. Cette pro- 
position est adoptée et le bureau chargé de Texécution. 

Suite de la discussion du projet de Constitution. 

M. Diacon demande à l'Assemblée de revenir sur l'amen- 
dément voté à l'article 54, relatif à la division des collèges 
électoraux. Il doit paraître étrange qu'il fasse cette demande 
après avoir appuyé cl voté cet amendement ; mais sa con- 
science lui en fait un devoir. Le but qu'il poursuivait était 
la pacification du pays, il a dû reconnaitre que ce moyen 
n'y mènerait pas. Sur une observation qui lui est faite que 
e'est à la fin de la discussion du projet qu'il convient de 
revenir sur les articles votés, M. Diacon déclare qu'il atten- 
dra à ce moment pour produire une proposition à cet égard. 

ART. 39. M. Aug. Lambelet demande que l'on divise 
la discussion sur les deux paragraphes de cet article. 

M. Ducommun-LeschoifTopose d'ajouter dans cet article» 
(( les juges de paix. » Ces juges, tout de conciliation, doi- 
vent être payés par l'Etat, et pvoîr ua traitement fixe. 

M. D. Dardel. Celle question est importante, sans vou- 
loir la préjuger, l'orateur voudrait la renvoyer à la Loi 
d'organisation judiciaire, ou à une Loi spéciale. 

Vart. 39 ne préjuge rien, puisque les juges de paix 
peuvent être envisagés comme fonctionnaires. L'orateur ne 
voudrait pas fixer dans la Constitution le principe absolu 
qui résulterait de l'adoptiou de ramendement. 

M. G. Guillaume. Le principe proposé présente des dif- 
ficultés d'exécution, mais il comporte une améloration très 
désirable ; il trouvera plus convenablement sa place dans 
le chapitre du Pouvoir judiciaire. 

M. Alph. Dupasqui^. Cet amendement a pour but Téel 
défaire nommer les juges de:paix par le Grand-Conseil ou 
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la Cour d'appel ; à ce titre, il en est partisan. Cet amende- 
ment trouverait sa place à Tart. 40 ou i Tart. 56, 

M. Ducommun-Lese/KOl retire son amendement pour le 
reproduire plus tard, mais il déclare que son but n'est point 
de changer Télecteur à qui appartient la nomination des 
juges de paix. 

La proposition de M. Aug^ Lambelet est adoptée. 

M. Jeanrenaud'Besêon propose de dire, a cause de l'art. 
46, « l'Etat fixe ou approuçe. » 

Cette proposition n'est pas appuyée. 

Le PREMIER ALINÉA de Tarticlc est adopté. 

Second alinéa. M. C. Junod propose de remplacer le 
second alinéa de l'article par un article ainsi conçu : « Aprè$ 
la votation d'une Loi ou d'un Décret, le veto pourra être 
oppcséy s'il est réclamé par le tiers des membres présents^ 
Ce reto aura pour effet de proçoquer un second débat y qui 
nepmtrra avoir lieu açant quatre semaines. Si, après un 
second débat, la minoritéd'un tiers persiste dans son veto^ 
et qu'elle soit appuyée dans les trois semaines par 4,000 
pétitionnaires, là Loi ou le Décret voté sera soumis à la 
ratification du peuple. » 

M. Ch,'J Matthey. Depuis deux ou trois ans, on fait 
courir des bruits de toute espèce a propos du Jura indus- 
triel, il votera le second paragraphe pour répondre à ces in- 
sinuations. 

M. Perrot., Cet article n'oifre aucune garantie sérieuse, 
mi pourra le. tourner de tonte manière; 

M. F. Lambelet demande le retranchement de l'artir 
cie du second alinéa. Cette disposition, qui ne se justifie pas, 
au point de vue des principes, dans la Constitution d'une 
république basée sur la démocratie représentative, est dan- 
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gereuse, parce qu'elle empêchera de loucher aux questions 
BoaDcières ; le eoDtribuable tient plus compte d*une aug- 
menlalion d'impôt auquel il est exposé que des intérêts do 
pays. Cette disposition empêchera la participiation du Can- 
ton de Neucbàlel à la correction des eaux du Jura. C'esl 
un expédient malheureux ; il faut laisser aux rouages pu- 
blics leur libre allure et leur libre fonction. 

M. F, Challàndes repoussera cet arliele, qui est un vote 
de défiance à Tadlresse du futur Grand-Conseil ; on pourra 
toujours f éluder, et les dépenses du veto écorneraient déjà 
notablement la somme qu'il s'agirait de i^oter. 

M. Philippin votera le retranchement, parce qu'avec cet 
aiinén, Neiiehàtel se verra dans la position de refuser à la 
Confédération sou concours financier dans la correction des 
eaux du Jura. 

M. D. Dardet, Si la participation de Neuchàtel à cette 
entreprise est fixée d'après une juste proportion, l'orateur 
croîl qu'elle n'atteindra pas le chiffre de fr. 500,000 ; donc 
Padoption de Talinéa ne gênerait pas à cet égard. 

M. L,-C Lambelet, Le peuple est timide sur les 
questions financières, et il n'est pas prudent de les remettre 
k sa décisfou, parce qu'il est plus facile d'exploiter sa timi- 
dité et sa crainte en pareille matière, que de stimuler sa 
force d'inertie. Si le pouvoir législatif est à la remorque du ^ 
peuple, la disposition de l'alinéa est juste, mais alors il 
faudrait, pour être conséquent, soumettre au peuple tontes 
les lois qui ont une influence Bor son bien élre ei sur son 
développement, mais le législateur est bien plutôt le pion- 
nier de la civilisation el du progrès, il doit avoir assez d'io^ 
dépendance pour porter le drapeau et marcher en avant du 
peuple. On arriverait aved celte disposition i iempécher It 
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mise à exécation d'élablisseroenis nécessaires. Il y aurait 
eo outre aneanomalieèee que les Muuicipalitéi pussent em- 
prunter des sommes plus grandes que le 6raiid-€onseil ne 
pourrait le faire. Enfin l'adoption de Tarlide du projet se- 
rait porter rétrospectivement un jugement» et dire, implici- 
tement, que depuis certaine opération , le pays est en étut 
de défiance. 

M. A. Lambelet, Ce qui a guidé la Commission, c*est 
qu'elle a voulu répondre à la défiance et à de vieilles ca- 
lomnies. 

M. Philippin. Ce qu'il y a à discuter, c'est de savoir si 
un principe est bon ou mauvais ; celui que l'on propose est 
un troinpe-l'œil, uue illusion ; il pourra empêcher Texécu- 
tioD d'une œuvre utile, 

AI. Balziger. Si Ton veut admettre l'appel au peuple, 
pourquoi ne pas l'admettre dans toutes les questions ? « 

M. H. 'F. Ctdamê. Ce qu'on doit se demander, c'est si 
uoe disposition est bonne, et non si elle sera éludée. La 
Loi a une valeur morale par le respect qu'elle inspire, c'est 
pourquoi l'orateur ne craint pas que le Grand-Conseil 
l'élude, et il votera le projet de la Comn^ission comme uoû 
garantie donnée au peuple. 

M. fetiipierre a|)prouve que Ton chcrclie à tranquilliser 
les masses, mais Tarticle n'exprime pas as^^ee clairement le 
but auquel on tend, il propose en conséquence de le rédiger 
eonnne suit : « L'Etat ne-prendra pas d'engagementè fi- 
nanciers en façeur d'entreprises dé chemins de fer. » 

M. Jeanrenaud-Besson/ Celte disposition pourra être 
éludée,et si elle ne l'est pas, elle pourrait être un puissant 
obstacle à de grandes entreprises d'utilité publique, dans 
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lesquehes TElat voudrait s'intéresser, il propose d'ajouter i 
l'article les mots : « Si larésolution du Grand Conseil qui 
t^y rapporte, n'a pas été votée à la major i té des deux tiers. i¥ 

M. H, Dupasquier ne voit pas grande utilité à ce para- 
graphe, mais le votera, parce qu'il est désiré par les popu- 
lations, comme une garantie. Il se joint h l'amendement 
de M. Jeanrenaud-Besson en proposant de substituer les 
trois, quarts au deux tiers. 

M. Grandpierre ne croit pas que cette disposition put 
être éludée plus facilement qu'une autre, elle empêchera 
simplement que le Grand-Conseil prenne pour plus de 500 
mille francs dans une même entreprise. 

M. L. Amiet volera le retranchement de l'alinéa qui sera 
une source d'agitation et d'entraves continuelles. 

M. //. Granâjean volera cet article, quoique fâcheux, 
parce qu'il le croit nécessaire pour satisfaire le peuple. Les 
Grands Conseils futurs sauront faire valoir les considéra- 
tions en faveur des entreprises publiques. 

L'Assemblée consultée sur la position des questions donne 
la priorité à celle de M. Fritz Lambelet, qui est rejetée par 
60 voix contre 24. 

L'Assemblée décide ensuite, par 37 voix contre 23, que 
la proposition de M. Petitpierre sera votée après les autres. 

La proposition de M. H. Dupasquier est rejetée par, 41 
votants contre 27. 

Celle de M. Jeanrenaud-Besson est rejetée par 36 voix 
contre 33* 

Celle de M. Junod ne réunit que deux voix. 
. Celle de M. Petitpierre quatre. 

Le DEUXIEME ALINÉA de Tarticle est adopté. 
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M. OEhl propose de revenir sur le premier paragraphe 
de Tartiele et d'y introduire une disposition d'après la- 
quelle il ne pourra y avoir, dans la députalion au Conseil 
des Etats, plus d'un conseiller d'Etat. 

On objecte à cette proposition, que cette disposition n'est 
pas assez importante pour être mise dans la Constitution, 
et qu'en tout cas elle devrait trouver sa place ailleurs. 

M. OEhl répond à celte objection, que cette disposition 
existe dans la Constitution du Canton de Vaud. 
Sa proposition est rejetée par 37 voix contre 3t). 
L'art. 39 est voté ensuite dans son entier. 

Art. 40. M. Alph. Dupasquier propose d'ajouter à la 
nomenclature de cet article, a les membres de Justice de 
paix. » 

M. Perroi appuie cette proposition, mais trouve qu'il y 
a lieu de la renvoyer au chapitre du Pouvoir judiciaire. 

M. Petilpierre veut laisser à la loi l'organisation judi- 
ciaire. Il propose de retrancher de l'article, les mots a les 
membres des tribunaux. » - 

M. Piaget. Le principe que le Grand-Conseil nommera 
ces fonctionnaires^ ne gênera en rien pour l'organisation 
judiciaire. 

M. Z/. Amiet appuie ramëndement proposé par M. Du- 
pasquier, mais demande qu'il soit discuté dors et déjà. Il 
y a abus de votes populaires, et au point de vue des prin- 
cipes^ il convient que les tribunaux aient la même origine. 

M. ilfonjuer combat Tamendement de M. DuPasquièr, 
En général, on n'a pas à se plaindre de la nomination des 
juges de paix par le peuple. 
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. M. Perrot voudrait qu'on n'enlràt pas dans la discus- 
sion de la question des juges de paix, dont la place n'est 
pas ici. 

M. Diacon, Le Conseil d'Etat est mieux placé que le 
Grand Conseil pour nonimer les membres des tribunaux. 
Il propose donc que ces derniers soient retranchés de l'ar- 
ticle. 

M. Calame. L'article 57 est un correclif aux disposi- 
tions de cet article. 

M. Philippin désire que les membres de tous les tribu- 
naux soient nommés par la Cour d'appel, afin d'arriver à 
la mise en pratique du principe de la séparation des pou- 
voirs. Gela serait un progrès au point de vue de la disci- 
pline. À rheure qu'il est, le juge de paix qui est placé, 
hiérarchiquement parlant, plus bas que les autres, est le 
seul qui relève directement du peuple. Il y a danger à 
laisser au Conseil d'Etat, la nomination ou la proposition 
des juges de paix, et il y a craindre que même dans le 
Grand-Conseil, l'élection ne soit le résultat de combinai- 
sons politiques. Ces dangers disparaîtraient si la Cour d'ap- 
pel était appelée à norîimer les tribunaux. 

M. G. Guillaume demande le renvoi de cette discussion 
aux articles 86 et 57 du projet. 

Cette proposition est adoptée. 

DU CONSEIL D'ETAT. 

M. Petitpierre propose de modifier le titre comme suit: 
^dupouçoir exécutif et administratif, » Titre premier. 
« Du Conseil d'Etat, d Cette proposition n'est pas ap- 
puyée. 

Les ART. 42, 43, 44^ 45, 46, sont succe^^sivement 
adoptés. 



— 47> — 

Art. 47, m. Dupasquier propose de retrancher de cêl 
article le mol « publique », et de dire a açec toute autre 
fonction salariée » ; en effet, un conseiller d'Elat ne doit 
pas être par sa position, dans la dépendance d*un individu 
ou d'une société quelconque. 

M. Ptagfef. La Commission a pensé à renvoyer k la loi 
de régler les fonctions privées, incompatibles avec celles de 
conseiller d'Etat, à cause de la difflculté de trouver une 
disposition générale qui réponde aux besoins. 

La proposition de M. Dupasquier est adoptée par 38 
voix contre 4S. 

L'art. 47. ain^si modiûé, est adopté. 

Les ART. 48 et 49 sont adoptés. 

Art. 80. MM. L.-C. Lambelet et Philippin font re- 
marquer que cet article pourra être modlGé d'après la ma- 
nière dont seront réglées la question de TEglise et celle des 
tribunaux. MM. Humbert ei Piaget répondent que de quel- 
que manière que ces questions soit tranchées, l'article SO 
n'eu pourra pas moins subsist'^r, parce que d'un côté, il y 
aura toujours des cultes, et d'un autre côté, cet article ne 
donne au Conseil d'Etat aucun droit d'immixtion dans les 
affaires des tribunaux, mais seulement le droit et le devoir 
de veiller à ce qu'ils se réunissent régulièrement. 

L'art. 50 est adopté. 

Art. 51. M. Monnier estime qu'il y aurait intérêt à ce 
que le Conseil d'Elut dut, dans le cas prévu par l'article, 
en référer au Grand-Conseil. 

M. le Aapportetir répond que la Commission a admis 
que cela devait rentrer dans l'organisation du Conseil d'E- 
tat, l'article 51 ne pose que le principe. 
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L'art. SI est adopté. 
Les ART. 52 et S3 le sont également. 
A la demande d*un membre, la séance est suspendue. 
A la reprise delà séance, M. le président fait procéder 
à un contre appel. 

Les ART. 5^ et 55 sont adoptés. 

Art. 56. M. C.J: Matlhey appuie la proposition faite 
par M, .4. Dupasquier, de remettre la nomination des ju- 
ges de paix, à Tautorité à laquelle appartiendra la nomi- 
nation des membres des tribunaux. L'expérien'ce a démon- 
tré que l'élection des juges de paix par le peuple est un 
vice. Ces élections ont totijours un caractère politique. 
Lee juges de paix ne relevant plus directement des élec- 
teurs, seront plus indépendants dans Texercice de leurs 
fonctions, et l'application des lois de police y gagnera. 

M. Alex. Dupasquier estime qu'a cause de la position 
desjug's de paix, il ne faut pas laisser leur nomination 
aux hazards de Télection populaire. Les juges de paix sont 
appelés à s'initier dans des questions de famille et dans 
des questions très-importantes. Il importe que ce soit des 
hommes rompus aux allaires, plutôt que des hommes poli- 
tiques. Il propose de rédiger comme suit l'article 56 : k Les 
juges depaixet leurs assesseurs sont nommés parle Grand- 
Conseil, sur la présentation de Vautorilé judiciaire supé- 
rieure. » 

M. Piaget. L*on dit que les juges de paix ont mal fonc- 
tionné, l'orateur est peu touché de cet argument; en effet, 
si on voulait renverser toutes les institutions dont on se 
plaint, on ne laisserait rien debout. Du reste, la statisti- 
que semble prouver le contraire. Ou a dit qu'il y avait 
inégalité eulrelesjuges.de paix et les membres des tribu- 
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nanx, mdisil n'y a d'iôégaltlé que par la difléreoce d'at- 
tributioDS, c'eBl un mot et pas une cboée. La position rela- 
tive des membres de rorganisallon judieîaire est réglée 
par la loi. L'orateur ne veut rien enlever au peuple de ce 
qu'on peut lui laisser. On a dit que les élections des juges 
de paix revêtaient un caractère politique, n^en sera-t-il pas 
de même, si ces élections sont faites par le Grand-Conseil? 
La séparation des pouvoirs est une fiction, elle ne veut 
dire autre chose, si ce n'est que chaque pouvoir doit 
s'exercer dans les limites de ses attributions et ne pas em- 
piéter sur les autres. 

M, Aimé Uumberl. Si le peuple est incapable de. nom- 
mer de bons juges de paix, il sera par conséquent incapa- 
ble de nommer de bons pasteurs. L'orateur veut donner 
au peuple tout ce qu'on peut lui donner dans les élections, 
pour concentrer dans le Conseil d'Etat et dans le Grand- 
Conseil le moins de pouvoir possible. La Cour d'appel ne 
doit pas être sortie de ses attributions judiciaires, et il ne 
faut pas lui faire faire des choix qui la ferait accuser de 
revêtir une couleur politique. 

M. J, F, Robert demande que la nomination dès greffiers 
soit remise au peuple et que l'on ajoute dans Tartiele 59, 
les mots : * Les greffiers. » 

M. A. Dupasqiiier. L'élection des juges de paix parle 
Grand-Conseil, présente tous les avantages qu'offre l'élec- 
tion par le peuple, sans en avoir les désavantages. Le 
Grand-Conseil agissant moins sous l'influence d'idées po- 
litiques, et nommant sur la présentation de l'aulorilé Judi- 
ciaire supérieure, serait mieux placé que le peuple pour 
faire ces nominations.- 

12 
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M. Petitpierre veut laisser complètement à la loi l'orga- 
nisation dé l'ordre jadiciaire, et repousse tout ce qui tend 
à préjuger des questions qui se rattachent à cette organi- 
salion. On ne peut pas dire par qui seront nommés les ju- 
ges, sans savoir quels juges il y aura, Il a été question de 
la réunion de tous les tribunaux en un seul, ce qui entraî- 
nerait une grande extension dans la compétence des juges 
de paix, et ce qui devrait naturellement exercer une in- 
fluence sur la question de la nomination de ces fonction- 
naires. 

M. D. Dardel. Les mauvaises nominations qui ont 
pu être faites ne tiennent pas toujours à l'élection popu- 
laire; enlever au peuple Téleclion des juges de paix, ce 
serait dire que les nominations ont jusqu'à présent été 
mauvaises, ce qui généralement n'a pas été le cas. Le 
Grand-Conseil, si cette élection lui était remise, ferait tout 
aussi bien que le peuple des choix politiques. L'orateur 
repousse la proposition de M. Robert. 

M. Ducommun-Leschoi propose un alinéa ainsi conçu : 
« Les juges de paix reçoivent un traitement fixe qui leur 
est payé par la Caisse de l'Etat. » 

M. H. F. Calame. Il faut circonscrire la question et la 
placer sur son véritable terrain ; la séparation des pouvoirs 
n'est pas un principe absolu, est-ce une séparation d'ori- 
gine? est-ce une séparation organique? Dans ce cas, si on 
voulait la suivre dans ses conséquences, il faudrait faire 
nommer tous les fonctionnaires de l'ordre judiciaire par 
le peuple. Ce qu'il faut, c'est que les trois pouvoirs soient 
séparés dans leurs fondions, et que le pouvoir exécutif 
n'intervienne pas dans l'administration de la justice. La 
séparation est une garantie contre la'suprémalie du pouvoir 
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eiécttUf, qai est un pouvoir perroioeDl et composé d'hom- 
mes émioeots et spéciaux. La questiou de la nomioaliou des 
juges de paix est aux yeux de l'orateur, uoe question pra- 
tique, et de conveuance. Il s'agit de rechercher comment 
ces fonctionnaires seront le mieux nommés. L'orateur croit 
que c'est par le Grand- Conseil. Ce n'est pas un argument 
invincible que de dire : nous aurons l'air de blâmer les 
choix faits jusqu'ici> et l'on ne doit pas être empêché de 
poser des principes que l'on croit bons par des considéra- 
tions de cette nature. 

M. Piagei. La proposition de M. Ducommuo-Leschot 
est, en elle-même, soutenable, mais la question est si 
complexe, grâce à la diversité des occupations de ces fonc- 
tionnaires, et à la manière inégale dont ils sont chargés 
dans les différents cercles, l'orateur estime qu'il vaudrait 
mieux laisser à la loi le soin de régler cette matière. 

M. U, Joseph' Jeannot n'a jamais entendu des plaintes 
de ce que les juges de paix sont nommés par le peuple, 
mais il en a entendu faire de ce que les préfets ne sont pas 
soumis à l'élection populaire. Il appuie la proposition de 
M. Ducommun-Leschot. 

M. PiageL En inscrivant ce principe dans la Constitu- 
tion, on arrivera à grever le budjet du déparlement de jus- 
tice de sommes énormes. Que fera-t-on avec les asses- 
seurs? Laisserat-ou subsister les émoluments dans les cas 
où ils fonctionneront ? 

M. 0£A/se prononce pour le traitement fixe. Il faut 
que le fonctionnaire soit indépendant, et pour cela qu'il 
puisse vivre de son salaire, et il ne faut surtout pas que 
le juge de paix sincère ne puisse opérer des conciliations 
qu'aux dépends de ses émoluments. 
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M. H. Dup€Lsquier. Il est aussi logique que le Grand- 
Conseil nomme les juges de paix que les membres des 
tribunaux. En admeliant ce principe, on déehargerait te 
peuple de Tennui d'une élection, et on garantirait Tindé- 
pelidance des juges de paix, qui se trouvent par fois en po^ 
sition de Taire de la popularité m-k vis des électeurs, entrer 
lesquels ils ont à juger. Il propose en conséquence de sup- 
primer l'article Sd et de rédiger Tarticle .57 comme suit : 

« Les membres des tribunaux et des justices de paix 
sont nommés par le Grand-Conseil, La loi détermine la 
forme en laqî^elle celte nomination a lieu, » 

M. A . Dupasquier déclare se rallier à celle proposition. 

M. Huguenin-Vuillemin veut laisser au peuple la nomi- 
nation des juges de pajx, c'est un droit auquel il tient. 

Votatî&n : 

H. Perrot propose de voler avant loul sur le principe. 
Cette proposition est adoptée. 

L'art. 56 est adopté. 

La proposiliou de M. Robert n'est pas appuyée. 

Celle de M. Ducommun LeschoC est rejelée. 

Art. 57. M. L, C, Lambelet propose de dire : « la Loi 
détermine la forme en laquelle cette nomination a lieu. » ' 
Cette proposition à laquelle on objecte que celle question 
est du domaine du Grand-Conseil , et que son auteur appuie 
en disant qu'il faut laisser à une Loi organique de déter- 
miner cette forme, est adoptée. 

M. Petitpierre propose de rédiger rarticle comme suit : 
tt Les membres des tribunaux sont nommés par le Grand- 
Conseil sur présentations, la Loi détermine la forme en 
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laqoêtte cet prisentations et cet nominations auront lieu, n 

Cette proposition n*est pas appuyée. 

Un amendement de M. VlfêMe Jofeph-Jeannot, consistant 
à substituer au mot a qui, i» les mois : k dont le règlement^)$ 
tombe faute d appui. 

L'art. 57, amende par M. Louîs Coust. Lambelet, est 
adopté. 

L'article S8 est adopté. 

La séance est levée à 3 heures. 

Le Président de l'Assenîl)lée ConUitnante t 

Ed. ROBERT-THEURER. 

Les SeçrétadroB : 

Alf. DUBOIS. 
C. JEANNERET. 

Les Secrétaires-Rédacteurs, 

Eugène BOREL. 

William PARIS. 



1^» 10. 
BULLETIN OFFICIEL 

DES DÉLIBÉRATIONS 

DE 

L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE 

DE LA 

RÉPUBLIQUE ET CANTON DE NEUCHATEL 



SEANCE DU 29 JUIN 1858. 

Présidence de M. Robert-Theurer. 

La séance esl ouverte à 8 heures par la lecture du pro- 
cès-verbal qui est adopté après quelques rectifications. 

Ne répondent pas à Tappel: MM. Jacot, Lucien ; Jean- 
neret, Alexis; Jequier^ Ulysse; Maret, Ch.-H.; Matile, Da- 
niel; Perrenoud, Sylvain ; et Yersin» Gustave. 

Suite de la discussion du projet de Constitution. 

Art. 59. M. Z>. Dardel se demande si le jury répondra 
aux besoins et s'il ne sera pas une entrave au développe- 
ment de nos institutions judiciaires. Le jury n'est pas ré- 
clamé par les populations, une bonne partie même ne sait 
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pas ce que c'est. Il n'offre réellemenl pas plus de garantie 
pour les prévenus que les tribunaux actuels , en effet> loin 
de diminuer la durée de la prison préventive, il est proba- 
ble qu'il l'allongera. Enfin, cette institution ne répond pas 
chez nous à un besoin, et les avantages de son introduc- 
tion ne balanceront pas les dépenses considérables qu'il né- 
cessitera. L'orateur propose de rendre facultative l'intro- 
duction du jury en matière criminelle. 

M. il. Lambelet est embarrassé. Les hommes compé- 
tents pensent que cette institution sera très-coùteuse, et 
qu'elle n'aura pas grand avantage; dans cet état de choses, 
il propose d'ajouter à l'article les mots : « Toutefois^ après 
eocperience, le pouçoir législatif pourra supprimer cette 
institution, » 

M. L. C. Lambelet. Quand il s'agit d'organiser les li- 
bertés et de donner des garanties, on ne doit pas se préoc- 
cuper de la question d'argent. Le jury est une bonne insti- 
tution, tous les pays, qui nous entourent, l'ont successive- 
ment adopté, et nous ne voyons pas que nulle part, après 
expérience, on l'ait fait disparaître. C'est le boulevard de 
la liberté, et il fournit également des garanties au ministère 
public et au prévenu. Ce qui existe actuellement chez nous 
ne peut pas être maintenu, c'est une pierre d'attente, une 
institution provisoire. Retrancher le jury de la Constitution 
de 1848, avant même qu'on en ait fait rexpérience, serait 
s'exposer à entendre dire que la garantie donnée par cette 
Constitution à cet égard, n'était autre chose qu'un leurre. 
La Constituante de 18S8 se doit à elle-même de le mainte- 
nir. Mais, dil-oo, les populations ne le réclament pas, il 
en est de même de la plupart des choses nouvelles; le peu- 
ple exprime ses vœux par le choix de ses représentants. 
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Mais du rebte on n'a eoteodu ui critiqaer, ui attaquer celle' 
ifiBliliiliQ», d'où conclut'Oû qu'elle, n'est pas d^xtMdéet 
-r DQns un pays démocraiique, s'il est uie chose qui doive 
être au-dessus des fluctuations, c'est rorganisationjudiMaîre; 
lejury.pranlit la liberté des citoyens dans les temps de 
iroublo el dans les temps de paix. Il y a amplement place 
chez i^Qus à celle institution el à une autre organisation du 
ministère public. Si un prévenu doit subir, soùà Tempire 
du jury, une plus longue prison préventive, cela .pourra 
lui être compté lors de l'application de la peine, el cet in- 
convénient sera amplement compensé pour lui par. les ga- 
ranties que le jury lui donne. — On doit désirer avant tout 
une bonne organisation de la justice criminelle comme de, 
de la justice civile; notre organisation actuelle est vicieuse; 
nous ne pouvons faire un progrès réel qu'en admettant le 
jury. L'orateur volera contre la proposition de M. Aug. 
Lambelet. Pour faire l'expérience qu'il propose, il faudra 
peut-être le temps de la durée de la Conslilulion nouvelle. 
H ardople l'artide du projet eicnorl que le peuple ne se verra 
pas de bon œil effacer une garantie qui lui avait été donnée 
en 1848, 

M. Perrot. L*inslitulion du jury présente de grands 
avantages, mais elle a ses côtés faibles, et, chez nous, ces 
derniers prédominent sur les- avantages. Il y a lieu, dans 
notre pays, de tenir compte de beaucoup de circonstances 
particulières et du fait que nous sommes un petit Canton. 
L'orateur ne votera pas la suppression d'une garantie don- 
née en 1848; d'un autre côté, il n'admettra pas les termes 
impératifs de l'article du projet ; il voudrait que le jury 
fut facultatif, el si ce principe est admis, il pro()Ose de 
renvoyer cet article à la Commission pour le rédiger dans 
ce sens. 
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Ai. H. F, Calamê est ass^z iodiflërenl à eèlte question, 
H D'eat pas pris rinitialive d'une proposition, mais il se 
range b la proposition de M. Dardel. Le jury esl4l une in«- 
slitiKioli oiafUTaise? Non. — Mais ce n*est pas une institu- 
taoD absolument bonne. Elle est bonne où elle répond au 
besoin, chez nous c'est une fantaisie, il faut un jury dans 
les pays où l'on a des eorps de jurisconsultes fortement or- 
ganisés, parce que les plus mauvais tribunaux du monde 
seraient ceux qui seraient composés exclusivement de jd- 
risconsultos, et il faut toujours que l'élément du simple 
bon sens y soit représenté. Chez nous, où les tribunaux 
sont composés en majeure partie de citoyens qui apportent 
dans la tractation des aiïaires, les lumières qu'ils ont pui- 
sées dans rexpérieucc de la vie, nous n'avons que faire du. 
jury, et il ne vaut vraiment pas la peine de faire les dépen- 
ses que sou introduction entraînerait. 

M. Piaget partage les manières de voir qui ont été exr 
primées par les partisans du jury facullatif. A certaine ép07 
que, il a été très-partisan du jury, mais c'était dans un 
pays monarchique, où le pouvoir compose les tribunaux 
comme il veut, et les influences à sa guise. Dans une ré- 
publique où aucun pouvoir ne fcut peser sur les tribunaux, 
on ne comprend plus bien les grands avantages de cette in- 
stitution. Le jury diffère des tribunaux criminels, en ce sens 
que le prévenu est jugé par une dizaine de citoyens tirés au 
sort parmi les électeurs, au lieu de l'être par des citoyens 
nommés par le Grand-ConseiL comme ce serait le cas sous 
l'empire de la Conslilulion nouvelle. Si l'on modiGe la pro- 
cédure criminelle actuellement en vigueur, que l'on intror 
duise la publicité de l'instruction et des débats , l'orateur 
ne voit pas quelle garantie manquera à l'accusé, on pour- 
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M. jfif . Dupa$quier aurait voté le jury sousTemptre de la 
CoDsliliition de 1848 comme une promesse faite et qu'il 
fallait tenir, mais nous oe somnves plus sou^ l'empire de 
cette Constitution ei nous pouvons décider que nous ne te- 
nons plus à Texécution de cette promesse. Partout ou le. 
jury est introduit les jurés sont devei^us des ju^ges, au lieu 
de se borner à l'appréciation du faii^ on les voit partout se. 
préoccupjer de la peijie. Le jury subit riofluençe de Topi-; 
uion et le^ impressiofis du moment et partant^ il n'offre plus 
de garanties, là où il en serait besoin. S'il est introduit chez 
uous, nous verrons bientôt des pétitions réclamer contre 
les charges qu'il entraîne. L'orateur propose la suppression 
de l'arlicle , ceja n'empêchera pas d'établir le Jury, si- 
te besoin s'en fait sentir. 

M. Grandpierre. Les arguments avancés contre l'institu- 
tion du jury ne l'ont pas convaincu, notre système pénat 
n'est pas bon. li ne présente ni les avantages du jury, ni 
Ceux des tribunaux ordinaires; ienlélange qu'il présente 
est des plus fâcheux; l'orateur veut poser daàs la Consli^ 
(tttiqn le principe de l'introdaéUon du jury, afin que notre 
organisation jiuiiciaire criminelle change du tout au tout; 
notre système est surtout vicieiix dans la manière dont lés 
enquêtes sont faites; avec le jury on organisera un minis- 
tère public plus puissant , et on arrivera à la découverte 
de beaucoup de crimes qui jusqu'à présent restent impu- 
nis; actuellement nous n'avons réellement dans nos tribu- 
naux que des jurisconsultes puisque nos tribunaux jugent a 
rigueur de droit ; les mêmes hommes jugent dans tous les 
procès . criminels et il prennent bientôt l'habiUide de ne plus^ 
voir dans les prévenus que des coupables. Le jury est une 
garantie à ce point de vue. La composiiiofi du jury n'esL 
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pas Qti effet du hasard , la iisle tirée est 1res nombreuse et 
est soumise à use appuralion \rH large. 

M. Piagel. Si Ton a laissé jusqu'ici à un même homme 
de prononcer sur le fait et sur le droit, c'est que nous n'a- 
vions pas encore de Code pénal et qu'on n'avait aucune 
règle générale, mais tout cela peut être modifié de manière 
à ce que nous ayions les avanlagcs du jury en adoptant sa 
procédure, et qu'en même temps nous évitions ses inconvé- 
nients, au moyen d'un tribunal permanent. 

M. J. Meuron réfute les arguments avancés eu faveur 
du Jury. Le Jury esl en soi une bonne chose ; en théorie, 
c'est quelque chose d'admirable, mais celte inslitulioo se 
justifie comme garantie donnée au peuple dans un pays où 
le pouvoir est fortement constitué, nous n'avons pas be- 
soin de ces garanties dans la République. Notre organisa- 
tion actuelle doit être modifiée, mais elle peut l'élre sans 
jury, (^a Constitution de 1848 ne saurait noUs lier, car 
nous so(nmes ici pour la modifier dans toutes les parties 
où nous le jugerons convenable.' Le jury, a-l-on dit, ne 
voit que le fait, et ne se préoccupe pas de la peine, c'est 
la théorie, mais dans la pratique, c'est réellement le jury 
qui applique la peine. En somme le jury ne présentera it 
pas chez nous plus de garantie que n'en ofl'renl nos tribu- 
naux actuels. 

M. Phil'pfim. L'iustitutioa du jury, originairement ex- 
cellente, peut avoir perdu beaucoup de son mérite, et 
même n'en avoir plus aucun. La valeur du jury comme 
institution démocratique, n'est pas viable, si on considère 
les circonstances dans lesquelles il esl né. C'est une garantie 
considérable Je liberté, en présence d'un pouvoir nommant 
les juges, et d'une magistrature inamovible. iMais sommes- 
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nous dans les coodiUons qui ont rendu le jury nécessaire 
et qui en ont fait un rouage excellent aux yeux de la dé- 
mocratie ? La valeur de l'institution est plutôt empruntée 
à son origine historique, qu'à sa valeur intrinsèque 
actuelle. 

Dans un pays restreint comme le nôtre, le premier in- 
convénient qui se présente dans l'application, serait de voir 
le juré précisément dans les cas graves où il a besoin de 
toute son indépendance, subir la pression de l'opinion, et 
cela d'autant plus que les jurés seraient plus rapprochés 
du théâtre du crime. 

On ne peut pas avoir de jury sans Cour de cassation. 
Il est à craindre que l'existence de ce rouage judiciaire 
ne nous conduise à ne rien pouvoir changer dans les 
autres parties de notre organisation où des modifications 
seraient nécessaires , car on formera la Coiir de cassation 
d'une section de la Cour d'appel. Il y a dans la Loi actuelle 
de très-bonnes choses. Elle n'astreint pas les juges à ne 
prononcer qu'au vu des preuves juridiques. Notre juge 
actuel est un juré, qui, après avoir résolu la question de 
culpabilité, prononcera l'application de la peine. Il a sur le 
juré ordinaire l'avantage de pouvoir apprécier les nuances, 
et tempérer parTapplicalion du droit ce qu'il y a d'absolu 
dans l'appréciation du fait. 

Tout en n'étant donc pas partisan du jury chez nous, 
Vorateur estime, qu'en présence de la diversité d'opinions 
qui se manifeste sur la valeur de cette institution, il con- 
viendrait de décider que l'essai en est obligatoire ; il pro- 
pose aussi qu'après débat général la question soit renvoyée 
à la Commission qui mettrait sous les yeux du public les 
opinions qui se seraient fait jour dans son sein. 

Si le jury devait être rendu facultatif, cela ne pourrait 
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avoir iieo qu'avec de nombreux corollaires, pour le cas 
où le Graad-CoDseil ne voudrait pas Télablir. Plolôl que 
de garder ce qui existe actuellement, l'orateur volera le 
jury, il n'y a avec le système actuel aucune garantie pour 
l'accusé, et même en supposant toujours des magistrats in- 
tègres, la Loi ne renferme pas les garanties qu'elle doit offrir 
pour qu'il y ait justice. Il faudrait, pour le cas où le jury 
ne serait pas institué, proclamer la publicité des débats et 
de la procédure et la séparation des fonctions déjuge 
d'instruction et d'accusateur public. 

M. L. Amiet. Pour faire la comparaison du jury avec 
notre organisation judiciaire on n'a pu se baser que sur ce 
qui existe, et non sur ce qui pourrait exister. L'orateur 
réfute successivement tous les argument» qui ont été pré- 
sentés contre l'établissement du jury et conclut que ces 
arguments sont sans force contre les enseignements de l'ex- 
gérience et de ce qui se passe autour de nous. 

M. Grandpierre, Tous les pays qui ont adopté cette 
institution, l'ont conservée et s'en trouvent bien ; nous 
avons nous-mêmes le jury pour délits militaires, et nous 
l'avons dans les affaires fédérales. Il serait assez curieux 
que Ton pût être traduit chez nous pour le même délit 
devant deux tribunaux différents, suivant que le délit 
serait ou cantonal ou fédéral, ou que le prévenu serait, ou 
non, au service militaire. 

M. fîateêgfer appuie la proposition de M. Philippin, vu 
la diversité d'opinions qui se produit. 

M. Robert'Favre votera l'introduction facultative, il 
croit d'un côté, que nous ne pouvons pas revenir en ar- 
rière, d'un autre côté, que le peuple n'est pas^ partisan de 
cette institution, et qu'rl ne faut pas se lier les mains. 
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M. il. Ccrfia^^.'L^diseussioB h formé $ôn opiuion; il 
volera pour I'inlr(x4a^if Q faeulldiive^. L'inslitulioii du jury 
esl ipahUeuanl, en Fraace suirtoiut, robjfei Ae nombreuses 
qrUiques. Il n'esl pas, ehe^ nouB:, d'^^e néces^^iUé absolue 
comme dans les ca-u^ons où: la. peit^edis mort existe encore. 

M. C.-H. Amiel volera !« proposilionr de JL Dardef. 
L'ÎBsUtotion du jury, qui avail élé en 4848 aceaoillii^ 
:j|\ee enlhousiasme, a perdu dès brs une grande j)ariie de 
ses'parlisans. 

M. f/. /ose/)Weannot esl convaincu que le Jury esl une 
bonne chose. Les criiiques qu'on eu a fait sont sans impor- 
lance. On convieul que la chose eslbo^ne el on n'en \eul 
pas. Rendre le jury facuUalif, c'est ne ri«n dire du idal; 
ce serait une reculade. Pourquoi le nombre des partisans 
du jury a l-il diminué"^ G^esl bien plutôt |)arcc qu'on ne l'a 
pas mis à -exéeulion, que pa^^ce qu'on eu a reconnu les dé- 
fecluosilés. 

M. /. Ladame. Le jury peut être envisagé à deux |>oiuts 
de vue, au poinl de vue politique, el au point de vue jo- 
dieiaire. Au point de vue politique, c'est une garantie, 
mais nous n'en avons pas besoin chez nous. Au point de 
vue judiciaire, c'est une mauvaise chose, et l'orateur es- 
time que ce serait une reculade que de l'établir dans no- 
tre pays/ 

La proposition de M. Philippin est adoptée par 50 voiK 
•contre 10. 

L'art. 60 est adopté, ainsi que les art. 61, 62 el 65. 

DES COMMUNES ET MUNICIPALITÉS. 

M. F. Lambelet^ rinleiilion de proposer des modifica- 
tions qui apporteraient un changcinent complet à l'écono- 
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mie de ce chapitre. II demaode eo coDséqueDce qu'avaot 
d'eolrer dans la discussion des articles, l'assemblée vote 
sur les principes suivants : 

i« Il y aura dins chaque commune une Municipalité. 

2» Les communes seront tenues de recevoir tout suisse établi dans leur 
ressort, qui réclamerait la naturalisation neuchâteloise après un an et 
jours, moyennant une taxe qui sera réglée par la loi. 

8<> Les heimathloses seront répartis dans toutes les communes du can- 
ton, dans une juste proportion. 

L'orateur développe ensuite les principes dont il propose 
Tadoptioli. Selon lui, la Municipalité doit être la base de 
l'organisation locale, il y a convenanceà remplacer le rouage 
des conseillers de préfecture par des syndics, nommés par 
les électeurs, et représentant le pouvoir exécutif. Avec la 
Municipalité seule, on aura une administration convenable; 
le système communal est essentiellement vicieux, il a 
besoin d'élrc remplacé par quelque chose de plus vital. 

L'orateur désire voir disparaître les nuances et l'espèce 
d'antagonisme qui existent entre les neuchàtelois et les suis- 
ses. 11 envisage que le moyen d'arriver à ce résultat est de 
faciliter les naturalisations, et non d'accorder le droit électo- 
ral après un séjour d'un an. Le moyen qu'il propose a 
été admis à Genève et a produit de bons résultats. 

Enfin, pour ce qui concerne les heimathloses, le projet 
ne correspond pas aux dispositions de la loi fédérale^ qui 
prescrit leur incorporation dans les communes. Dans les 
autres cantons, on a satisfait à celte exigence de la loi, on 
a réellement incorporé les heimathloses dans les commu- 
nes, et on leur a donné part à la qualité et aux avantages 
des communiers. Le système de créer une commune spéciale 
perpétuerait la position des heimathloses; la commune des 
Eplatures serait à l'index de l'opinion publique. 11 faulmo- 

43 
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^ifi^r celle situaiion, et on ne peot le faire qu'en se eon- 
formant slrictement aux dispositions de la loi fédérale. 

Les propositions de M. F. Lambelet sont appuyées, 

Le premier point est mis en discussion. 

M. H.'Fl. Calame se dédare contraire à ce principe. 
Nous avons deux syslèmes pour l'organisation locale : le 
système communal, et le système municipal. L'orateur croit 
que le moment n'est pas venu de vider le différend entre 
ces deux régimes. Le premier a ses avantages, le se<îond 
peut avoir sa raison d'être. N'anlicipons pas sur ce que 
l'avenir peut décider à cet égard. Laissons à la Loi d'éta- 
blir la municipalité partout où on en sentira le besoin, mais 
ne faisons pas violence aux localités qui ne veulent pas l'é- 
tablir. 

MM. Monnier, Hu^uenin-VuUlemin , Jeanrenaud-Bes- 
son, Pochon et Fritz CAa//anrfes s'opposent également à 
ta proposition de M. F. Lambeleî. Cette mesure est très- 
antipathique à nos populations, elle n'est pas réalisable et 
ferait rejeter la Constitution. Le premier croit que les con- 
seillers de préfecture seraient avantageusement remplacés 
par les Présidents de Commune qui exercent une grande 
influence dans leur localité. 

La première proposition de M. F. Lambelet ne réunit 
qu'une voix. 

M. H,' F. Calame verrait dans l'adoption des deux au- 
tres principes proposés une contrainte à Tégard des com- 
munes, et il se demande si cette répartition obligée dans 
les communes, de tous les Neuchâtelois qui n'en ont point, 
pourrait se faire en présence des inégalités qui existent en- 
tre ces corporations au point de vue de leur fortune. 
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M. H. Montandon repousse .les propositions deM. F. Lam- 
belet en se plaçant au point de vue des intérêts matériels; 
en effet par la mesure proposée^ on mettrait l'entretien 
d'un grand nombre de pauvres & la charge des Communes. 

M. A. Humbert. L'exemple de Genève n'est pas con- 
cluant. La révolution française a passé son niveau sur les 
communes genevoises, et là il n'y a pas de raison d'être d'une 
commune plutôt que d'une autre. Il n'en est pas de même 
chez nous. On n'a pas jusqu'à présent signalé le mal, ce 
n'est ni par la municipalité forcée, ni par l'introduction 
obUgée des Suisses dans les communes. qu'on y parera. Il 
git dans les abus qui ont lieu dans la jouissance des avan- 
tages communaux. C'est là ce qui corrompt et paralise la 
commune. Les moyens proposés ne sont pas pratiques. 
Les communes ne veulent pas recevoir de nouveaux com- 
ffluniers^ il en est qui sont fermées depuis un temps immé- 
morial. Pour remédier à ces abus, il faut que l'esprit pu- 
blic change, et que l'esprit moderne s'introduise dans les 
communes. 

M. D. Dardel est opposé au principe proposé non-seule- 
ment dans l'intérêt des communes, de la justice, et d'une 
juste répartition, mais aussi dans celui des personnes que 
l'on veut favoriser. Ainsi, dans un de» cantons voisins, le 
bannissement est prononcé très-souvent pour des délits de 
peu d'importance. Si l'on indispose les communes, elles se 
serviront de cette circonstance pour refuser d'admettre tous 
ceux qui sont dans ce cas. 

M. de Bûren doute que l'introduction de l'esprit mo- 
derne soit le remède. Les communes s'éteignent, et à me- 
sure, les avantages qu'elles présentent deviennent plus 
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grands. Il faudrait fixer un taux d*admis$ion, el forcer les 
coramunes riches comme les pauvres à ouvrir leurs porles. 

M. F, Lambelet n'envisage pas les communes comme 
propriétaires de leurs biens; elles n*en sont qu'usufruitières. 
Ces propriétés sont du domaine public. Si Ton veut atten- 
dre que le progrès pénètre dans les communes, on attendra 
longtemps. Il sait que la disposition qu'il propose est une 
disposition révolutionnaire, mais aussi longtemps qu'on 
laissera les abus régner dans les communes, nous n'aurons 
pas l'esprit égalitaire qui doit régner dans la république. 

M. Monnier partage le sentiment du préopinant^ mais 
il ne lui parait pas opportun d'adopter des mesures coër- 
citives; il déplore les abus qui ont lieu dans les Communes, 
et l'esprit étroit qui les fait s'opposer à l'admission de 
nouveaux membres. Il espère que cette discussion aura du 
retentissement , leur fera ouvrir les yeux sur leurs vrais 
intérêts, et comprendre que le salut de notre nationalité 
€st dans la naturalisation. 

M. Balziger, tout en admettant qu'il y a quelque chose 
à faire pour la naturalisation, ne partage pas la manière 
de voir de M. Lambelet; nous ne sommes pas en révolu- 
tion, mais en pleine paix, il ne faut donc pas aller par 
sauts. 

M. Petitpierre. Le moyen proposé est un casse- cou. La 
Commune présente deux caractères, celui d'une autorité 
locale et celui d'une corporation familiale ; on a trop dé- 
veloppé ce dernier caractère el pas assez le premier. Pour 
que la Commune s'élargisse et soit ce qu'elle doit être, il 
faut lui laisser l'autorité locale, et statuer que le produit 
de ses biens ne peut être employé qu'aux services publics 
et à l'entretien de ses pauvres. 
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M. A. Dupoiquier croit que par la proposition Lambefet, 
on n'aUeindra pas le but. En usant de contrainte vis-à-vis 
des CoromuBes, on les amènera à se roidir encore davan- 
tage ; ce qu'il y a i faire, c'est de les instruire de leurs 
vrais intérêts. Il voudrait poser le principe que les Com- 
munes ne peuvent pas se fermer, et les obliger à recevoir 
de nouveaux membres, moyennant finance. 

M. Jeanrenaud-Besson, tout en désirant de faciliter la 
naturalisation, ne voudrait pas forcer les Communes à 
recevoir quiconque se présenterait. 

La seconde proposition de M. F. Lambelet ne réunit 
que deux voix. 

MM. Ck.-J, Mattheyei A . //wm6ert proposent de renvoyer 
la discussion de la troisième proposition à celle de l'art. 
80, littera C. 

Cette proposition est adoptée. 

Art. 64. M. Petitpierre propose le retranchement du 
premier alinéa de cet article, qui n'a plus de raison d'être. 

Cette proposition n'est pas appuyée. 

L'Art. 64 est adopté. 

Art. 65. M." H, Dupasquier ne voit aucune utilité à 
cet article et en demande la suppression. 

M. J. Meuron appuie cette proposition; les bourgeoisies 
ne sont pas des Conamunes ordinaires, et il y aurait incon- 
vénient à ce que l'on change cette dénomination, attendu 
que les premières possèdent à titre de Bourgeoisies. Il n'y 
aurait du reste à ce changement aucun avantage. 

MM. Ch.-J. Matthey et A. Humbert. C'est précisément 
parce que l'on veut faire une différence entre tes Com- 
munes et Bourgeoisies, qu'il est essentiel dé dire dans la 
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CottsliiotiôD que les Bourgeoisies ne soûl pas autre chose 
que des Coromiines ordinaires. Pendant huit ans, on n'a 
pas appliqué à la Bourgeoisie de Neuchàiel la Loi sco- 
laire. Il faut que Ton sache qu'il ne reste plus que des 
Communes, toutes soumises à la Loi communale. L'incoa- 
vénient signalé par M. Meuron n'est pas sérieux, on chan- 
gera la titulation dans les actes publics et l'on constatera 
que le Conseil administratif de la Commune de Neuchâtel 
est le successeur du Conseil adminstralif de la Bourgeoisie 
de Neuchâtel. 

M. Pelitpierre. L'article proposé aura pour résultat de 
perpétuer une erreur plutôt que de la détruire. Il semble 
dire que jusqu'à présent les Communes et les Bourgeoisies 
n'étaient pas au même niveau. Il regrette le style qui a 
été employé, et propose de rédiger l'article comme soit : 
(( Les Bourgeoisies et Communes porteront désormais etc. » 

M. Piaget, pour répondre à l'objection du préopinant 
propose de remplacer le mot « seront » par le mol 
« sont. » 

M. Let«6a Fat/on propose la dénomination uniforme de 
Bourgeoisies au lieu de Communes. 

M. Grandpierre. Il y a dans le pays d'autres corpora- 
tions qui n'ont aucun caractère d'utilité, il serait peut- 
être convenable de les abolir. 

M. ff . Grandjean estime qu'elles sont abolies par Tarti- 
ele précédent. 

' M. Jeanrenaud-Besson estime qu'elles sont maintenues 
par l'art- H, maïs que le Conseil d*Etat a droit de voir 
leurs règlements*» 

M. Petitpierre demande que l'on rentre dans la dimnis- 
sion de l'art. 65 
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M. D. Dardai. Il est très-dangereux de spécialiser des 
corporations co en oubliant d'autres; parmi eelles dont ne 
parle pas la Constitution, il y a encore les paro%Bie$. 

M. H.'F. Calame. La proposition de M. Grandpierre 
TÎoierait deux principes garantis par la Constitution, la li- 
berté d'association et la garantie de la propriété. 

VOTATION. 

La proposition de M. ^. Dupasquier n'est pas appuyée. 

Celle de M. Petitpierre est rejetée par 44 voix con- 
tre H , 

La proposition de M. Leuba-Fatton n'obtient que 12 
Voix. 

L'amendement proposé par M. Piaget est adopté. 

L'art. 65 ainsi amendé, est adopté. 

M. Grandpierre propose de charger la Commission de 
rédiger un arlicle qui supprimerait les corporations inu- 
tiles. 

M. H. Dupasquier. Ce ne serait pas une mesure admi- 
nistrative, ce serait de l'oppression. 

M. Balziger. Comment délerminera-t-on les corpora- 
tions qui sont inutiles? 

M. Matile. Si on entre dans cette voie, on ne s'arrêtera 
pas. 

M. Philippin. Ces associations ne sont pas des corpo- 
rations. Ce sont des associations qui sont ki manifeetatiaiiv 
d'une liberté. On ne peut pas enlever aux citoyens le droit 
d'être inutiles, quand ils ne font pas de mal. 

M. L. Amiet combat la proposition de M. Grandpierre. 
On peut faire retrancher des règlements ce qui serait dan- 
gereux. 
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M. A. Lambelet trouve que ces corporations ont un 
caractère ridicule €t non dangereux. 

M. Grandpierre. Certaines de ces corporations se sont 
données récemment à Neucbàlel, lecaraclëre d'institutions 
publiques, si ce ne sont que des ûssoclalions, il faut qu'el- 
les renoncent à s'appeler corporations, 

M. Piaget propose d'introduire dans Tari. 64, un nou- 
vel alinéa portant, a // n'y a de corporations que celtes 
qui sont reconnues par la loi, » 

M. H. -F. Calame, II faut laisser en repos ces corpora- 
tions^ qui sont dans notre pays extrêmement nombreuses. 

M. JeanrenaudBesson propose de renvoyer la proposi- 
tion à l'examen de la Commission. 

M. L,'C. Lambelet croit qu'il y a lieu à examiner cette 
question. Dans certains cantons, on a fait une loi pourdér 
terminer la position civile de ces corporations. H votera 
en premier lieu le renvoi à la Commission, et en second 
lieu il propose un autre alinéa ainsi conçu : a Une loi sur 
les fondations déterminera la position ciçile des autres 
personnes morales. 

Le renvoi à la Commission est voté. 

M. A. Lesquereux propose, dans le but de faciliter la 
naturalisation, un nouvel article ainsi conçu : 

Les communes ne peuvent refuser Tacquisition du droit de bourgeoisie 
aux citoyens suisses et étrangers. 

Les contestations qui pourraient s*élever à ce sujet sont de la Compé- 
tence du Conseil d'Etat. 

On fait remarquer qu'il est déjà intervenu un vote sur 
la matière. 

M. C.'J, Matthey demande que dans tous les cas, cette 
proposition soit renvoyée à la Commission. Cette proposi- 
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itoB esl iueoniplète, il faudra fixer un taux poar la finance 
d'admission. 

MM. Jeanrenaud'Besson et Montmollin demandent que 
celle discussion soit renvoyée à Tari. 80. 

M. H. 'F. Calame. L'on ne doil pas renvoyer à la Com- 
mission de discuter sur des principes, ce serait la conver- 
tir en assemblée constituante. On ne doit lui renvoyer que 
la rédaction de principes adoptés. 

M. Ptaj/ef propose de renvoyer à demain la discussion 
de la proposition de M. Lesquereux. 
. La proposition de M. Jeanrenaud-Besson est adoptée. 

La séance esl levée à 1 .heure. 

Le Président de l'Assemblée con$tiluantei 
Ed. ROBERT-THEURER. 
Les Secrétaires : 
Alf. DUBOIS. 
C. JEANNERET. 

les Secrétaires^Rédacteur», 
EVGÉNE BOREL. 
William PARIS. 
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DES DÉUBÉRATIONS 

DE 

L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE 

DE LA ' 

RÉPUBLIQUE BT CANTON DE NEUGHATEL 

SÉANCE DU 30 JUIN 18S8. 
Présidence de M. Ed. Robert-Theurer. 

La séance est ouverte à 8 heures par l'appel nominal 
auquel ne répondent pas MM. Guyot, F^ranç.; Jequier, 
Ulysse ; (ffihl, Gustave; Yersin, Gustave. 

Le procès-verbal de la séance d'hier est lu et adopté 
après quelques rectifications. 

L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du pro- 
jet de la Commission. 

Art. 66. M. Virchaux propose d'ajouter après les mots 
« des communes, » les mots « des corporations, » 

M. G. Guilhume. Les biens des corporations sont ga- 
rantis par l'article 3 de la Constitution, il n'y a pas lieu à 
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admettre ta propositioD de M. Virchaux^ atiendu qu'il ne 
s'agit dans ce chapitre que des cominttaes el des Municipa- 
lités. 

M. Virchaux répond que le but de sa proposition est de 
faire concorder l'article 66 avant l'article 68, qui com- 
mence par les mots: aies biens des communes et des corpora- 
tions. 9 

La proposition de M. ^Virchaux est adoptée. 

Une proposition de M.Jaccottet de remplacer le mot remel 
par le mot laisse, est rejelée. 

U article 66 amendé par M. Virchaux est adoptée. 

Art. 67. M^ Piaget propose de rédiger comme suit la 
première partie de cet article : « Le produit de ces biens 
doit être uniquement employé aux dépenses locales ou gé- 
nérales mises par la loi à la charge des communes ou cor- 
porations et à Ventretien de leurs pauçres ; toutefois, etc, » 

Le but de cette proposition est de faire disparaître l'abus 
qui résulte de ce qu'une partie des biens communaux, au 
lieu d'être employée aux services publics est distribuée sous 
une forme ou sous une autre entre tous les communiers, 
comme si ces biens étaient des propriétés possédées à titre 
privé ; or, toute distribution semblable faite aux commu- 
niers aisés est un vol au détriment des communiers pauvres 
dont on restreint ainsi les secours qu'ils ont à attendre. Il 
e^ en outre anormal que l'Etat fournisse des alh>cations 
prélevées sur ic produit de l'impôt à des communes qni ont 
plus qu'il ne leur faut pour faire face aux services publies 
el qui se distribuent chaque année une partie de leurs re- 
venus. C'est prendre aux pauvres pour donner aux riches. 

M. D. DardeL II ne faut pas méconnaître qu'il y a des 
communes qui satisfont à toutes les charges publiques et 
après, peu veni encore se faire des répartitions. Il votera 
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contre ramendemeot proposé par M. Piaget, estimant 
qu'interdire toute distribution serait gêner l'action des 
communes qui peuvent le faire sans nuire aux services 
publics. 

M.Ch.'J. Matihey. Les communes laissent certainement 
à désirer, au point de vue de Tadministration de leurs biens^ 
mais il y a déjà dans le projet des dispositions nouvelles 
destinées à parer à cet ordre de choses, c'est en première 
ligne l'obligation de rendre leurs comptes chaque année; armé 
de ce moyen, le Conseil d'Etat exercera sur les communes 
une surveillance salutaire ; en seconde ligne, rétablissement 
d'un code forestier. Les forêts sont, en général, la princi- 
pale ressource des communes; quand le code forestier sera 
établi, les ressources des communes diminueront, parce 
qu'elles ne pourront plus comme aujourd'hui faire des cou- 
pes à tort et à travers. — Certes, il n'est pas juste que le? 
riches reçoivent des distributions et autres avantages aux 
dépends des communiers pauvres, mais en voulant corriger 
un abus, il faut prendre garde de ne pas tomber dans 
l'excès opposé ; car il est des communes où Ton fait trop 
de charités, et il est des gens qui croient que parce que leur 
commune a de l'argeai, elle doit les entretenir. Il votera 
contre la proposition de M. Piaget. 

M. JeanrenaudrBessan reconnaît qu'il se commet daas 
certaines communes des abus révoltants. Il y a des com- 
munes qui ont reçu jadis de grandes forêts, pour rentretien 
de leurs routes, et qui se foot des distributions de boi^ outre 
mesure, au lieu de satisfaire aux services publics. Mais 
raoïendement proposé par M. Piaget va trop loin ; il y a 
des charges communales dont certains bénéfices communaux 
oe sont qu'une petite compensation. Il y a quelque chose à 
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faire^ mais les nouvelles dispositions introduites dans la 
Coostilulion présentent des garanties suffisantes. 

M, Ck.'Fs. Junod se prononce contre Tamendemenl pro- 
posé, parce qu'il craint de faire tort aux communes qui 
marchent bien, et de tomber dans Texcès opposé à celui 
que l'on veut éviter. 

M. D. Dardel partage les craintes du préopinant, les 
remèdes offerts par le projet de Constitution lui paraissent 
suffisants pour parer aux abus. Le Conseil d*E(at constatera 
par les comptes annuels si la commune a des revenns con- 
sidérables à distribuer, et pourra se baser là-dessus poUr 
fixer, d'une manière équitable, railocation de TEtat ; il 
pourra même refuser toute allocation aux communes qui 
ont des ressources exubéranles. Il est de petites communes 
qui ne possèdent pas du tout de forêts et dont les ressources 
sont extrêmement restreintes. Il en est qui donnent comme 
seule rétribution à leurs administrateurs, la jouissaoced'une 
petite pièce de terre ; en les plaçant au même niveau que 
les autres communes, ce serait les gêner dans leur admi- 
nistration. On pourra atteindre beaucoup mieux par une 
surveillance active le but auquel on tend, que par l'amen- 
dement proposé dont le résultat serait peut-être de faire 
rejeter la Constitution. 

M. Huguenin-VuHlemin pense qu'il faut mettre le Con- 
seil d'Etat par une Loi en mesure de parer aux abus que 
l'on a signalés et qui ne sont que trop réels. Les com- 
munes feraient bien mieux de consacrer leurs ressources au 
développement de l'éducation et de l'instruction des jeunes 
gens, aûu d'éteindre autant que possible le paupérisme, que 
de le perpétuer par des secours mal distribués et de se 
partager une partie de leurs revenus? 
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M. H. Grandjean. On reconnaît géDéraieiBenl Texislenee 
de graves abus ; les dispositions nouvelles introduites dans 
la Constitution seront insuflSsantes pour y parer. Le seul 
remède réel, efficace, est celui propasé par M. Piaget. 
L'orateur connaît des communes pauvres, où les béuéBces 
communaux sont répartis de manière à ce qu'iU ne profi- 
tent qu'aux riches. 

M. Aimé Humbei^t. Les dispositions de la Constitution 
sont un remède insuffisant, ce ne sera autre chose que le 
maintien de Tét&t de choses actuel. Il est des communes 
qui sont assez riches pour accorder à leurs communiers des 
avantages de toute espèces, et qui trouvent moyen de faire 
contribuer les non-communiers à l'entretien des routes et 
de leur faire payer des écolages. Si Ton n'adopte pas Ta- 
mendement proposé, on n'arrivera à autre chose avec les 
nouvelles dispositions de la Constitution, qu'à des tiraille- 
ments sans fin. L'orateur voudrait voir la commune plus 
puissante et plus forte, mais il faudrait pour cela que l'ad- 
ministration communale fasse plus au point de vue d'une 
bonne administration qu'elle ne fait aujourd'hui, et qu'elle 
cessât d'administrer au point de vue des bénéfices commu- 
naux. Dans les Municipalités, et c'est ce qui constitue la 
différence que l'on remarque entre les deux régimes, on n'a 
en vue que les services publics ; dans les communes, on ne 
tend qu'à diminuer le moins possible les revenus, en vue 
de la répartition annuelle, et les services publics en souf- 
frent. Quand on compare ce qui se passe dans les communes 
du Bas et du Val-de-Buz, qui généralement sont riches avec 
ce qui a lieu dans les communes pauvres de nos montagnes, 
ou est frappé de l'inégalité qui existe entre ces deux parties 
du pays; il faut tendre à détruire successivement cette iné- 
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galité, et peal-étre arri^era-t'il on moment où les privilé* 
giés eux-mêmes se senUront portés à faire le sacrifice 4e 
lears prWtI^|es an bien général. 

M. Al. Perrin. La différence qui existe en(re les com- 
manes provient en grande partie de ce que les unes ont 
mieux administré que les autres et ont fait des économies. 
Adopter Tamendement proposé serait punir les premières. 
Les répartitions qui se font dans les communes, sont com- 
pensées par les charges qui incombent aux communiers. 

M. Ulysse-Louis Matile réfute ce qui a été dit par un 
préopinant relativement à la répartition des avantages com- 
munaux dans la commune de la Sagne. Ses répartitions 
sont faites de telle manière que ce sont bien plus les citoyens 
peu aisés que les citoyens riches qui en profitent. 

M. Aug, Lambelet. La Constitution de 18S8 doit faire 
plus que celle de 1848. L'obligation imposée aux commu- 
nes de rendre leurs comptes annuellement mettra le Conseil 
d'Etat en position de savoir ce qui se passe, mais non de 
réprimer les abus. Le code forestier en empêchant une ex- 
ploitation mal entendue des bois, augmentera la fortune des 
communes au lieu de la diminuer. 

M. Mauley s'oppose à l'amendement proposé; pour parer 
aux abus, l'Etat peut refuser toute allocution aux communes 
qui font des répartitions, l/orateur craint que la discussion 
quialien n'ait un fScheux retentissement dans lescommunes. 

M. C.-/. Matthey. Il faulélre juste envers les communes; 
il en est, qui après avoir pourvu aux services publics, n'au- 
ront pas employé tous leurs revenus. Que l'Etat ne leur 
donne pas d'allocutions, mais leur imposer de dépenser 
leurs revenus en services publics ou en assistances, ce se- 
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rail donner une extension plus grande encore à ces der- 
nières, et favoriser les communiers qui se reposeul sur la 
commune et ne veulent pas travailler. Avec les armes que 
la Constitution donne au Conseil d'Etat, il lui sera facile de 
faire rentrer les administrations communales dans une 
meilleure voie. 

M; Pochon repousse Tamendement propsé. Les avan- 
lages communaux ont été exagérés, et ils correspondent à 
des charges. 

M. Philippin. On est unanime à reconnaître qu'il y a 
des abus considérables. L'orateur estime que les dispositions 
du projet au moyen desquelles on a voulu y parer, sont 
insuffisantes, et ne changeront pas l'état de choses actuel. 

Il se place pour discuter celte question, au point de vue 
de l'intérêt des communes. On a signalé hier dans ta dis- 
cussion deux faits : Les communes s'éteignent, et elles se 
ferment. Si l'on v^ut rechercher la cause de ces faits, on 
reconnaît que les communes s'éteignent parce qu'elles se 
ferment, et qu'elles se ferment, parce qu'elles partagent. 
Si l'on pose le principe que les biens des communes ne 
peuvent être employés qu'à l'entretien de leurs pauvres 
et aux services publics, nous les verrons bientôt ouvrir 
leurs portes aux Suisses et aux étrangers. On a générale- 
ment admis que le seul moyen qui put empêcher les com- 
munes de s'étioler et de s'évanouir, était l'assimilation d'é- 
léments nouveaux par le procédé de la naturalisation; mais 
on a rejeté les moyens qui étaient proposés de forcer Tag- 
grégation dans les communes des citoyens qui se feraient 
naturaliser. Or voici un moyen légal d'arriver à ce que les 
communes ouvrent leurs portes et à ce qu'elli^s entrent de 
plein gré dans le système des aggrégations. Ce moyen, 
pourquoi ne pas l'adopter? 
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Un préopiBMt a exprimé la erainte que rameDdemeiit 
o'aogniCDle le nombre des pauvres. Mais ce ne sont pas 
seoleroenl les assistances qui font les pauvres, c'est bien 
plus, dans certaines communes au moins, la circonstance 
que tous les travaux à faire sout donnés avant tout aux 
communiers. 

L'orateur votera ramendemenl proposé par M. Piaget. 

M. Diacon propose un article ainsi conçu : /( sera dé- 
crété un Règlement général sur V administration des Com- 
munes. 

M. Leuba-Fatton. Il y a des abus, mais le projet con- 
tient des dispositions suffisantes pour y parer. 

M. F. Challandes. Il y a des Gommuiies qui marchent 
bien, avec ramendement proposé, on punira^ l'innocent 
comme le coupable. 

M. C.'F. Junod, On veut en venir à un nivellement. Il 
vaudrait mieux dire d'abord que l'on veut retrancher aux 
Communes riches toute allocation pour la donner aux 
Communes pauvres. 

M. Grandpierre. Personne n'a osé soutenir que la ré- 
partition des bénéfices communaux ne soit pas un abus, 
les biens des Communes leur ont été remis pour satisfaire 
aux services publics, et non pour se les partager. Quand les 
services publics seront pourvus convenablement, il n'y 
aura pas d'excédants. Ces partages encouragent la paresse,. 
OD s'habitue à compter sur ces répartitions comme sur des 
ressources régulières. Pour éviter les inconvénients d'une 
transition trop brusque, l'orateur propose de dire : Les 
Communes deçront réçiser leurs Règlements, afin d'arri- 
Qer graduellement à l'abolition des bénéfices communatÂX. 

M. H. 'A, Rorel, L'amendement proposé dénote une ten- 

U 
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dauce à laquelle il ne peut pas s'associer, it votera ^article 
du projet. 

M. ;J. Jeanneret, Pour être posé sur la question de fait, 
il faudrait une enquête administrative ; Torateur estime 
qu'on ne peut pas condamner les Communes sans les en- 
tendre. 

M. de Bûren, votera Tamendement, comme un moyen 
qui aura une bonne influence sur la marche des Com- 
munes. 

M. C.-H. Amiet, Quel avantage y aura-t-il alors à être 
communier? Pourquoi Caire un crime à certaines Communes 
de ce qu'elles ont été bien administrées, el les priver des 
fruits d'une bonne administration. Le résultat sera de les 
obliger à demander la Municipalité. 

M. Clerc-Leuba votera contre l'amendement proposé, 
tout en n'étant pas partisan des bénéfices communaux. On 
arrivera mieux au but par une révision de la loi sur les Com- 
munes. Il propose un nouvel alinéa ainsi conçu : La taxe 
d'habitation perçue par les Communes^ est abolie. 

iM . Gauchat. La mesure proposée frappera surtout les 
communiers de la classe moyenne; l'orateur regrette la 
tendance des Communes à se fermer, el voudrait faire 
quelque chose à cet égard. 

M. Petitpierre, admet le principe proposé par M. Piaget^ 
el le votera, mais il désirerait voir adopter les corrollaires 
de celte mesure, que la police par exemple fut àllribuée aux 
Communes, pour autant qu'elle n'incombe pas aux préfets. 
Il proteste contre toute interprétation de la mesure propo- 
sée, au moyen de laquelle on arriverait à dire : Les biens 
des Communes sont destinés à pourvoir aux services publics ^ 
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donc ils doiçeni être remis aux Municipalités, L'oraleur 
volera la proposUion deM. J9tacon. 

M. H. 'F, Calame, croit que l'on ne peut pas faire ud 
règlement qui s'appliquerait à toutes les Communes, à 
cause de l'extrême variété que nous avons avec le régime 
municipal. Il votera contre l'abolition du droit d'habitation, 
c'est on revenu dont certaines Communes oe pourraient se 
passer, et que le non-communier paie comme une partici* 
palion aux services publics* 

VOTATION. 

La proposition de M. Piaget est rejelée par 47 voix 
contre 43. 

Celle de M. Grandpierre est adoptée par 56 vpix 
conlre 29. 

M. DiacQH déclare, ensuite de ce vote, retirer sa pro- 
position. 

La discussion s'engage sur la proposition de M. Clerc- 
Leuba. 

M. D. Dardel croit que la disposition proposée est du 
domaine de la Loi. Le droit d'habitation est une finance 
que le non-communier paie aux charges communales. 

M. ClerC'Leuba, La taxe d'habitation est contraire à 
deux principes constitutionnels, au principe que, où on a 
son devoir, on a son droit, et à celui de la proportionalité. 

M. A. Humbert abonde dans ce sens. Il est en outre 
contraire au droit de libre établissement. Il doit être inscrit 
dans la Constitution, parce que le principe contraire est 
inscrit dans la loi. 

M. J.'F. Robert. On aura à l'avenir tout avantage à ne 
pas être communier. Dès lors qu'est-ce qui engagera les 
Suisses à se faire naturaliser? 



M. C.'F. Junotf votera pour t*abo1ilioD, afin d>e faire 
disparaître Tinégalité réè^llant de ce que eet impdt n'esTl 
pas proportionnel. ^ 

M. A. Petitpierre. lies comnfiu#i<»ps ont des lehai^ges^è^lii^ 
sidérables, rhabitant qui ne paie que le droit d'baMlàKiè«P, 
n'a'pas k' se plaindre ; si I on retranche emspre cette eëu^ 
iribation^ persane ne voudra plo^étre communier. La Loi 
t}ui a obligé les Gommuiïes à se contenter d-nne somiae 
aussi minime les a déjà considéraUemeni tt^altraitées. 

M. 17/. Joseph-Jeannot . Il faudrait au nroins ticcorder à 
tous les Ncuchàtelois le droit de prendre part aux affaires 
communales dans la Commune qu'ils habitent et q\A 
n'est pas la leur. Le droit d*habilation e$t injuste parce 
qu'il ne pèse pas sur tous d'une manière uniforme. 

M. Leuba-Fation. On veut nous conduire au niçelle- 
ment. L'orateur s'oppose à l'abolition de la taxe d'habi- 
tation. 

M. JeanrenaudrBessoh ne veut pas brusquer la mesure, 
pour ne pas apporter une perturbation 4âos le budjet des 
petites communes. }1 ne faut pas perdre de vue qu'on a 
imposé aux communes des charges assez lourdes. L'ora- 
teur croit qu'il faut laisser cette question à la législation. 

M. Huguenin-VuUlemin veut maintenir la taxe d'habi- 
tation, en l'abolissant on nuira principalement aux petites 
communes, il en est dont la population se compose pour 
les S/6 de non communiers. 

M. U. Joseph'Jeannot, A entendre certains orateurs 
les communes sont accablées par les charges qui leur in- 
combent. S'il ^n est ainsi, qu'elles demandent l'établisse- 
ment de la Municipalité. 
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M. A. Dvpaiquier. Personoe ne réelome coalre oeUfl 
(aie ei il o'y a réellement pas ii^uslice à taire pay^iNdaiM» 
une eonmaiie, à an étranger, la proiecUon qu'il y reç^îi. 
La proposition qui e£t faîle» aura, pour réauUat île dimi- 
oqer le nombre des naturalisations. 

M. H. Grandjean toléra l'abolition da droit d'habita- 
tion, c'est an privilège qui a étéouMM. On doit contribuer 
aux services publics proportionnellement. 

M. A. Dupasquier. Pour établir régalité, il faudrait 
donner à tous les Neuchàtelois le droit de s'occuper des 
affaires communales partout où ils s'établiraient. 

VOTATION. 

La proposition de M. ClercLeuba est adoptée par 58 
voix contre 37. Plusieurs membres demandent une vérifi- 
cation du vole, et l'assemblée décide par 49 voix contre 34, 
défaire droit à celte demande; à une nouvelle votation, la 
proposition de M. Clerc-Leuba est votée par 47 voix con- 
tre 41. 

M. Jeanrenaud'Besson propose aussi l'abolition d'un 
droit d'iiabitation perçu par certaines Municipalités, et qui 
consiste à faire payer des petites taxes pour certaines ins- 
criptions. 

Après quelques explications desquelles il résulte que ces 
(a&es n'ont nullement le caractère d'une imposition. M* 
Jeanrenaud'Besson relire sa proposition. 

VOTAtlON. 

L'iAT. 67 amendé,. est adopté par 48 voix contre 2K* 
Sur la proposition de M. Philippin, cet article est ren- 
^yé à la Commission pour rédaction. 

Art. 68. M. Denzler propose d'ajouter à cet article la 
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disposition suivante : « Un inventaire sera dressé de tous 
les biens des communes et corporations. Ceux non affectés 
à des établissements d'utilité publique ou à des instilutiows 
de bienfaisance seront soumis à une nouvelle estimation, «' 
Non seulement la surveillance prévue par la .Constitu - 
lion de 1S&8 n'a pas été exercée, mais encore la 4iscus- 
sion a fait ressortir que le Conseil d*Elat ne sait pas d'une, 
manière exacte quelle est la fortune des comoiunes. L'in- 
ventaire annuel servira de base à une meilleure surveil- 
lance. C'est une mesure administrative, mais il convient 
d'en faire une disposition constitutionnelle, pour que cha< 
cun sache qu'elle s'adresse à tout le monde. 

M. Jeanrenaud'Besson, Des inventaires ont été, deman- 
dés et exigés des communes, mais ils laissent, en généra^ 
beaucoup à désirer, L'orateur abonde dans le sens de la 
proposition de M. Denzier, mais il ne croit pas que celte 
disposition doive figurer dans la Constitution. 

M. Ribaux veut au contraire en faire une disposition 
consiitulioùnelle, afin que les communes sachent d'avance 
que l'on prendra des mesures po()ir empêcher les faits scan- 
daleux qui se sont produits. 

M. Amiet votera la proposition de M. Denzier; l'Etat 
doit connaître l'état de fortune des communes et ne le peut 
que par des inventaires exactement dressés. 

M. H.'F.Calame, La mesure proposée est une excel- 
lente mesure administrative, mais elle n'a que faire dans 
la Constitution, qui doit contenir des principes et non des 
mesures transitoires. Cette mesure va de soi, mais en l'in- 
troduisant dans la Constitution, on jettera l'inquiétude dans 
le pays. 
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VOTATION : 

La pr^posUioB de M. Denzler est adoptée par 41 toîk 
€0Dlre39. 
L'art. 68 amendé, est voté par &S voix contre 19. 

M. C.'J, Matlhey propose de renvoyer cet article à la 
Commission^ pour rédaction et pour déterminer la ma- 
nière à laquelle on fera procéder h cet inventaire. 

Cette proposition est adoptée. 

Les ARTICLES 69 et 70 sont adoptés. 

Une proposition de suspendre la séance n'est pas adoptée. 

DES CULTES. 

Art. 71. M. Const. Junod demande la suppression du 
premier alinéa de cet article. Il ne comprend pas pourquoi 
l'Eglise serait placée sous la suprématie de l'Etat, et s'il en 
est ainsi , il estime que ce ne doit être que sous celle du 
Grand Conseil et non sods celle du Conseil d'Etat. 

M. H.'F. Calame est de ceux qui voudraient plutôt aug- 
menter Tindépeudance de l'Eglise, et restreindre l'influence 
de l'Etat. Le premier alinéa est la consécration du fait 
existant de l'union de l'Etat avec l'Eglise. La discussion 
de la proposition de M. Junod devrait être renvoyée après 
celle qui surgira sur les principes généraux. 

Cette manière de voir est partagée par l'Assemblée. 

M.Callel. La question de l'organisation future de l'Eglise 
est une des plus importantes que l'Assemblée ait à résoudre; 
OD le conçoit aisément si l'on considère qu'elle intéresse non- 
seulementl'homnfï politique, maissurtoutl'homme religieux. 
Cettequestion devient donc essentiellement une affaire de con- 
science à quelque point de vue que Ton se place pour la traiter. 
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L'orateur se propose de soutenir la thèse de ta séparation de 
TEial el de TEglise, et il le fera avec une ealière liberté, avec 
une ferme conviction. Le sujet n'est pas nouveau, pour lui i^ 
date du seizième siècle alors qqe sous Henri VIII, les. non' 
conformistes et les Indépendants prirent naissance. en Angle* 
terre, c*est là qu'il voit le germe des idées qui plus tard se 
développèrent moins en Europe qu'en Amérique, du moins 
quant au côté pratique de la question. En Europe, un grand 
nombre d'écrivains se sont occupés de la question^ mais 
leurs écrits, en général, peu populaires n'ont pas été Uis 
par la multitude, qui du reste a été habituée par le prin- 
cipe d'autorité de l'Eglise ofGciellc à considérer comme une 
hérésie cette innovation, même dans la forme extérieure 
dii culte. Pénétré de cette pensée que l'Eglise officielle est 
le type vrai, parfait et immuable de l'Eglise, on croit en 
tonte sincérité de cœur que rompre les liens qui unbsent 
l'Eglise à l'Etat, c'est détruire la Religion, c'est quitter 
une voie bonne et coonue pour se jeter dans les embarras • 
de l'inconnu , favoriser les sectes et jetçr dans le pays les 
germes des dissensions religieuses; mais quand on aurait 
dit , il y a cinquante ans, que l'abolition des consistoires, 
cette hideuse imitation du papisme, n'amènerait pas la ruine 
de la morale publique, le désordre dpns les familles, et 
TafiTaiblissement de la notion religieuse, qui l'aurait cru? 
Quand on aurait dit que la sécurité générale serait aussi 
grande, si ce n'est plus grande, lorsque le glaive de la Jus- 
tice serait rivé dans son fourreau, qui l'aurait cru? 

Et dans un autre ordre d'idées, qui aurait cru que la 
substitution d'un régime de liberté à un régime ultra-pro- 
tecteur, et seul capable, selon plusieurs, de faire prospérer 
la fortune publique , aurait pour conséquence un dévelop- 
pement presque miraculeux det'i'ndustrie, partant du bien- 
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être géoéral ei de la fortune publique, et que sous une pa* 
retUe économie» le montagnard tendrait un jour à son frère 
de la plaine la main de l'amitié à travers les flancs de la 
montagne? Que conclure de là? €*est qu'à toute inno- 
YAtion faite pour le compte de la liberté, est assuré un heu- 
reux avenir, et quelle liberté est plus grande que celle de 
la conscience? 

Mais, dira-t-on, séparer l'Etal de l'Eglise, c'est priver 
celle-ci de son plus ferme appui, c'est détruire la re- 
ligion. 

L'orateur comprend cette appréhension chez ceux qui 
croient (|ue le prêtre c'est la religion. Mais pour ceux qui 
croient que le règne du Sauveur n'est pas de ce monde, ils 
estiment que la religion qu'il a fondée, ne réclame en aucune 
façon l'appui de la puissance temporelle et que le christia- 
nisme n'appelle à son aide que la liberté de mettre en évi- 
dence les libertés qu'il proclame. 

On craint les sectes. Il faudrait s'entendre sur le sens de 
ce moi. Pour l'orateur, ti n'a de valeur que diez les ca- - 
tholiques. 

Pour eux, le pape est le chef suprême de l'Eglise. Il 
est infaillible. Dès lors, tous ceux qui lui résistent sont des 
sectaires. Tels sont les réformés de toutes les dénomina- 
tions, mais chez ces derniers, il n'y a pas de sectes. En ef- 
fet, si ^e calvinisme est le prototype, le luthéranisme est 
une secte, et réciproquement. Dira-t-on que les frères Mo- 
raves sont des sectaires? non. Chez les chrétiens réformés 
il n'y a pas de sectes, mais différentes manières de servir 
Dieu. 

Sans doute qu'une Eglise officielle; subventionnée par 
l'Etat, peut par (a position que h monde lui a faite, se 
déclarer prototype et appeler sectaires ceux qui s'éloignent 
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d'elle, mais eela mérne ne prouve qu'une chose» à savoir 
que le prêtre a absorbé l'Eglise, ou que l'église a abdiqué 
son beau râle en faveur du prêtre. 

Lors donc que le prestige toul luoudaiu d'uoe Eglise of- 
ficielle n'existera plus, Ifs sectes, comme on les appelle, 
disparaîtront et feronl place à des assemblées ou commu- 
nautés religieuses de dénominations différentes, servant 
Dieu chacune à sa manière, sans compte rendreà qui que 
ce soit qu'au Juge suprême. 

Eh quoi ! le protestantisme qui n'a pris naissance et ne 
s'est développé qu'à la faveur du libre examen, se verrait 
entrainé dans sa marche par une barrière qu'il ne pourrait 
franchir; on lui assignerait comme terme de ses aspira- 
tions l'œuvre de l'homme, à lui, qui doit s'élever jusqu'à 
son divin fondateur. 

Il faut en convenir, le pouvoir politique ne saurait, sans 
prétendre à une sorte d'infaillibilité qui rappelle le roma- 
nisme, faire un choix entre les diverses sectes qui se par- 
tagent le monde chrétien, et c'est pourtant ce qu'on nous 
demande. Non, cela n'est plus possible aujourd'hui. 

Et les dissensions religieuses, dira-t on ! Pour détruire 
cet argumj^nt^ il suffit de jeter les yeux sur ce qui se 
passe. 

Voiton les frères Moraves troubler la société? Sont-ils 
en guerre avec les Darbystes? ceux ci avec l'Eglise dite 
libre? Non. Ces différentes congrégations qui vivent de 
liberté, ne la disputent à personne. 

N'en serat-il pas à bien plus forte raison de même, 
lorsqu'aucune communauté religieuse n'aura le pas sur 
l'autre, que toutes n'auront d'autre appui que l'appui qui 
leur sera commun, la liberté de travailler à Tceuvre de l'é- 
vangile. 
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Il est impossible de se dissinmler, (cl ce serait une faute 
de le faire), que des idées nouvelles surgiront au sein du 
inonde religieux. Gela s'est vu et se voit en Amérique, il 
en sera de même chez nous. Lorsque l'homme peut libre- 
ment oBianifester ses convictions, il est rare qu'il ne pro- 
fite pas de sa liberté. Lorsqu'on peut «ans passer pour un 
impie, n'être pas d'accord avec son pasteur, on recherche 
la discussion sur les matières importantes du salut, on s'é- 
claire, et quoi qu'il arrive, on a dit ce que l'on pense. On 
nç joue pas au chrétien, on l'est, ou ou ne l'est pas au vu 
et au su de tout le monde. Ainsi la libre manifestation des 
convictions religieuses, aura pour effet d'appeler la fran- 
chise dans le domaine de la religion. I^a foi ne s'impose 
pas ; on croit,, ou on ne croit pas. £t d'où vient que des 
hommes qni sont d'une grande franchise en politique, n'o- 
sent pas s'ouvrir en religion. Cela tient à la position offi- 
cielle qui a été faite à l'Eglise et qui la fait considérer, 
sanç qu'on s'en doute, comme une Rome chez les protes- 
tants. 

Enlevez lui son caractère officiel et vous verrez alors 
quelle est sa valeur intrinsèque. 

Plusieurs personnes pensent que l'acle de la séparation 
était plus facile à opérer en Amérique que partout ail- 
leurs, parce que^ disent-elles, le terrain était libre, il n'y 
avait rien à déblayer. C'est une grave erreur. A fort peu 
d'exceptions près, les états possédaient des institutions, 
fondées sur le système de l'Union, et ce n'est pas sans 
peine que le régime. contraire s'y est établi. 

Tous les obstacles que peut susciter la notion de ce qu'on 
appelle les droits acquis, durent être levés, et ce ne fut pas 
l'œuvre d'un jour. 

On croit généralement aussi, que les Etats de l'Union 
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américaine ont proclamé en même temp? la séparation de 
I^Eta4 et de l-Eglise. G*esl eneore cine erreur. Ce fut peu à 
peU) de changements en changements et les unes après les^ 
autres que les Constitutions soiit arrivées au point oà on 
les vort aujourd'hui, et ce fait que les différents -Elàls de 
rUnto» américaine se sont pour ainsi dire imités les uns 
les autres, et que pas un d'eux n'e«(t revenu en arrière, ee 
fait prouve, selon l'orateur, en faveur de la thèse qù'H 
soutient; car il serait absurde de prétendre que la répa- 
ration de l'Etat et de l'Eglise, produisant le mal dans 
une contrée, ses voisins s'empressassent de t'tmiler. 

Est-ce à dire que tout sera facile dans les commen* 
céments de la séparation? Non, tout était- il facile en 
1848, et cependant voici le pays bien au delà pour les 
idées de ces temps bienheureux, où quelques-uns di- 
saient comme auparavant: nous sommes bien, tenons noas 
y.... Les idées marchent et le temps est arrivé, où le tem- 
porel el le spirituel doivent occuper chacun la place quf 
leur est assignée par leur nature. C'est avec une entière 
confiance et une profonde conviction, que l'orateur votera 
la séparation de l'Etat et de TEglise. 

M. H. Dupasqvier se placera pour traiter la question 
uniquement au point de vue politique. Quel est le but qui 
dans tous les pays, a fait mettre Tinstruction publique sous 
la surveillance et la protection des gouvernements? si ee 
n'est d'instruire la jeunesse, parce que l'instruction est la 
base la plus solide du bien-être et de la prospérité d'un 
pays. Qu'est-ce que la Religion au point de vue politique, 
si ce n'est une branche importante de l'instruction publi- 
que? Un pays qui veut la moralité et l'instruction ne doit-il 
pas désirer que la Religion règne chez lui? 

L'orateur veut la liberté la plus complète en matière de 
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religioo. Mais fermer les temples» ne serait ee pas faire quel- 
(^e chose d'identifiue à fermer les écoles, sons prétexte que 
les particuliers pourvoiront eux-mêmes à Téducation et à 
rîBSlPuetioo de leurs enfants. Si Ton proposait de fermer 
les écoles, ne dirait-on pas : Nous n'empêchons pas que Ton 
aille s'instruire dans d'antres écoles, mais nous voulons 
desécolês où tout le monde puisse venir recevoir Tinstruc- 
tion« Ne doit-on pas en faire autant des Eglises. 

M. AimiHumberî reproduit la proposition qu'il a fait 
au sein de la Commission^ d*iotroduire dans, le projet les 
quatre articles suivants : 

Art. 71. La Loi règle les rapports de l'Etat avec les cultes. 

Art. 72. L*Etat ne reconnaît aucune corporation ecclésiastique ou reli- 
fieuse. , 

Art. 78. Nul ne peut être forcé de contribuer aux dépenses d'aucun 
culte. 

L*Etat ni les communes n*en salarient aucun. 

Art. 74. Les revenus des biens de l'Eglise qui ont été réuni en 1848 an 
domaine de l'Etat, ne pourront pas être détournés de leur destination pri- 
mitive. 

L'orateur ne s'attend point à voir adopter sa proposition, 
parce qu'on s'en exagère la portée, mais il croit qu'il est 
nécessaire en tout cas d'opposer quelque chose à l'article 
proposé par la Commission, qui est allé beaucoup plus loin 
que la Constitution de l6kS. Le peuple, dit-on, ne veut 
pas de la séparation , mais il l'a cependant déjà admise 
dans une certaine mesure ; la qualité de citoyen n'est plu,$ 
liée à celle de membre de l'Eglise, nous avons le mariage 
civil, l'élection des fonctionnaires ecclésiastiques par le peu- 
ple. Toutes ces mesures sont un acheminement à la sépa- 
ration complète. Celte question n'est plus chez nous qu'une 
question de budget, l'Eglise est aussi indépendante que 
possible, elle n'est plus liée à l'Etat que par l'attache du 
salaire. Pour arriver à une séparation complète, il ne nous 
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reste qu'à siipprimer le Budget el le (iéparlcmeot des cul- 
tes. Les Etals-Uuis ne sont pas arrivés d'un coup à procla- 
mer la séparation. L'Etat de Massachuset, qui est le der- 
nier qui H admis ce principe, ne l'a proclamé qu'en 1S3I . 
Pourquoi ce principe a-t-il prévalu en Amérique? Parce 
que dans ce paya on fait moins de gouvernement possible, 
et que là le citoyen n'abandonne à l'Etat que ce que l'Etat 
peut faire mieux que lui. Ce principe a été proclamé en 
Europe pour la première fois dans la Déclaration des droits 
de l'homme; on n'en prévoyait peut-être pas alors toutes 
les conséquences. Trois ans plus tard, Gambon proposa dans 
la Convention nationale que l'Etat ne salariât aucun culte. 
Enfin le principe fut proclamé en 95 dans la Constitution du 
Directoire. Ces détails peuvent ne pas être' une recomman- 
dation aux yeux de certaines personnes, néanmoins ils ne 
faut pas oublier qu'il ne se fait pas une Constitution démo- 
cratique dont le préambule ne soit emprunté à la Déclara- 
tion des droits de l'homme. Plus tard le trône vint; à côté 
du trône, il faut l'aulel; l'empire signa un concordat avec 
Rome. En Angleterre , contrairement à ce qui s'est passé 
aux Etats-Unis et en France, le mouvement est poussé par 
des individus; avec l'esprit pratique et individualiste de la 
race Anglo-Saxonne, on se groupe, on s'organise. Les sta- 
tistiques prouvent qu'en Angleterre et en Ecosse plus de la 
moitié de la population s'est séparée de l'Eglise nationale. 
Sur le continent européen, le travail estpluslenl, parce qu'on 
y est davantage sous la pression de l'Etat et de l'Eglise. 
On se laisse mener en grandes masses, mais que fail-on? 
on abandonne le culte. Comment réveiller le zélé? On ne 
peut pas contraindre d'aller à l'Eglise. En présence du 
(nouvement que l'on vient de signaler et qui s'est produit 
dernièrement à GenèvC; ou une Commission du Grand- 
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Conseil a proposé la séparatioD, esl-ce le moment pour 
noQs d'admettre le principe nouveau introduit dans le pro- 
jet et d'après lequel les fonctionnaires ecclésiastiques des 
cultes reconnus par la Constitution, où par la Loi, sont sa- 
lariés par TEtat? Est-ce le moment de dire que nous pren- 
drons la responsabilité des salaires des cultes? Et pendant 
que Ton nous propose d'admettre ce principe, le synode 
réclame pour l'Eglise plus de liberté et plus d'indépendance. 
Cela est*il logique? Celui qui paie ne doit-il pas avoir le 
droit de commander ? 

Voulons-nous accepter la responsabilité du paiement des 
ministres des cultes, ou ne voulons-nous pas plutôt leur 
laisser toute indépendance, et ne nous engager que dans cer- 
taines limites qui nous sont imposées par un traité récent? 
Si Ton prend cette responsabilité, il faut la prendre com- 
plète; mais pourquoi l'EUat devrait-il tout faire daos ce 
service alors qu'il ne contribue que pour une part dans les 
autres? * 

L'orateur termine en déclarant que c'est essentiellement 
au point de vue du budget qu'il se place pour faire la pro- 
position qu'il a déposée. 

La suite de la discussion sur l'art. 71 est remise à de- 
main et là séance levée à 1 heure. 

Le Président de l'Assemblée Constituante : 

Ed. ROBERT-THEURER. 

Les Secrétaires : 

Alp. DUBOIS. 
C. JEANiNERET. 

Les Secrétaires-Rédacteurs, 
Eugène BOREL. 
William PARrS. 
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SEANCE DU 1"^ JUILLET 1888. 

, Présidence de M'. Robert-Tkeurer. 

La séance est ouverte à huit heures par Tappel nominal 
(|ui constate Tabseoce de MM. Beguia; Grelillat; Jequier; 
Maret; Ribaux; Yersiu; Girard, Numa; Ladaine et ScholL 

Le procès-verbal de la séance d'hier est lu jusqu'au 
chapitre des Cultes, et adopté. 

M. le Président donne lecture d'une lettre de M. Ribaux^ 
annonçant qu'il ne pourra pas assister à la séance d'au- 
jourd'hui et déclarant qu'il vote en principe la séparation 
de TEglise et de l'Etat, et subsidiairemenl la proposition 
que M. G. Guillaume a faite dans la Commission, s'il la 
reproduit au sein de l'assemblée. 
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M*. Piagêt^ rapporlear de la Cbmmissk»D, présente au 
nom de celle dernière, ses couclusions sur les arlicles qui 
lui ODl élé renvoyés. 

Elle propose dé rédiger Tarlicle 46 comme suit: « L'£- 
tat retïonce à toute reversibUilé quant aux immeubles qui 
étaient possédés à titre de fiefs dans le canton. » 

« Les règles du droit commun sont seules applicables à 
ces immeubles.'» 

M. M, Jeanrenaud demande si Celte dis'posiliou s'appli- 
que aux fiefs apparlenanl à TEtâlhors du caniou. 

M. le Rapporteur répond que non, et que la rédaction 
est précise à cet égard. 

L'article proposé par la Commission est adopté. 

Art, 33. La Commission propose de le rédiger comme 
suit: Ne peuvent être électeurs , ni éligibles: 

« Ceux qui exercent des droits politiques hors du canton; 

ce Ceux qui sont au serçice d'une puissance étrangère; 

(( Les faillie que le juge de la faillite na pas déclarés 
^excusables; 

« Les contribuables qui n^ont pas payé les taxes qu'ils 
a doivent à VEtat; 

n Les interdits; 

¥. Ceux qui sont sous le poids d'une sentence infamante; 

« CeuQê que les tribunaux ont condamnés à la privation 
a temporaire des droits civiques pendant la durée de celte 
peine. » , 

Cet ARTICLE est adopté. 

ART. S9. La Commission a admis le jury Cacuitatif, et 
propose un article ainsi conçu : 

* En matière pénale, l'institution du jury pourra êfre 
a introduite, et l'organisation en sera déterminée par la 

15 
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m loi: Toutefois^ la procédure publique deçra en tout cas 
¥ être mbstiluée à celle qui existe aujourd'hui. » 

Gel AUTiGLE esl adopté. 

La Commission propose à runanimité la rédaclioQ sui- 
vante de Tarticle 67 cl de ramendement de M. Grande 
pierre. 

« Les règlements communaux seront réçisés dans le but 
tid'arriçer à la suppression graduelle de toute répar{ition 
(( d'aç>antages communaux m 

ART. 68. La Commission propose de rédiger comme 
suil Tameudemenl adopté pour cet article sur la proposi- 
tion de M. Denzler : (c 11 sera fait un inçentaire et une es- 
timation des biens communaux; celte opération aura lieu 
par les soins du Conseil d'Etat, » 

M . JeanrenaudrBesson demande si la Commission a en- 
tendu comprendre dans la dénomination de biens commu- 
naux, les biens appartenant aux chambres de charité. 
, M. /e Rapporteur répond afGrmativement. 

M. C.'F, Junoi fait remarquer que cet article esllrès- 
yague, et demande comment le Conseil d'Ktat procédera à 
cette opération. 

M. le Rapporteur \\i\ répond que ces inventaires seront 
faits par les communes, et que. dans le cas où on aurait 
lieu de les croire inexacts, le Conseil d'Etat enVerra des 
délégués, ou prendra toutes autres mesures qui lui paraî- 
tront convenables, pour les vérifier. L'orateur ne pense pas 
que cela puisse se passer autrement. 

Quant aux propositions de iMM. Grandpterre et t.-C. 
Lambelet, la Commission conclut à Tordre du jour, vu 
l'impossibilité de faire droit à la demande contenue dans 
la première, et attendu pour la seconde, que la disposi- 
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tioD qu'elle veut consacrer, rentre dans le droit civil cl 
que rien D*eropéche d'y pourvoir par la loi. 

Les conclusions de la Commission sont adoptées. 

La discussion du projet de constitution et spéciulement 
de I'artigle 71 est reprise. 

M. L. Guillaume se prononce pour la proposition de 
M. il, Humberty il votera la séparation de l'Eglise et de 
l'Etat, convaincu que c'est le seul moyen de mettre en ap- 
plication le principe de la liberté de conscience. Il croit que 
si ce principe était adopté par la Constituante, il obtiendrait 
dans le peuple, sinon une majorité, du moins une très- 
forte minorité, qui reviendrait bientôt^ comme majorité, de- 
mander la séparation de TEglise et de l'Etal. Cette réforme 
aura nécessairement lieu, alors que le peuple mieux éclairé 
sur cette question, saura qu'en séparant l'Eglise de l'Etat^, 
on n'abolit pas la religion , mais qu'on lui donne, au con- 
traire, sa forme la plus pure. Dans les premiers temps du 
moyen-àge, l'Eglise était toute puissante, les gouvernements 
tremblaient devant elle ; Rome distribuait des couronnes. 
Vint la Rêformation, elle fut accueillie avec joie par les 
princes, qui trouvaient une occasion de secouer le joug de 
l'Eglise, qui avait pesé si durement sur leurs prédécesseurs, 
et voyaient déjà le moment où, grâce aux idées nouvelles, 
ils pourraient mettre la main sur les biens ecclésiastiques ; 
par les prélats, qui espéraient voir abolir la règle du célibat 
et pouvoir léguer à leurs descendants leurs évéchés et leurs 
riches abbayes .; par les bourgeois des villes , auxquels Isf 
Réformation donnait une indépendance nouvelle. Chacun 
voyait dans la réforme quelque chose à gagner, et chacun 
songeait aux intérêts matériels. 

Si Ton établit un parallèle entre la réforme qui s'accom- 
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dire que la Réformalmn était ud pas vers la Uberiê^de cofi- 
science, et que la séparation de l'Eglise et de l'Etat en. est 
la proclamation. 

Les motirsqui firent accueillir par l'Etat la Réformation 
avec joie^ étaient puisés, comme on vient de le dire, dans 
tes intérêts matériels ; aujourd'hui TËtat^ en se séparant 
de l'Eglise, n'est plus guidé par lés mêmes rtôlifs ; les rôles 
ont changé , et ce sont les intérêts matériels qui engagent 
TËglise nationale à venir demander à l'Etal de ne pas rom- 
pre avec elle. Le clergé de l'Eglise nationale qui s'élève 
contre la séparation éprouve plus de crainte pour son exis- 
tence matérielle que pour l'existence du bhristianisme et 
de la religion. 

Depuis la Réformation jusqu'à nos jours, on a toujours 
vu l'Eglise , tant catholique que réformée, s'unir au Pouvoir 
pour la consolider aux dépends dés libertés du peuple ; plus 
un gouvernement est monarchique el aristocratique, plus 
le clergé lui eii soumis. Dans nés républiques, âù contraire^ 
lorsque l'Etat est franchement démocratique, le clergé lui 
est hostile. El comment pourrait-il en être autrement ? 
« L'essence d'une corporation cléricale, salariée et gouçer- 
<x née par l'Etat, » dit l'auteur d'une brochure qui a été 
distribuée aux membres de celle assemblée, (c la constitue 
« amie ou ennemie du pouçoir, Von ne peut même l'en 
« blâmer, il est naturel qu'elle cherche à obtenir le maître 
a qui lui plaît; quand la politique fait de la religipn, il 
a faut nécessairement que la religion fasse de la politique, » 

Si dans les Etats aristocratiques, le clergé national est 
Un soutien du gouvernement el affermit son pouvoir par 
son influence; il n'en est pas de même dans notre démo- 
cr«lt9 : !e peupUest souTcrain et le gouvernement n'a plus 
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besoin do clergé pour se maintenir: Mais ce clergé, qai Jadis 
rendait des services au gouvernemeni, existe encore et vient 
demander qu'on le reconnaisse comme Eglise nationale, lui 
qoi avant 1848 faisait subsister le pouvoir, vient aujour- 
d'hui implorer l'assistance de l'Etal. 

Comme les rôles ont changé ! Quels progrès nous avons 
faits ! Maintenant l'Eglise n'a plus à s'occuper que des 
choses spirituelles, et le gouvernement^ l'Etat, ne' se base 
plus sur l'Eglise, mais sur le peuple. 

Déclarons l'indépendance de l'Eglise qui se cramponne à 
l'Etat pour végéter, et elle prospérera comme la liberté, 
lorsqu'eu 4848, nous avons proclamé l'indépendance de 
l'Etat. 

La brochure qui a été publiée en faveur de la séparation 
de l'Eglise et de l'Etat prouve que ce principe compte déjà 
chez nous un grand nombre d'adhérents. Dans cette bro- 
chure, il respire un sentiment profond de la vérité et de 1^ 
bonté de la cause : c'est le cœur, c!est, la conscience qui 
parlent. La question y est exposée sous la forme de simples 
réflexions, mais d'une manière convaincante ; et cette bro- 
chure écrite par de vrais chrétiens, n'a pour but que de 
demander l'indépendance complète de l'Eglise, et la consé- 
cration du principe de la liberté de conscience. On ne peut 
prétendre que ses auteurs aspirent aux biens terrestres de 
TEglise nationale, puisque depuis 1848 ils n'en ont pas ré- 
clamé leur part. 

Quelle différence de ton et de laniçage avec une autre 
brochure qui a paru en réponse à la première, on sent dans 
cette brochure qu'il n'y a pas dé motifs sérieux pour con- 
server l'union de l'Etal et de l'Eglise; tout y est froid, 
rien n'y n mue le sentiment intime ; à des arguments sentis 
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et présentés avec coQvIc.tioo, Tauteur de la dernière bro- 
chure D*a opposé que des sarcasmes. 

L'union de TEglise et de TEtat est pour le clergé de TË- 
glise nationale un fait et non^un principe, puisque c'est un 
fait, dit-il, il faut la conserver. 

Cela est exprimé claironnent dans la pétition du synode; 
et il est bon de remarquer ici que cp même synode, qui ren- 
ferme les membres du clergé neuchâteiois, a toujours de- 
puis 1848, protesté contre les réformes de la révolution, 
et ne s'est jamais montré favorable à nos institutions nou- 
velles. Nous avons même vu des membres de ce clergé 
prendre part à des actes d'hostilité ouverte contre la ré- 
publique. — Maintenant ce même clergé vient reconnaître 
les bienfaits de nos institutions et supplier de maintenir un 
état de choses qu'il trouvait jadis si odieux. En même temps, 
il demande que l'Etat lui accorde une plus grande indépen- 
dance et de plus grandes garanties. Or, si l'Etat doit sala- 
rier tous les cultes, si les frais du culte doivent être répar- 
tis sur la populatioa, l'Etat doit avoir le droit de nommer 
les pasteurs. — L'orateur déclare qu'il ne peut que s'asso- 
cier aux observations faites par M. Aimé Humbert, et qu'il 
votera pour la séparation complète de l'Eglise et de l'Etat. 

M, H.' F. Calame ne fera aucune excursion dans le do- 
maine de l'histoire, il prendra la question telle qu'elle se 
présente, et ne discutera pas avec des personnes qui n'ont 
pas voix dans cette enceinte; c'est dans le sein de la Con- 
stituante qu'il veut traiter cette question. 

Son point de dépari est le fait existant, auquel s'appli- 
quent des propositions de réforme ou d'innovations, c'est 
rélai actuel des rapports de l'Etat avec l'Egiise. On a 
parlé hier, comme si nous avions un choix à faire entre 
diverses églises. Pas le moins du monde. La question est 
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de savoir si nous voulons changer l'étal de choses actuel 
ou le maintenir. Nous avons plusieurs Eglises, TEglise ré- 
formée et PEglise catholique. L'orateur ne s'occupera que 
de la première. Quelle est cette Eglise neuchàteloise qu'il 
s'agit de détacher de l'Etat, ou de maintenir dans sa situa- 
tion ? Prétend-elle gouverner les esprits et les conscien- 
ces, veut- elle dominer sur les autres Eglises, réclame-t- 
elle des privilèges qu'elle refuse à des rivales? Non. Les 
arguments tirés de là sont des arguments pris en Tair, 
qui ne se rapportent qu'à des idées préconçues et qui ne 
sont pas basés sur des faits. 

Nous avons la liberté de conscience et celle des cultes, 
oa ne peut pas le contester, nous ne voyons même plus 
cette défaveur qui était jadis attachée à certaines congré- 
gations, chacun peut suivre le culte qui lui convient sans 
inquiétude ni défaveur. Cette liberté résulte de Tensemble 
même de nos instilulioQS, elle résulte particulièrement de 
rétablissement de l'Etat civil; ou n'est plus obligé de 
faire baptiser ses enfants, de ratifier le vœu de son baptême 
ou de faire bénir son mariage; cette liberté de culte est 
inscrite dans la loi ecclésiastique et dans le projet qui nous 
occupe. Que demandons nous donc? Simplement que le 
tien qui nous allaclie à l'Etat ne soit pas violemment brisé, 
qu'on ne jette pas une perturbation profonde dans nos 
moeurs, par suite d'une mesure qui n'est pas justifiée par 
te besoin. La tendance de l'époque est la séparation. Oui, 
le mouvement général est dans ce sens, mais tcnd-il à bri- 
ser tout lien, à faire de l'Etat une institution athée, de 
TEglise une congrégation à part? Non ; le mouvement de 
Tépoque tend à une juste indépendatice respective de l'E- 
tat et de l'Eglise, mais qui n'implique pas la rupture de 
tout lien. Le culte est abandonné, dit-on, mais de tout 
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temps on a vu le culte déserté par trop de personnes, et sî 
l'on compare ce qui se passe dans les pays voisins, avec ce. 
qui se passe dans le nôtre, peut-on affirmer d'une maniera 
absolue que le culle est désert chez nous, et que c'est un 
fait caractéristique de notre situation? 

Que dans d'autres, Etats l'Eglise se soit séparée, que 
le nombre des seetes tende à s'accroître ; laissons à l'An- 
gleterre et à l'Ecosse ce qui Içs regarde, attachons nous à 
nous et voyons ce qui nous' convient et répond à no^. 
habitudes et aux exigences de la situation. 

L'orateur demande que l'on ne confonde pas les mem- 
bres du clergé qui sont restés attachés à l'Eglise natio- 
nale, avec ceux qui s'en sont séparés. Le synode a 
présenté une adresse, mais il ne demande pas comme on. 
l'a dit, le maintien d'une Loi contrclaquelle.il aurait 
protesté; ce qu'il demande, c'est le maintien de l'état ac- 
tuel dans ses bases fondanientales, le maintien des rapporta 
généraux de l'Eglise et de l'Etat, le maintien du lien qui 
unit l'une à l'autre, et non le maintien intégral d'une Loi 
qui est reconnue défectueuse par tout le monde. 

On a dh que cette question n'était qu'une question, de 
budjet, que le clergé ne demande que le maintien de 3Qn 
salaire, non, rendons lui cette justice que cette question 
n'est pas pour lui une vile question d'argent, ^ue les fidè- 
les ne demandent pas le maintien de l'union pour n'avoir 
pas à prendre dans leur bourse les sommes nécessaires à. 
Tentretien du culte, non, si la séparation était prononcée, il 
serait pourvu abondamment à ses besoins par des membres 
fervents. Et du reste, il ne si'agit pa^ uniquement du salaire 
du clergé, il s'agit, en premier lieu, de dépenses faites pour 
l'éducation religieuse du peuple^ pour subvenir aux besoins 
moraux de la population, çt non à ceux . de ses ministres. 
Dans les autres services, dit-on, l'Etat ne fait pas tout. 
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Ed esi'A autrement dans l'Eglise? L'Etat paie en bonne 
partie le salaire des ministres avec les biens de l'Eglise 
réanis aux biens de TEtat; et ce n'était pas» ses seuls bien^; 
jusqu'en 4848, TEtat payait au clergé une rente de seize 
mille livres, qui représentait le rachat d'anciennes rede- 
vances représentant elles-mêmes les biens de l'Eglise, sécu- 
larisés à l'époque. de la Réformation. Compte- t-on pour 
rien ce que paient les municipalités, les communes et les 
particuliers? En 1849, l'Etat a à la vérité supprimé la part 
qui reposait sur les citoyens au moyen de Témine de 
moisson. L'orateur ne discute du reste cette question, que 
pour la mettre à la dernière place. 

Craignons nous donc de voir la population neuchàte- 
loi5?e se divise eu une multitude de sectes? Non. L'orateur 
espère qu'on ne lui fera point cette injure, de vouloir re- 
tenir dans l'Eglise ceux qui voudraient s'en détacher. 
Craignons nous la ruine de la religion? Non, l'orateur a 
foi dans l'avenir de l'Eglise, il a foi dans les promesses de 
son divin fondateur, et il sait qu'elle subsistera, quand bien 
même tout lien entre l'Elat et elle serait brisé. Ce qu'il 
craint, c'est la perturbation dans nos mœurs religieuses, 
dans les habitudes de toute une population qui, dans le 
premier moment, ira se tournant à droite et à gauche, 
cherchant, incertaine, un abri pour ses besoins religieux, 
mais il craint surtout pour l'Etat lui-même. En procla- 
mant qu'il existe «in lien entre lui et l'Eglise, l'Etat fait 
une déclaration de principes en faveur de la religion et 
proclame qu'il n'est pas un état athée. Sans cela nous au- 
rions un Etat sans principes religieux, abolissant le ser- 
ntent, le dimanche, se fermant à toute influence religieuse 
qui pénétrerait dans ses lois pour, les éclairer et les vivi^ 
fier. Pour éviter ce danger, l'orateur ne veut pas rompre. 
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L'éducation religieuse doîl-etle nous élre indifférente ? 
devons nous iibandonner au libre arbitre, à la négligence» 
à rindifféreuce des familles, Tinstruçlion des enfants dans 
les vérités de la religion? Et, si nous le faisons, ne ver- 
rons nous par crouler l'organisation de Tédacation popu- 
laire parce que toute base lui manquera ? 

Il n'existe pas de contrainte légale en matière religieuse? 
nous avons même déclaré que nous n'en voulions aucune? 
mais il existe des mœurs nationales, auxquelles Toratcur 
ne veut pas porter atteinte en jetant la perturbation dans 
TEglise et en supprimant ce qui existe et la base sur la- 
quelle ces mœurs sesont formées. 

M.. G. Gtii/Zatime s'associe aux paroles prononcées par 
MM. Callet et A. Humberi, mais il se demande si la propo- 
sition faite par ce dernier est le vrai moyen d'arriver à la 
séparation. En adoptant le principe qu'elle proclame, on 
ferait rejeter la Constitution par le peuple et alors nous 
devrions conserver l'état de chose actuel et ajourner les 
réformes que nous voulons; le peuple n'est pas encore mûr 
pour ces réformes, il convient donc de laisser à la loi le 
soin de régler cette question. L'orateur propose de suppri- 
mer le premier paragraphe de l'article 71; et de substi- 
tuer au second la rédaction suivante : 

(( La loi règle les rapports de VEtat avec les cultes, n 

(( Elle ne pourra jamais reconnaître ou constituer des 
(( corporations ecclésiastiques indépendantes du po%ivoir 
souçeraifi, » 

K Tout changement aux bases fondamentales de Vorga- 
« nisation ecclésiastique actuelle, sera soumis à la rattfi- 
a cation du peuple,» 

Si sa proposition était adoptée, on conserverait la loi 
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actuelle, josqu'aa momeot où l'on reconnailraii que To- 
pioion publique est assez avancée pour accepter la sépara- 
tion. Si la proposition de M. A. Humberi . était rejetée, 
nous aurions les mains liées pour longtemps, tandis qu'en 
adoptant celle de l'orateur, nous conservons l'organisation 
actuelle, tout en laissant à la législature la possibilité de 
la modifier lorsque le moment en sera venu. 

M. D. Dardel après a\oir entendu le discours de M. 
Calame, abonde tellement dans son sens, qu'il ne peut que 
déclarer qu'il accepte complètement tout «e qu'il a dit. 
M. A. Humbert a fait un reproche à la Commission, d'a- 
voir modifié les articles de la Constitution de 1848 relatifs 
à l'Eglise. Les craintes qu'il a manifestées à cet égard sont 
exagérées, les cultes reconnus par la Constitution et par la 
loi sont bien déterminés, et la modification de Tarlicle 
n'entraînera aucune perturbation. 

M. Jeanrenaud-Besson est en principe franchement par- 
tisan de la séparation de l'Eglise et de l'Etat, persuadé que 
si le moment est venu de consommer cette séparation, l'E- 
glise et l'Etat ne pourront qu'y gagner. 

Mais il n'est pas moins. persuadé que tout progrès véri- 
table, toute réforme, quelque bonne qu'elle soit de sa na- 
ture, doit, pour produire des fruits salutaires, arriver en 
son temps, c'est-à-dire, à l'époque en quelque sorte indi> 
quée par la Providence pour son exécution. 

Or, quand il se demande si nous sommes réellement dans 
un de ces moments suprêmes où l'on puisse et doive sans 
hésiter opérer ta grande réforme que l'on nous propose, ce 
n'est pas sans quelque anxiété que l'orateur répond à cette 
question. 

Quand il considère le peu de foi dans les grandes vérités 
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du christiaDi^ine qui règne en général p<iripi nous; rindif- 
féreniisme en matière religieuse, qui esl le earaclère saii~ 
tant de noire peuf le« il se demande ce qu'il adviendra dé 
cette masse eonsidérable «le nos concitoyens qui assistead 
encore* par habitude et par bienséance, plutôt que par be- 
soin, au culte public, où lès grandes et eoosolantes vérité» 
du christianisme sont hahttueUement annoncées, et enire* 
tiennent, quoiqu'on en dise, le seqtiment du devoir et de 
la responsabilité morale dans la conscience d'un grand 
nombre; lorsque par suite du retrait du concours de l'Etal 
et de la nécessité de s'imposer des sacrifices pour l'entretieo 
d'une Eglise indépendante., toute cette m^sse de personnes 
auront complètement rencncé à tout culte quelconque ! 

Quand il songe surtout à cette foule d'enfants apparte- 
nant à cette classe no!nbreu3e d'indifférents ou d'incrédules^ 
auxquels leurs parents ne voudront probablement pas que 
Ton parle plus de religion, il est effrayé des conséquences, 
et il se dit que le moment n'est pas encore venu d'opérer 
la grande réforme dont il s'agit, qui risquerait en ce mo- 
ment de tourner au préjudice de l'Etat, en contribuanl'puisi- 
samment à effacer dans les âmes d'un grand nombre de 
personnes le frein moral, san^ lequel toute société est en 
péril ! 

Ce qui le frappe aussi, ce sont les conséquences immé- 
diates du décret de séparation qui auraient peut-être pour 
premier résultat de briser impitoyablement la carrière d'une 
foule d'hommes, de pères de famille estimables, qui ont 
embrassé la carrière pastorale sous l'empire d'institations 
qu'ils pouvaient croire stables, el qui certes ne ise sont pas 
enrichis dans le poste modeste qu'ils avaient embrassé après 
des études longues et coûteuses. 

L'orateur ne croit pas non plus que nous soyons dans, les 
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eoDdilions ou se troavaienl les populations américaines iora 
de la proclamation de la séparation de TEgiise et de l'Etat 
dans ces contrées éloignées, avec lesquelles on voudrait en 
vain nous assimiler. 

Quant à la disposition du projet qui tendrait à obliger 
rfilal à salarier les ecclésiastiques de toutes les congréga- 
tions religieuses que la loi constilulionoelle reconnaît , To- 
ratetir ne -pourrait pas y donner son assentiment, car il ne 
sait pas que personne ait réclamé une disposition semblable, 
qui aurait pour effet d'augmenter considérablefnont le bud- 
get des cultes pour lequel l'Etat paie déjà annuellement 
pius de 70 mille francs en sus du prodoit du revenu des 
biens ecclésiastiques réunis en 18&8 au domaine de l'Etat. 

Dans ces circonstances, il votera pour le maintien provi- 
soire de Télat actuel, qui consacre, quoiqu'on en dise, la 
liberté religieuse la plus complète, et est déjà un immense 
progrès sur Téial de choses existant chez nous avant 4848. 

L'orateur termine en déclarant qu'il appuie dans ce sens 
la proposition de M*. G. Guillaume ^ 

M. César Jeanneret. La question de la séparation de l'E- 
glise et de l'Etat peut être envisagée à deux points de vue 
différents. Au point de vue de la religion individuelle, et 
c'est alors une affaire de conscience, eC au point de vue 
général de l'Etat, et c'est alors une question politique. C'est 
à ce dernier point de vue que l'orateur se place, parce que 
la Constituante n'est ni un concile, ni un collège de théolo- 
giens, ayant mission de débattre les intérêts d'une Eglise ou 
de la religion en général, mais une assemblée essentielle- 
ment politique, composée des représentants de l'Etat, qui, 
pour juger les questions qui lui sont soumises, doit se placer 
au point de vue du droit public d'abords en même temps 



— 238 -. 

qu*à celui de la. politique, c'esl-ià^dire, des intérêts du corps 
soejftl. 

L'Etal est un organisme unitaire et permanent, armé 
d'une certaine force el destiné à aider à un peuple à attein- 
dre le but qu*il se propose. C'est une assoeiaiion d'indivi- 
dus réunis dans le but de sati^aire à des besoins communs. 
— L'Eglise est la forme dans laquelle se manifestent les 
besoins religieux: de rhomme> elle n'est donc, comme l'Etat^ 
qu'une association. C'est la réunion d'un certain nombre 
d'individus poursuivant un but, celui de leur édification 
aeluelle, celui de leur bonheur futur, de leur salut. 

L'Eglise ainsi définie, quelle est la place qu'elle doit oc- 
cuper dans l'Etat ? 

Ou bien elle est placée au-dessus de lui, et se prévalant 
d'une origine divine, elle lui donne des lois. L'Etat n'est 
plus que le bras drok de l'Eglise, son serviteur ; el il force 
ses ressortissants à appartenir à rEglisc, c'est ce qui a lieu 
à Rome, en Espagne, etc. 

Ou bien l'Eglise n'est reconnue par TEtat que comme 
existant dans ses limites. Le souverain est chef suprême, il 
nomme et révoque les ecclésiastiques, c'est ce qui a lieu en 
Russie, en Angleterre, etc. 

Ou bien l'Eglise est placée en dehors de l'Etal; mais à 
côté, de lui, elle est alors un Etat dans l'Etat, et traite avec 
lui Ae puissance à puissance ; c'est à peu de chose près ce 
qui se passe chez nous, et c'est cet état de choses que les 
pasteurs de l'Eglise dite nationale veulent renforcer. 

Dans le premiier cas, l'Etat est annihilé, il est sacriGé en 
entier à un but particulier qui n'est pas le sien, et emr 
ployé à la recherche du salut des citoyens. 

Dans le second: as, l'Etat pourra et devra prescrire le 



dogme ^l la forme du culle, ce qui ne rentre évidcmmcnl 
pas dans ses attrîbutioDs. 

Ni l'une ni Taulre de ces ailernatives ne peut nous satis- 
faire. 

La troisième n'offre pas moins de dangers ; TEglise ne 
peut pas vivre visà^vis de TEtat dans la relation de deux 
corps indépendants l'un de l'autre, et dont l'un aurait tout 
pouvoir sur l'esprii, l'autre tout pouvoir sur le corps. 
L'Eglise ou les Eglises ne sont pas un E(at, elles n'en sont 
qu'une portion. Elles doivent, en vertu de leur origine, 
rentrer sous la loi commune qui régit toutes les associations. 
Dans cette nouvelle alternative, qui est la seule logique, il 
se fondera un nombre déterminé d'Eglises jouissant toutes 
de la même liberté, qui n'aura de limites, comme la liberté 
des citoyens, que le droit d'autrui. Là où il y aura viola- 
tion d'un droit quelconque, là commencera le rôle de l'Etat, 
qui se bornera à exercer sur les Eglises comme sur toutes 
autres associations un droit de police et de surveillance. A» 
quelque point de vue que l'on se place, celte solution de la 
question est ia s^le satisfaisante, et la seule qui réponde 
au degré de civilisation auquel nous sommes parvenus. — : 
L'orateur votera en conséquence la proposition de M,. Aimé 
Humbert. 

M. Grandpietre, La question en discussion est bien cer- 
tainement la plus importante dé celles qui peuvent occuper 
les citoyens chargés de préparer l'organisation politique 
et sociale d'un pays. « 

La Constitution qui nous régit depuis dix ans a posé les 
bases de la liberté religieuse la plus absolue. La législation 
qui en est découlee a affranchi le citoyen de toutes les for- 
malités religieuses qu'il était autrefois obligé*de pratiquer 
pour jouir de ses droits, soit civils, soit politiques. Tin con^ 
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sliluant ainsi cet état de liberté absolue, la législation n'a 
Dullement dçvancé les insiiocts popolaîres. Les sectes dissi- 
dentes pratiquent leur culte ouvertement, sans que leurs 
réunions amènenl le moindre mécontentement dans la po- 
pulation comme cela se voyait dans d'autres cantons. 

D*un autre côté l'ancienne Eglise nationale à laquelle ap- 
parlient la grande majorité de nos concitoyens^ a été consti- 
tuée d'une manière complètement indépendante de l'Etat, 
en tout ce qui concerne le dogme et ta discipline. Les seuls 
rapports qu'elle puisse avoir avec les autorités civileâ de la 
République, n'ont pour but que d'assurer aux citoyens la 
part qui leur revient dans l'administration de l'Eglise, et 
aux pasteurs la rémunération que méritent, et la position 
qu'ils ont dans la société, et le» services qu'ils sont appelés 
à rendre. 

Partout le^ autorités de potice ^onl fait ce qm était pos- 
sible pour protéger les assemblées religieuses contre le tu- 
multe qui pourrait les troubler. 

Il semblerait donc d'après ce tableau fait à grands traits 
de notre situation, au point de vue rengieux, que tout 
est pour le mieux> et que nous devons passer à d'autres 
questions. Cela serait vrai si les principes de protection et 
ceux de liberté étaient les seuls dont nous dussions uous pré- 
occuper dans la Coustitulion du pays. Mais ces principes ne 
doivent pas être séparés du principe de justice. 

Après le principe absolu qui admet une religion et une 
Eglise d'Etat, et qui contraint chaque citoyen à en faire 
partie, principe que nous repoussons unanimement, après 
ce principe» il ne peut y avoir que deux choses justes : 

Salarier tous les cultes queU qu'ils soieQt,-ou n'en salarier 
aucun. Toute autre alternative cooslituerait un privilège en 
faveur de certains cultes, en mettrait certains autres dans 
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une situation relalivemeol ioférieure , e\ seraii une folia- 
tion eavers un cerlaio nombre de citoyens, qui se verront 
conlraiols de contribuer en faveur d'un culte, qu'ils n'ad- 
mettent pas, ou qu'ils ne peuvent pas pratiquer, au détri- 
ment de celui qu'ils professent. 

C'est une situation de laquelle nous ne pouvons sortir 
qu'en élevant considérablement lé budget des cultes, ou en 
le rayant complètement de nos lois financières. 

Au simple point de vue d'une juste répartition des char^ 
ges publiques et des avantages qui doivent en être la com- 
pensation, on devrait donc proclamer dans la nouvelle 
Constitution, que tous les cultes sont égaux entre eux et que 
l'Etat ne leur doit qu'une égale protection. 

Si au point de vue des principes de justice qui doivent 
guider l'Assemblée dans la rédaction de la Constitution, 
l'affranchissement des cultes de toute immixtion de l'Etat 
est désirable, elle ne Test pas moins eu égard à la propaga- 
tion d'une foi plus solide et plus sincère dans nos popula- 
tions. Les sectes se multiplieront , mais l'Eglise nationale 
se fortifiera, parce que contrainte à prendre toute sa force 
en elle même, elle sortira de l'apathie que donne toujours la 
sécurité, et le zèle y remplacera l'habitude. 

L'orateur se déclare partisan, de la séparation absolue 
des intérêts civils et politiques d'avec les intérêts religieux, 
et espère que ce principe grand et vrai, sera un jour appli- 
qué chez nous comme chez les autres nations civilisées. 

Si nous avions à constituer une Société nouvelle n'ayant 
ni préjugés ni tradition ni histoire, il n'hésiterait pas une 
seconde à introduire dans le Pacte social les principes les 
plus larges, 'mais il n'en est point ainsi. Nous ne pouvons 
(^as seulement prendre pour guide dans nos délibérations» 

46 
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les seDiiments généreux qui nous sonl inspirés. On ne régit 
pas les nations avec des idées abstraites , quelque grandes 
et belles qn^elles soient. La séparation a de grands mérites, 
mais ces mérites sont relatifs, suivant qu'ils sont destinés à 
s'appliquer à un peuple ou a un autre. 

L'orateur fait une comparaison. Un tailleur est chargé 
d'habiller un homme, il choisit son plus beau drap, il met 
tout son art dans la coupe,' la coulure est irréprochable, 
mais il a oublié de prendre la mesure; il avait cru habiller 
un homme fait ayant toute sa force et toute sa taille, et 
son chef-d'œuvre n'est qu'une pièce ridicule sur les épaules 
d'un jeune homme qui n'a pas la taille formée, ni la vigueur 
dont il est susceptible. 

Ce que nous avons donc à faire avant tout, c'est de pren- 
dre en premier lieu la mesure du peuple ueuchâlelois et de 
voir si sa lailte permet de lui faire porter le bel habit que 
nous voudrions lui destiner. On peut faire des apprécia- 
tions là-dessus, mais quant à l'orateur, il le croit trop jeune 
et est convaincu qu'il ne s'en accomoderait nullement. Il 
ne veut point prévoir d'agitation ou de rejet de Constitu- 
tion dans le cas où le principe nouveau serait introduit, 
mais il a la conviction intime que cette mesure serait ac- 
ceptée avec une extrême défiance et ne produirait' pas, par 
cette raison, les bons effets qu'elle produirait dans quelques 
années, lorsque la question sera plus mûrie et mieux com- 
prise. 

irfaut prendre le peuple, non pas comme on voudrait 
qu'il fut, mais coipme il est, et introduire dans la Cousti- 
tution la possibilité d'arriver successivement au principe 
juste, et vrai delà séparation absolue. Ce moyen consista à 
ne rien garantir aux ministres du culte au de là de la somme 
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qui leur esl due ensuite de l'iDeaDiératioo des biens de 
l'Eglise au domalue de l'Etat. 

En émettant cette idée, l'orateur n'a point {'intention 
d'amoindrir la portion actuelle des pasteurs; il voudrait 
même que leurs traitements fussent garantis par l'Etat ieor 
vie durant, si conformément à la Loi, ils ont l'agrément 
des paroisses. 

Ce système préparerait la transition et avertirait les pa- 
roisses où les associations religieuses, qu'elles doivent se 
préoccuper de l'avenir et préparer des ressources pour l'é- 
poque ou la séparation pourra avoir lieu. 

Le principe de la séparation n'est encore établi nulle 
part sur le continent européen. C'est une expérience que 
nous ferions les premiers. Car ce qui s'est fait dans les 
Etats de TUnion américaine ne peut être comparé à ce qui 
devrait se faire chez nous. Les Américains constituaient des 
Etats nouveaux, sans histoire, sans préjugés et surtout sans 
un personnel nombreux d'ecclésiastiques qui du jour au 
lendemain passeraient de l'Eglise d'Etat à l'Eglise libre, de 
la position sociale assurée à la position précaire et aux ca- 
prices d'une paroisse. 

En réservant à l'avenir la proclamation du principe ab- 
solu de la séparation, il faut préparer cet avenir et ména- 
ger des positions acquises. C'est pourquoi l'orateur propose 
d'ajouter à la 6n de l'art. 73 les mots: n Qui n'est tenu à 
cette obligation que jusqu'à concurrence du produit des 
biens ecclésiastiques. » 

M. de Biiren reprend à son origine le principe de l'union 
de l'Eglise et de l'Etat. 

Ce ne fut qu'après une lutte de plusieurs siècles que 
l'Eglise chrétienne, favorisée et patronée par les empereurs. 
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romains, réassit à arracher au paganisme, religion de la 
Dation, sa puissance temporelle et obtint comme un des ré- 
sollals de celle longue lutle la position forcée et plus ou 
moins heureuse de religion d*£lat. Depuis lors jusqu'à nos 
j(nirs, tantôt persécutée, tantôt persécutant, tantôt soumise, 
tantôt commandant jusqu'à la tyrannie , elle a dans tous 
les pays où elle s'est répandue, perdu plus que jgagné cha- 
quefois qu'elle a cherché à étayer son pouvoir spirituel d'un 
pouvoir temporel qui lui échappe sans cesse, perdu en ce 
sens, qtie ses efforts temporels et poliliques devaient la dis- 
traire de ses véritables intérêts. 

Que l'Etat qui, rigide desa nature, ne devait commencera 
s'assouplir que longtemps après, ait sans cesse et même sous 
les dehors de la proteclion, cherché à absorber une force 
qui pouvait lui être utile, et dont il devait craindre l'indé- 
pendance, parce qu'il n'était pas assez fortement développé 
pour l'accepter, c'est ce que l'histoire et les mœurs de ces 
siècles enseignent largement à qui veut les consulter. C'est 
donc rarement, et toujours durant des époques courtes re- 
lativement à son existence, qu'on voit l'Eglise marcher par- 
faitement de pair avec l'Etat, sans qu'il y ail d'un côté ou 
de l'autre tendance à absorption. 

Si tels sont les traits prédominants de cette union dès 
son origine, est-il admissible qu'une lutte, qui porte eu 
général plus sur l'absorption que sur la protection , enta- 
chée, qu'elle doit être, de noire imperfection humaine, puisse 
avoir un effet favorable sur l'autonomie du développement 
religieux^ la véritable et seule tâche de l'Eglise? c'est ce 
que l'orateur ne peut pas croire. 

L'orateur examine ensuite si l'union est favorable à l'E- 
tat, et si elle l'est à l'Eglise. Il ne pense pas qu'elle soit fa- 
vorable à l'Etat, parce que son essence est différente de 
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celle de l'Eglise, en ce sens, que le premier est de sa na- 
ture instable et dévolu i un progrès incessant, puisque 
tant pour la forme que pour le fonds, il n'existe pas d*a- 
xiômes politiques immuables; tandis que la religion chré^ 
tienne est fondée, elle, sur des principes divins tellement im- 
muables que son développement ne peut porter que sur sa 
forme et son mode d'action, qui peuvent et doivent jouir 
d'nnelibertéd'autant plus complète, qu'il est impossible d'er« 
rer sur le fonds, le point de départ. Pourrions-nous donc ad- 
mettre que Tunion intime où pour mieux dire la réaction, 
qui résulte de Tunion de deux éléments de la société aussi 
différents, sinon dans leurs tendances, du moins dans leurs 
attributions, puisse être favorable à la loi du progrès po- 
litique qui doit régir l'Etat, comme tel? C'est ce qui parait 
au moins contestable. 

L'Etat est-il compétent, pour réglementer la forme que 
doit prendre la religion? pour fixer et interpréter les lois 
qui la concernent? d'avoir la haute main sur l'existence de 
l'Eglise? Il le pense si peu, au fond, qu'il garantit la même 
liberté à tous les cultes chrétiens, son unique désir devant 
être d'avoir des citoyens religieux, parce qu'il sait que la 
rjeligion est la meilleure limite que l'homme puisse appor- 
ter librement a son sentiment de liberté, et parce qu'il sait 
que celle-ci ne s^acquiert qu'à la condition d'une pleine et 
entière liberté de concience, la plus précieuse à l'homme 
et celle aussi qui réagit le plus fortement, le plus salutai- 
rement sur la société. Comment donc l'Etat, . envisageant 
ses rapports avec la religion sous un point de vue si large 
et si chrétien qu'il garantit la même protection à tous jcs 
cultes, peut-il en même temps en patronner un d'une ma- 
nière spéciale sans se déjuger? c'est ce qui né peut être ré- 
solu que par le dilemme suivant : Ou l'Ëglise protégée est la 
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seule bonne, et alors s'en séparer est aller à rencontre de 
^ loi, et r^Etat s'est trompé; ou biefi toutes les Eglises sont 
également bonnes au point de vue religieux et politique, 
et alors l'Etat, en en patronnant une seule, s'est encore 
trompé. Une erreur volontaire est une faute. 

Lies raisons qui viennent d'être citées sont à l'appni de 
ces eonclusions, et l'orateur ne pense pas que l'union soit 
favorable à l'Eglise. Pouvoir impérissable, elle ne s'unit à 
un pouvoir périssable qu'à la condition de le suivre dans 
presque toutes ses vicissitudes^ cl si elle se relève toujours, 
ce n'est jamais sans avoir souffert; dès lors, c'est souvent 
^ans le moment où elle devrait 'être la plus forte vi$-à«vis 
de la société, qu'elle se trouve la plus faible. Son règne qui 
devrait s'étendre sur tous les citoyens, devra certainement/ 
dans des moments de dissensions, résigner une partie de 
son pouvoir; dès l'instant qu'elle appartient à un ordre de 
chose politique qui a des antagonistes, ou qu'elle ne peut 
se défendre d'une sympathie politique ensuite d'une posi- 
tion privilégiée, où d'autres avantages que TEtat lui coa- 
fère, elle se trouve alors entravée dans son œuvre qui doit 
être dégagée, autant que faire se peut, de considérations 
passagères. Si ceux qui sont à la tête de l'Etat sont athées 
ou indifférents en matière de religion, comment leur haute 
influence ne réagirait-elle pas d'une manière fâcheuse sur 
la nation entière, et ne nuiraitélle pas à la vocation de 
l'Eglise qiii lui est subordonnée? Enfin, que d'écueils rencon- 
trera son action, si l'Etat au lieu de la protéger^ de l'ai- 
mer, cherche à l'asservir? 

Pour constater d'une manière plus frappante les périls 
•de cette union, l'orateur emprunte un exemple à notre 
pays et pose la question suivante: 
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Y a-t-il dans oolre cauton procès de tendance de par 
FËtat vis-à-vis de TEglise, cl vice versa. 

L'orateur reconnail qu'en effet il y a eu pendant ces dix 
dernières années, et qu'il y a encore dans beaucoup d'es* 
prits, le procès de tendance dont il parle. Que noire clergé 
ait dû regretter la position plus libre et plus relevée qm 
lui concédait Tancien étal de choses, c'est ce qu'un esprit 
impartial doit reconnaître, et en même temps excuser, sans 
pour cela justifier ce qu'ii y avait de politique dans cette 
position même. Néanmoins ce regret, sans qu'il se soit tra^ 
duit par des Taits, a dû être mal interprété d'une part, 
mal exprimé de l'autre; l'opposition entre les deux corps, 
sans être visible n'en existait pas moins et peut- être d'au- 
tant plus irritante. Des faits récents appuyent cette asser- 
tion. Un pareil état de choses peut-il être favorable au 
développement religieux de nos populations souvent por- 
tées, et cela surtout dans des moments de surexcitation, 
à laisser prédominer leurs sentiments politiques et à pren- 
dre leurs plus fortes inspirations dans un ordre de faits et 
de personnes, que le sentiment religieux devrait pouvoir 
prédominer pour le plus grand bien de tout et de tous? 
C'est ce qu'il est impossible à l'orateur de croire. 11 ne pré- 
tend point affirmer par là que le mal qui en est résulté, et 
pour la vie religieuse de notre pays et pour la dignité et la vi- 
gueur de notre Eglise, ail été considérable, mais quelque 
restreinte qu'ait clé l'étendue de ce mal, il ledéplore, et ne 
peut s'empêcher d'exprimer le désir d'y voir apporter un 
remède tel, que l'Eglise puisse vivre de sa propre vie. 
forte, énergique et dégagée à tout jamais de liens, qui lui 
fassent ressentir d'une manière trop directe quelque se- 
cousse ou mouvement politique que ce soit. 

Il veut croire que nous entrons dans une ère de calme 
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et de véritable progrès, mais sommes nous assez forts pour 
garantir la réalisation de ce désir, et ne le sommes nou^ 
pas assez pour garantir à l'exercice de nos croyances reli- 
gieuses plus de sécurité et de liberté?C'esl ce dont nousde- 
vons juger au plus près de notre conscience, et quant à 
l'orateur, il n'estime point que cette garantie soit offerte 
par les articles de la Constitution qui règle les cultes en 
les mettant sous la suprématie de TEtat. Il préfère avoir 
conflance dans la foi qu'il possède, et croire l'Eglise comme 
toujours et à toujours assez forte pour n'avoir pas besoin 
d'être soumise à l'Etat et avoir droit à une position qui 
soit en rapport avec sa dignité et sa sainteté. L'orateur se 
raliera, en conséquence, si la séparation n'est pas votée, 
à toute proposition qui tendra à affranchir l'Eglise des liens 
qui l'attachent à l'Etat. 

M. 5. Perrenoud. Le législateur doit régler tous les pou- 
voirs de l'Etiat par des lois tant politiques que religieuses. 
S'il faut un ordre pour que la société puisse subsister, it 
en faut aussi un pour régler les cultes. Que voyons-nous 
dans notre pays? Les populations sont en général attachées 
à l'Eglise nationale, et c'est un bien petit nombre, une bie» 
faible minorité qui demfande la séparation et voudrait l'im- 
poser à l'immense majorité. Quelle perturbation ne s'en 
suivrait-il pas, quand chaque citoyen, sans examen, sans 
avoir été reconnu par l'Etal, pourrait prêclier dans le can- 
ton ! l'on en viendrait à prêcher toutes sortes de doctrines î 

On exige d'un instituteur, dont les fonctions sont bien 
inférieures à celles de pasteur, qu'il soit pourvu d'un bre- 
vet de capacité, à combien plus forte raison ne doit-on pas 
exiger des pasteurs qu'ils aient été reconnus capables par 
l'Etat? Il résulterait de la séparation une division com- 
plète, Its enfants ne fréquenteraient plus les catéchismes 
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c( ils deviendraient adultes sans avoir reçu d'instruction 
religieuse, et sans avoir ratifié le vœu de leur baptême. 
Ne détaehons pas te qui doit être uni, l'union Tait la force 
des peuples, tant en politique qu'en morale. L'orateur vo- 
tera contre la séparation. 

M. C. Junod pourrait aussi, dans un temps donné, 
voter en principe la séparation de l'Eglise et de l'Etat, 
mais il n'en ferait pas comme plusieurs orateurs, une ques- 
tion de budget. La séparation de FEtat et de l'Eglise .est 
une idée vraie et juste qui fera son chemin ; que l'Eglise 
vive de son autonomie en se développant librement, cela 
augmentera le zèle et la vie religieuse, mais du moment où 
ni l'Eglise ni les populations ne réclament cette séparation, 
puisqu'il n'est parvenu aucune pétition qui la demande, 
l'orateur ne croit pas la question mùre^ et il craindrait 
qu'en la tranchant dans k sens de la proposition de M. 
Humbert, on n'amenât du trouble et de l'agitation, dont 
les conséquences seraient de faire rejeter la Constitution. 
Il se bornera donc à demander la suppression du paragra- 
phe qui consacre b suprématie du gouvernement sur l'E- 
glise. 

M. Philippin a déjà dans la discussion générale, exprimé 
son opinion et il a aussi exprimé comme pensée générale 
le sentiment que le député n'est pas là pour faire unique- 
ment ce qu'il croit qui sera le plus facilement accepté par 
le peuple, mais ce qu'il croit le meilleur dans la limite du 
possible. 

La question peut être traitée à trois points de vue, att 
point de vue philoiophique, soit du libre penseur, au point 
de vue religieux, et au point de vue politique. Les deux 
premiers ne peuvent être traités ici, qu'à la condition d'être 
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mal compris e( de nuire à la cause que Toraleur veul dé- 
fendre. S'il avait à dire comment il est partisan de la sé- 
paration, il dirait que c'est au premier point de vue, mais 
c'est au troisième qu'il se placera pour discuter la ques- 
tion. 

On a émis l'idée que le trjiité de Paris garantit une seule 
chose, rapplicaiioti des revenus des biens de l'Eglise, con- 
formément à leur destination ; mais on n^a pas prétendu que 
ce traité obligeât à laisser subsister un lien entre l'Eglise 
et l'Etat, et à conserver à cette dernfère sa forme actuelle. 
Personne ne conteste le droit à l'Etat de proclamer la sépa- 
ration ; seulement ou a dit dans la discussion, en parlant 
de la situation actuelle^ que c'était un état de fait et de droit, 
l'orateur doit protester contre cette expression ; c'est un 
état de fait, et ce n'est pas autre chose. Nous avons dans 
un Etat voisin un exemple qu'il ne faut pas s'endormir sur 
la clarté des textes. Pour ne pas avoir traduit par des faits 
des articles du traité de Turin, Genève se trouve dans une 
situation dont il voudrait, mais ne peut pas sortir. La dif- 
ficulté de rompre avec le passé augmentera à mesure que 
ce passé deviendra une habitude ; ce qui , ici comme dans 
d'autres questions, empêche d'aller de l'avant» est la crainte 
de modifier des habitudes, et l'espoir qu'on les modifiera 
plus facilement plus tard ; c'est une illusion ; ceux qui veu- 
lent maintenir la loi de 4848, doivent penser qu'en diffé- 
rant, ils augmenteront la difficulté de la modifier. Et cet 
intérêt pressant de donner par des faits une interprétation 
au traité de Paris est-il un fait dont le pays puisse s'émou- 
voir? — Non ; la gravité est plus dans te mot que dan^ la 
chose en soi. La réforme opérée presque sons secousse en 
4848, était plus considérable que celle qu'il s'agit d'opérer 
aujourd'hui. Que reste-t-il à faire pour que la séparation 
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passe da domaine du fait, de la réalité, dans celui du droit? 
Sopprimcr le budget, remettre aux fidèles le revenu des biens 
de TEglise et cesser de les faire administrer par TEiat. La li- 
berté, en matière religieuse, existe chez nous dans une très- 
grande proportion ; ce qui n'existe pas, c'est l'égalité entre 
tous les citoyens, puisque, en violation de la Constitution, 
il y a inégalité, privilège en faveur de ceux qui sont mem- 
bres de l'Eglise aux dépends de ceux qui ne le sont pas ; 
il y a donc contradiction, à cet égard, dans le projet, et 
l'égalité des citoyens, en matière religieuse, est une Action; 
il n'est pas vrai que chaque citoyen retire de l'Etat, en qua- 
lité de m^unbre de l'Eglise, les mêmes avantages. Pourquoi 
des chrétiens dissidents nous paient-ils des impôts pour faire 
un privilège à l'Eglise natonale et pour l'exonérer de payer 
ses pasteurs ? — Pourquoi celui qui n'appartient pas à 
l'Eglise nationale doit-il payer, sous la forme d'impôt, des 
sommes qui ont pour destination, l'entretien et le service 
des cultes ? Nous ne restons pas dans la vérité. 

L'orateur pourrait citer un autre exemple de ce que sont 
les traités quand on n'a pas soin de les réduire à leur valeur 
intrinsèque. Il n'a pas horreur d'un traité, mais il a hor- 
reur des conséquences qu'il peut entraîner, quand, par l'u- 
sage, OD lui a laissé prendre une signification qu'il n'a pas. 
Rien ne prouve qu'on ne donne pas plus tard au traité de 
Paris une interprétation qui permette à l'étranger de s'oc- 
caper de nos affaires, si nous avions alors à fournir un état 
de fait qui eut pris naissance sans réclamations sous l'empire 
da Traité, nous aurions évité le danger. Ces considérations 
très-générales, engagent l'orateur à voter la séparation de 
l'Eglise et de l'Etat. Le tableau qui a été fait par M. le 
Directeur des cultes est Irès-sombre, mais il n'est pas exact; 
où est l'homme, qui, étant libre penseur, sera assez niais 
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pour vouloir fî?ire de son enfanl un libre penseur, et qui 
ne saura pas que pour le devenir, il faut qu'il apprenne à 
connaître à fohds les choses sur lesquelles son examen aura 
à s'exercer. La masse de la population neuchâteloise est at- 
tachée au culte, et la Tréquentation du culte public n'a qu'à 
gagner au changement qui est proposé. Dans l'état actuel, 
certaines circonstances peuvent engager à ne pas aller au 
temple, beaucoup de citoyens qui ne demanderaient pas 
mieux que d*y aller, si ils y trouvaient un pasteur de leur 
choix, et qui ne se soucient cependant pas de se détacher 
de l'Eglise nationale pour faire partie d'une secte dissidente. 
L'exercice du culte n'aurait qu'à gagner à ce qu'on ne soU 
pas ainsi entre deux feux. 

L'orateur termine, en déclarant qu'il votera en premier 
lieu la proposition de M. Aimé Humbert, et si elle était 
rejetée, celle de M. G, Guillaume. 

M. Jules Jeanneret. L'Eglise nationale a des siècles d'exis- 
tence en sa faveur; elle a plus, elle a nos convictions, nos 
habitudes et nos mœurs, qui se sont formées sous son |^* 
fluence. Si l'on avait à faire une organisation nouvelle^ 
probablement ne^ metirait-on pas k culte sous la suprématie 
de l'Etat , puisque les convictions religieuses toutes spiri- 
tuelles n'ont rien à faire avec le domaine temporel ; mais 
dans l'état actuel de nos institutions, on ne remarque pas 
chez. les populations un besoin ou même un désir d'arriver 
à la séparation, c'est pourquoi l'orateur votera l'article du 
projet. 

M. ilfonnter. L'organisation religieuse de 1848 n'a sa- 
tisfait personne. On craint, si on la modifie sur la base de 
la séparation, de multiplier les sectes, d'arriver même au 
paganisme. Mais, dans tous les pays où on a fait l'appli- 
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calion du principe de rindépeodance de l'Eglise, la vie re- 
ligieuse est plus développée que chez uous. L*oraleur vou-. 
drail mettre la religion hors des atteintes des fluctuations 
de la politique. Si TEglise reste unie à TElat, si le lien qui 
les unit vient encore à être renforcé, ne pourrait-il pas ar- 
river qu'un gouvernement voulût réorganiser une faculté 
de théologie à sa manière? qu'il se passât alors ce qui s'est 
passé dans les cantons de Zurich et de Berne, lors de l'ap- 
pet de Straâss et de Zeller, et que l'union courût le risque 
d'être violemment brisée ! L'orateur a une foi entière dans 
la permanence de l'Eglise chrétienne, qui survivra à toutes 
les atteintes. La séparation ne serait autre chose que l'état 
de fait actuel, moins le budget des cultes, et plus la noble 
émulation que l'égalité respective de toutes les Eglises sus- 
citerait entre elles. 11 votera la proposition de M . Hum- 
bert, en l'amendant comme suit : a Chaque culte a la fa- 
culté de se constituer et de s'organiser, moyennant la con- 
dition de pourvoir à son entretien» » 

il voudrait aussi ajouter à cet article un paragraphe an- 
uoDçant quelle serait l'organisation nouvelle de l'Eglise et 
destiné à rassurer les populations qui n'ont pas compris ce 
que c*esl que la séparation, et qui croient que c'est l'anar- 
chie et l'indépendance relative dechaque^paroisse. 

M. Leuba-Fatton. Point de bonheur sans mœurs, point 
de mœurs sans religion, point de religion sans culte. Com- 
ment avec la séparation aura-t-on un culte dans les cam- 
pagnes? Sommes-nous un peuple chrétien, ou non F un 
homme sans principes religieux est, aux yeux de l'orateur, 
inoins qu'un grain de sable. Le peuple ne demande pas la 
sép&ration ; il n'y a pas de pétitions ; on a, il est vrdi, 
parlé d'une brochure, mais l'auteur n'a pas voulu se nom- 



— 254 — 

iner^ s'il l'avait fail, l'orateur lui durait répondu l'Evangile 
à la main. L'Etat doit favoriser les mœurs, dous devons 
nous en tenir à la doctrine de Calvin. On veut abolir le 
culte. Qu'a fait le peuple français? Il a aboli le dimanche, 
et à l'heure qu'il est, il n'est pas guéri de sa Décade, 

M. VI. Matile est partisan, par des considérations bibli- 
ques, du principe de la séparation, mais il ne peut la voter* 
parce qu'il croit qu^elle froisserait la population. Il est hett- 
verni de la liberté de conscience et de culte dont nous jouis- 
sons, mais il veut s'en tenir là. 

M. H. 'FI. Calame. Le traité de Paris ne dit pas autre 
chose que ce qui est dit dans l'article do projet, il faudrait 
une bien étrange préoccupation pour aller chercher dans ce 
Traité la norme qui doit régler chez nous les rapports de 
l'Eglise et de TEtat. On tend à évoquer un fantôme au lieu 
de disculer la question au fond. On a parlé d'une inégalité 
entre le service du culte et les autres services publics^ mais 
il en efii de cette inégalité comme de celle qui existe dans 
le budget de l'Education publique auxquels contribuent 
ausssi bien les citoyens qui n'ont pas d'enfants que ceux qui 
en ont. L'Etat affecte une partie de l'argent de l'impôt au 
service des cultes, parce que comme il a besoin d'éducation, 
il a besoin de religion. L'orateur estime qu'il ne peut y avoir 
de morale sans religion, et il n'appelle religion qu'une re- 
ligion posiliçe, ayant un culte et partant une Eglise. Lors- 
que l'Etat affecte une partie de son budget à la religion^ il 
le fait dans son propre intérêt et dans celui de la société. 

M, Balziger. On se préoccupe peu du sentiment popu- 
laire, mais beaucoup plus du sentiment intime, et on re- 
présente beaucoup plus son idée personnelle que celle des 
populations. L'orateur est partisan de la séparation de TE- 
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glise; il sait que c'est un progrès, mais il sail eh même temps, 
qu'elle serait contraire aux vœux du peuple. Il volera la pro- 
position de M. 6. Guillaume. 

M. Aimé Humbert appuie de toutes ses forces les obser- 
vations de M. Philippin, au sujet du traité de Paris. Il a 
rintime convicnion que Tarticle de ce Traité, relatif aux 
biens ecclésiastiques, peut, dansia suite, ètredan^ereux pour 
notre indépendance intérieure malgré la clarté du texte, et 
nous créer des embarras comme celui de Turin en a causés 
à Genève, si on ne crée pas une situation inattaquable. Cet 
article u'est pas sorti du premier jet sur la table des confé- 
rences, il a déjà son histoire ; il a eu des rédactions qui 
avaient pour bol le rétablissement de la Classe, la restitu- 
tion des biens ecclésiastiques, et la garantie du maintien 
des liens existant entre TEglise et TEtat. Supposons une 
situation diflërente de la situation actuelle , qui empêchera 
qu on n'interprète l'article dans le sens des premières ré- 
dactions, qui n'ont été modifiées qu'en suite d'une pression 
très forte? Par les raisons qui ont été énoncées, l'orateur 
estime que le traité de Paris nous force à arriver à la sé- 
paration. Il a également pensé à ce Traité en votant l'article 
du projet qui abolit la dénomination de Bourgeoisie ; cela 
ne change rien au fond, mais cet article a une portée im- 
mense; il montre que le Traité, en pariant du maintien des 
bourgeoisies, ne nous empêche pas de soumettre toutes les 
corporations & la loi commune.' 

L'orateur propose que l'on vote d'abord sur la prise en 
considération en bloc de la proposition qu'il a déposée, et 
ensuite de celle de la Commission. 

M. H. F, Calame a vu dans les pièces publiées, rela- 
tivement au traité de Paris, non pas plusieurs, mais deux 
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rédactions, daus aucune desquelles il n'élatl question du ré- 
tablissement de la Classe. Il était simplemenl question dans 
la première de remettre les biens de TEglise à une adminis- 
tration indépendante^ et tout ce qu'on peut inférer de cette 
rédaction, tourne contre les conséquences que Ton en tire, 
puisqu'elle n*a pas été admi >e. 

M. A. Dupasquier demande que le vole ait lieu par ap- 
pel nominal, afin que le peuple connaisse l'opinion de ses 
mandataires dans une question aussi importaate ; il adopte 
en plein les principes émis par M. Calame, et au vu du 
sentiment général de la population, il ne croit pas que la 
séparation qui est proposée, soit dans ses vrais intérêts. 

M. Ed. Robert'Façre repousse l'accusation portée contre 
les partisans de l'union, de puiser les motifs de leur vote 
dans des intérêts matériels; il votera le maintien de l'union; 
il croit que l'Etat et l'Eglise n'ont qu'à y gagner, et que 
l'attachement du citoyeu à son pays est attaché à ces con- 
ditions. 

M. Perrin volera la séparation de TEglise et de TElal 
comme utile à chacune de ces institutions. Une des causes 
principales qui la lui font désirer, est le traité de Paris. 

M. L. Amiet votera pour la séparation, afin que la liberté 
et Tégalilé consacrées par la Constitution, ne soient pas un 
vain mot. Il n'admet pas l'analogie qu'on a voulu établir 
entre l'Education publique et l'Eglise, à propos du budget. 
La religion est une affaire de conscience ; il n'en est pas de 
même de l'Education. L'union de l'Eglise et de l'Etat favo- 
rise rindifférentisme, leur séparation sera le signal d'un 
réveil de l'esprit religieux. 

M, Huguenin-Vuillemin croit que si la séparation était 
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proekmé^p, b peuple rejeiierail I» Qmsiitatioa ; mais il 
veut bibscr la porie ouverte, c'esl |M>ur4}uoi il volera lo 
proposiiioD (k M. 6. GuiUaunm. 

MM. Baa^wr et A(i«dm déclarent qu'ils s'abstiennent de 
de prendre pnrt à la discussion ainsi qu'au vote,.envisa* 
géant que le service des caltes, eu ce qui touche le spirituel, 
De eooeerne p^» h religiou- catholiqme /omaine qu'ils pro- 
fessant. 

Aprèb discussion sur la position des questions* TAssem- 
blie déciide qu'il sera voté par appel nominal, d'abord sur 
la prise eu considératiou de la proposition de M. Aimé 
Humberi; puis, si elle n'est pas acceptée, sur celle de M. 
G. QuUlaumet et enfin, en cas de rejet de ces deux pro- 
positions, sur celles de la Commission. 

VOTÀTION : 

La prise en considération de la proposition de M. Aimé 
Humberi est rejetée par 70 voix contre 21. 

Ont voté Oui: IMiM. Âtniet, Louis; Biiren, Henri; Callel, 
Droz-Matile^ Numa ; Dubois-Madelon, Ulysse ; Ducom- 
mun-Leschot, A.; Grandjeao, Henri; Guillaume, Louis; 
Humbert, Aimé; Jacot-Guillarmod, Ch.; Jeannerot, Qh!^v\ 
Joseph-Jeaunot, Ulysse; Lambelet,, Fritz; Lesquereux^ À»; 
Luder, Nicolas; iMeuroa, Coust»; Mouuier, Fréd.-Aug^; 
OEhl, Gustave; Philippin, Jules; Piagel, Alexis; Slebler, 
Alfred. 

Ont voté Non: MM. Amiet, Ch. -Henri; Balziger, Jaq.; 
Borel, H. -Alex.; Bouvier, Emile; Catamé^ Alcide; Calame, 
H.-Horian; Calame, Jules; Challandes, Fritz ; Clerc-Leuba; 
Louis; Clottudotto, Alex.; Coulon, Henri; Dardel, Daniel; 
DardiiU Ch.-Aug.; DcLély, Ulysse; Deuzler, Louis; Diacon, 
Henri; Dothaux, David-Henri; Dubois, Alfred; ,Ducommun* 
Benoit; Dapasquier, Alphonse; Dupasquier, Henri; Eifer, 

47 
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Charles; Gauchat, Fréd. -Louis; Girard, David; Girard,. 
Ulysse; Grandjean, Joies; Grandpierre, Louis; Goillaume^ 
Georges; Guyot, Fritz; Haldimann, Lucieu; Hoguenio> 
Yuillcmin, ].;'Jacot, Lucien; JacoUet, Paul-Emile; Jean- 
neret, Alexis; Jeanneret, Jules; Jeanrenaud-Besson, Alph.;- 
Jeanrenaud, Marcelin; Jeanrichard, Virgile; Jonod^ Ch.-F.; 
Junod, Constant; Knab, Charles; Lambelet, Auguste; 
Lambelet, Jean-Louis; Leuba-Fatton ; Luya, Louis; Mar- 
chand> Adolphe; Matile, Ulysse-Louis; Matile, Daniel ; 
Malthey. Ch.-Jules; MatlheydeTElang; Mauley, Fréd.-H.; 
Meuron, James; Monlaodon, Henri; Perregaux-Dielf; 
Perrenoud, Sylvain; Perrenoud-Roberl; Perrier, Louis; 
Perrin, Alex.; Perrol, Fréd.; Pelitpierre, Aug.; Pochon^ 
Aug.; Roberl-Favre; Robert, Jules-Fréd.; Rosat, Henri; 
Thiébaud, Aug.;Tripel, Emile; Virchaux-Scholl ; Vuille^ 
F. -Aug.; Zuberbûhler; Monlmollin, François. 
S*abstiennent : 

MM. Bonjour, Alex.; Ruedin, Romain-Louis. 
Absents: 

MM. Béguin, Benoit, Girard, Noma; Grelillat, Justin; 
Jequier, Ulysse ; Ladame, J&mes; Lambelet, L.-C; Maret; 
Cfa. -Henri; Ribaux, Auguste ;Seholt, Jean; Yersin, Gustave. 

RÉCAPITULATION. 

Non, 70 

Oui, 21 

Abstentiaiis, 2 

Absents, 10 ^ 

La voix du Président, < 
Total: ÏW 



La proposition de M. G. Guillaume est adoptée par SI 
voix contre 40. 

Ont volé Oui: Amiet, Louis; Baiziger, Jaques; Bouvier» 
Emile; Burcn, Henri; Calame, Alcide; Callet, Moyse; 
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GbalbDde, FrilE; Clerc- Le^ba; Debély» UlyMej Diteon, 
Heori; Dothaas» Henri; Drez-MatiU, Noaia; Dubois AU 
fred; Dubois-Madelon, AI.; Ducomniun, Beoolt; Ducom- 
mun-Leschol; Girard, David; Girard, Ulysse; Grandjeao, 
Henri; Grandjean, Jules; Grandpierre, Louis; Guillaume, 
Georges; Guillaunne, Louis; Humberl, Aimé; Jacot-Guil- 
larmod^ Ch.; Jaccotlet, Paul Emile; Jeaonercl, César; 
Jeanrenaud-Bessoo ; Joseph-Jeanuot, Ul. ; Junod> Ch. -Fran- 
çois ; junod. Constant; Lambelel.Augusle; Lambelet, Frilz; 
Lesquereux, Ariste; Luder, Nicolas; Luya> Louis; Ma- 
lile, Ulysse-Louis; Mauley, Fréd. -Henri; Meuron, Cons- 
lanl; Moonier, Fréd.-Augusle; OEhl, Guslavc; Perrier, 
Louis; Perrier^ Alex.; Pelilpierre, Auguste; Philippin, 
Jules; Piagel, Alexis; Rosat, Henri ; Hebler, Alfred; Thié- 
baud, Auguste; Virchaux-Scholl, Vuille, F. -Auguste; 

Ont volé iVon: Amiet, C.-Hi*nri; Borel, H. -Alex; Ca- 
lame. H.-Florian; Calame, Jules; Cloltudottu, Alex.; 
Coulon, Henri; Dardel, Daniel; Dârdel,Ch.-Auguste; Dcnz- 
ier, Louis; Dupasquier, Alphonse, Dupasquilsr, Henri; 
Eifer, Charles; Gauchat, Fréd. -Louis; Guyot, Fréd; Hal- 
diman, Lucien; Hugueàin-Vuillemin ; Jacot, Lucien; Jean* 
neret, Alex.; Jeanneret, Jules; Jeaorenaud, Marcelin; 
Jeanriehard, Virgile; Knab^ Ch.; Lambert, J.Louis; 
Leuba-Fatton; Marchand, Adolphe; iMatile, Daniel; Mat- 
they, Ch. -Jules; Matthey de l'Ëlang; Meuron, James; 
Montmollin, François; Montandon, Henri; Perregaux- 
Dielf; Perrenoud, Sylvain; Perrenoud Robert ; Perrot, 
Fréd.; Pochon, Auguste; Robert-Favre; Robert, Jules; 
Tripet, Emile; Zuberbiihier, F.-A. 
Abstentions, 
Bonjour, Alexis; Ruedin, Romain; 
Absents. 
Béguin, Benoit^ Girard, Numa; Gretillal, Justin; Je* 
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quier, Ulysse; Ladame, Jrnnes; L»mbelet, 


L.-C 


. ; Maret. 


C. Henri; Ribatn, Aug; Sehdi, leui; Yereîn, 


Gasiave; 


Récapituhfiûn, 






Onit voté oui. 




51 


non\ 




40 


abstentions. 




2 


absents, 




10 


La voix du président. 




i 

1 , 


Tolal: 


104 



L'art. 71 du projet se trouve ainsi remplacé par l'ar- 
ticle proposé par M*. G. Guillaume i 

Art. 7t. M. Amiet eu deiuande le retrauebemeut ; celte 
proposition est rejelée et l'article est adopté. 

Art. 73., M. Grar»(/pierre retire rainendement qu'il a 
proposé a cet article. Eu revanche, il demande la suppre^- 
sjoQ de son seeoad alinéa. Celle proposition est adoptée el 
Ta^tiele 73 âiusi a^inendé esl adopté. 

Un membre propose à rassemblée de siéger dennatp 
jusqu'à 3 heures après midi. Celle propositiuu est adoptée. 
M. Leuba-Faitou deaiaude que rassemblée ail luie 
séaimede relevée. Celle proimsilion n'est pas appuyée. 
La séance est levée à une hciuré. 

Le Président de l* Assemblée constituante : 
Eo. ROBERT THEURER. 
L*un des Secrétaires, 
C, JEANNERET. 

Les Secrétaires-Rédacteurs. 
Eugène BOREL. 
William PARIS. 
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RÉPDBLlQIiB ET CANTON DE NEUGHATKL 



SÉANCE DU 2 JUILLET 18K8. 
Présidence de M. Ed. Robert-Theurer. 

La séance est ouverle à 8 heures, par Rappel nominal 
auquel ne répondent pas MM. Girard, N.; Gr^ilia); J.; 
Jacot, L.; Jequier, U. ; Ladame, J* ; Lambelet, Ls^C; 
Maret, Ch.-H*; Meuron, J. ; Yersin, G. 

La seconde partie du procès-verbal de la séance du 30 
juin est lue et adoptée. 

II. Aug, Lambelet propose à l'Asdeiablée de $ié^r J4is- 
<pL'à mi4i, et de teèir u«e séanee de relevée et 8 b4{Uffes,à 4 
keures du soir. 
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M. Perrot fait remarqaer que de serait revenir du vote 
qui a eu lieu à la séance de tuer. 

La proposition de M. Itambelet est adoptée. 
Suite de la discussion du projet de Constitution. 

DE L'EDUCATIÔNL 

Les ARTICLES 74 el 75 sont adoptés. 

Art. 76. M.Aug. Pelitpierre estimeque le dernier alinéa 
de cet article est seul nécessaire, et que la nomenclature qui 
se trouve dans la première partie, figurerait mieux dans an 
traité d'éducation que dans la Conslitulion. 

M. Aimé Humbertlm répond que cette nomenclature 
n'est point inutile, et qu'elle se trouve dans plusieurs Con- 
stitutions suisses. Il faut' que le législatéii)' He pui^é pas 
faire autrement que de suivre cet ordre, et il est bon que Ton 
voie que l'organisation de l'éducation publique forme un tout' 
dont toutes les parties sont en corrélation les unes avec les 
autres. On cherche en Suisse à s'entendre pour que la 
marche des études dans les cantons^ soit en harmonie avec 
les institutions fédérales d'éducation, et l'article du projet 
a pour but de répondre à ces vues. 

L'article 7jB est adopté, r 
Anti 77. — Adopté. 

Art. 78. M. H.-F, Çalam^ votera contre cet ai^ticfé. 
L*orateur est contraire au principe dé la gratuité de Fin- 
truction publique, même primaire. Il ne la croit ni néces- 
saire, ni convenable, ni juste. Aucun enfant n'est chez nous 
à cause de sa pauvreté privé d'uYie ftistruction prinlâire 
convenable. Mais, dit-on, Télat aetuet étsrblit une diffé- 
rence entre ceux qui paient l'écolage et ceux qui en smH 
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«x«iinplés. Celte différence est nulle pour les enfants^ ils ne 
savent pas qui paie Técolage; et pour les familles, est il 
plus humiliant de recevoir un écolage que des habils ou 
une assistance? On n'aUache'dMmportance aune chose 
qu'en raison du prix payé ; c'est pour Thomme le symbole 
de la valeur des choses; enGn les familles sont plus direc- 
tement intéressées elles-mêmes que l'Etat à rinslruction de 
leurs enfants, et il n'est pas juste que l'Etat prenne ce 
service à sa charge. 

M. F. Challandes persiste à croire que la position 
laite aux enfants qui ne paient pas l'écolage, a quelque 
chose de pénible et d'humiliant ; si la Loi oblige les pères 
à envoyer leurs enfants à l'école, elle doit en même temps 
leur en fournir les moyens. L'écolage est une charge énorme 
pour celui qui a plusieurs enfants. L'orateur voudrait éten- 
dre la gratuité aux écoles industrielles. 

M. H. Dupasquier partage la manière de voir de M. 
Calame, La gratuité est d'autant moins juste que les pères 
de famille sont déjà déchargés d'une partie de l'impàt. 
et que l'on fait contribuer les célibataires aux dépense^ de 
Téducation publique qui ne les concerne pas. Il n'est pas 
juste, a-t-on dit, de faire payer pour l'entretien des pulles 
le^ personnes qui y restent étrangères, il en est de même d.e 
l'Education. 

M. V, Joseph'Jeannoi. Ce n'est pas seulement pour les 
enfants pauvres, mais surtout pour leurs parents qu'il est 
humiliant de solliciter la gratuité de l'instruction primaire, 
gratuité que dans certaines communes, on ne donne qu'en 
la marchandant. L'orateur voudrait aussi étendre la gra- 
tailé à l'instruction secondaire. Ce n'est pas le budget de 
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l'Etat seul qui serd chargé des dépenses de ce service, mais 
aussi les Municipalilés. 

M. BaUiger votera Tarticle, mais il ue croit pas par là 
amener un enfant de plus sur les bancs de l^école^ ni amé- 
liorer l*éducatioR publique qui est arrivée chez nous à uo 
degré tel, que nous n'avons rien à envier aux autres Can- 
tons; mais aux yeux de Toraleur, la gratuité est un corol* 
laire de l'instruction primaire obligatoire. Il estime aussi 
que l'on ne doit pas humilier un père aux yeux de ses en- 
fants, en le mettant dans la nécessité de solliciter le pain de 
vie que TEtat leur doit. Que pour l'éducation d'uo prince 
on mendie un apanage , pour l'éducation d'un répiibliea>in, 
ë'ffù Suisse, on ne peut pas obliger son pèrie k demander 
l'aumône. 

M. Aimé Humbert. L'impôt de l'écolage pèse d'une ma- 
nière très-considérable ^ur les familles nombreuses ; les 
effets de la gratuité exeeplionnelle se font remarquer surtout 
quand il y a, comme à Neuehâtel, des écoles gratuit eâ 
présenoe d'écoles qui ne le sont pas. Cet étal de choses pet- 
manent es! le maintien du prolétariat^ et constitue cine îné^ 
galité permanente entre tes citoyens. Si Ton a trouvé injuste 
que dans l'Eglise tout le monde dût eontribuer i rentretteu 
du culte, on a ev raison, mais il n'en est pas de même pout 
l'instruction primaire qui est la même pour tous, elqui ^st 
indispensable à tout homme, quelle que soit sa religion. 
Que l'on dematvde à un homme^ s'il veut donner quelque 
chose pour un cullQ qui lui est étranger, il refusera; qu'on 
lui demande quelque chose pour l'éducation publique, il 
trouvera cette demande raisonnable. Si les parents, ue s'in- 
téressent à réducation de leurs enfants qu'en raison de ce 
qu'elle leur coûte, il faut aussi^ pour que les fidèles s'in- 
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téressent an cqltt» qo'its Miciil chargés de son entretieD, 
mais cela n'est pas exact. Il est des ehoses pour lesqoetles 
les dispositions sont les mêmes, qu'elles soient gratuites ou 
Doo. Même ave<; la gratuité, il y aura des parents qui en- 
verront avec bonheur leurs enfants à l'école; il en est 
d'autres qui ne le feront qu'en y étant contraints; mais du 
moment que l'instruction primaire est obligatoire, la consé- 
quence logique esl qu'elle doit être gratuite ; celte obltga- 
lioD n'existe pas pour le culte, aussi n'y a-t-il aueun paral*^ 
léle possible entre le Culte ci l'Ediiealion. 

M. Ch,'J. Matthey votera avec plaisir Tartîcle du projet! 
Jusqu'à présent, la position faite par la Loi aux pères et 
aux juges de paix chargés de faire exécuter cette demiëk-e, 
était intolérable ; quand on force à faire une chose, il ne 
faut pas dire : cette chose vous coûte tant. C'est aux yeux 
de l'orateur un devoir de la société de donner l'instruc- 
tioD à tous les enfants. Il croit que la U>i devra être révi- 
sée, et il désire qu'elle améliore aussi la position des insti- 
tuteurs. 

M. Perr^cmX'Dielf. Le principe de la gratuité adniis^ 
l'Etat paiera au moins une part des frais de l'Education, et 
alors l'orateur se demande s'il ne voudra pas peut-être en 
retour, avoir la nomination des régents et des régentes, qui 
appartient svainteDant aux commis«^ions loeaibs d'Education. 

M . Monnier estime qu'en soi, et au point de vue de Tra- 
struclioo, la gratuité n'est pas un progrès. Il reconnaît du 
reste qu'elle est une conséquence de l'obligation. Il voudrait 
que les parents qui sont dégrevés des frais de Téducalron 
de leurs enfants, fussent obligés de les envoyer plus lotigr 
temps à l'école au lieu de les courber sur un établi poar 
profiler de letirs premiers travaux. Il croit également quH 



y aurait lieu à faire une loi sur les appre&tissages pour j 
sauvegarder les droits de la société. 

M. Leuba-Fation appuie les observalioDs du préopinant; 
il votera la 'graluilé, cela ouvrira plus grandes les portes 
des écoles. Mais il se demande dans quelles mesures paieront 
les communes, et qui paiera pour les non-communiers. 

M. J./pannerel votera également le prineipede la gratuité. 
£o ne l'adoptant pastel en maintenant rinslruction primaire 
obligatoire, on porterait atteinte à la liberté du citoyen. Dans 
les cantons voisins, ce principe est adopté, et nous devons 
faire que le Suisse qui vient s'établir chez nous, y trouve les 
avantages dont nous jouissons chez lui. L'éducation est le 
porteur de la civilisation. On ne doit rien négliger de ce 
qui peut la développer, et la mettre à la portée de tout le 
monde. 

M. Aug. Petitpierre. Dans les Etals démocratiques, oo 
pousse au plus grand développement de rinslruction publi- 
que, dans les Etats monarchiques, au contraire, on a inté- 
rêt à la restreindre au petit nombre, de ceux qui entourent 
le monarque. A ce point de vue, la gratuité semble devoir 
être votée par acclamation. Mais i( y a un danger dans la 
mesure proposée ; on Ta dit, «Ile ne changera en rien Tétat 
de fait en ce qui touche rinslruction en elle-même. Ce n'est 
pas en faveur de Tinstruction elle-même que la gratuité est 
réclamée, et en ne la vptant pas, on n*a rien à craindre 
pour rinslruction, dont personne n'est privé chez nous. Ce 
n*est donc pas la nécessité qui doit nous engager à voter ce 
principe. L'orateur se prononce en conséqueuce contre la 
gratuité; il réfute les arguments qui ont été avancés à Tap- 
^ui de la proposition de la Commission, et trouve qu*il con- 
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ent, d'un côté, que l'enfant apprenne ce qu'il coûte à soi 
^re; de Taulre cAlé, qne les parents ne puissent pas ou* 
ier qu'ils doivent quelque chose pour Tiuslruction de leurs 
ifaols; il craint qu'en remettant tout aux mains de TEiat» 
:luî-ci ne nomme bientôt les régents, et que Ton ne finisse 
pir avoir un petit Etat socialiste. Il est des localités où Tin- 
ruclion publique est trop chère; dans ces cas, la luj de- 
rait pourvoir à un dégrèvement de ces localités, et statuer 
ue l'ccolage ne devra pas dépasser un certain maximum. 

M. C.-F. Junod est, en principe, partisan de la gratuité, 
sais dans de certaines communes, Técolage est de 50 cen* 
imes, dans d'autres, il est de 20 francs. On fera donc à 
es dernières, cadeau d'une somme équivalente à la diffé- 
ence. Il doit s'opposer à la tendance qui se manifeste, de 
rouloir faire de certaines communes le bouc azazel de tou- 
fs les réformes que Ton veut introduire. Il trouve qu'en 
^ndaut la durée de la fréquentation obligatoire des écoles, 
m gênerait l'industrie agricole, on priverait un père d'un 
mvrier. 

M. Droz'Matile votera pour la* gratuité, qu'il envisage 
somme un grand principe d'équité et de justice. 

M. A. Humbert répond à M. Petitpierre, qu'il ne sui- 
vra pas de l'article du projet que les régents seront nom- 
més par l'Etat, il croit quant à loi, que le système actuel 
sera conservé dans ses bases principales. Les tendances de 
l'Etat ne sont pas socialistes. On ne. vise pas chez nous i 
absorber l'individu dan^ l'Etat. On ne peut pas décréter 
la gratuité de l'enseignement secondaire, parce qu'il n'est 
pas obligatoire, et que l'obligation est la base du pi;incipe 
de la gratuité. 
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M. ZuberbûMer volera l'article da projet, mais n'admet 
fws la gratuilé de rinsiruction secondaire. 

MM. Perrin et Ruedin voteront l'art icie, mais itsinsis- 
teiii sur la nécessité de réviser la loi scolaire. 

M. C. Junod craint qu'en admettant la gratuité, on ar- 
rive plus difGcilement à obtenir une élévation du traite- 
ment des régents. 

M. L. Amiet. La question se résume à savoir si Ton 
veut élever le niveau de rinlelligence des populations à un 
degré qui réponde à nos besoins. Il réfute les arguments 
émis contre le principe de la gratuité, et votera l'arlide 
du projet. 

M. if. Dupasquier. La position l'aile au père de famirlle 
qui élève ses enfants en dehors des établissements publics 
d'éducation est rmalogue à celle du citoyen qui doîl contrî^ 
ftuer aux dépendes d'un culte qui n'est pas le sien. On 
doit ici se préoccuper de la question financière; on dimi- 
nue les recettes en même temps que Ton augmettte les dé-' 
penses, comment pourvoira-l-on à certaines dépensés nou- 
velles, nécesàeires, et enlr'autres à l'augmentation du 
traitement des régents ? , 

L'article 78 est adopté. 

Art. 79. Adopté. 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

Art. 80. M. C.-F, Junod est partisan du progrès, mais ' 
du progrès mesuré et qui profile à lotis d'une manière 
égale, si possible.. L'agriculture ne jouit pas cheî nous 
d'une grande faveur.' L'orateur voudrait qu'elle ftit fondée 
sur desf principes au lieu de l'être sur la routine. Il pro^ 
pose dans ce but d'ajouter à l'article un alinéa ainsi conçu : 
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K /{ sera crié une école d'agriculture. » 

Cette proposilion esl adoptée. 

M. U. Dupoiqtf ter propose d'insérer dans Tarlicle une 
disposition porlaiit : u QuU sera fait un eade de com- 
merce. » 

M. Lesquereux appelle TaUention de rassemblée sur la 
nécessUé de revoir la Loi sur les faillites^ qui esl une ano^ 
malie dans on état aussi avaoeé que le uôlre, et doDt cet- 
laiues dispositions consacrent des injustices. 

M. Amiet appuie la proposition de M. Dupasquier et 
propose de dire : k // sera fait un code de commerce et un 
code forestier. » Il csliiue que la Loi sur les faillites ren- 
trera dans le premier de ces codes. 

M. Piaget ue partage pas cette opinion. On ne distingue 
pas chez nous les commerçants et les non commerçants. 
Nous avons des lois commerciales qui réunies forment un 
code de commerce, et il n'y a pas lieu de dire dans la 
Consritutioà que l'on fera ce code, ce serait dire que jus- 
qu'ici nous n'avons pas eu de lois commerciales. Quant an 
code forestier, il doit être prévu par la Constitution, parce 
qu'il portera atteinte au droit de libre disposition de cer- 
taines propriétés, et quant à la proposition de M. Leisq.ue- 
reux, il faut dire dans quel sens on veut que la loi soit 
révisée. Cette révision a sans doute* pour but d'introduire 
dans la procédure de liquidation des faillites la répartition 
au soi la livre. 

M. Lesquereux répond afGrinativemenl sur ce point et il 
propose de dire: « La Loi sur les faillites sera révisée, » 

M. Philippin, Quant on demande un code de commerce, 
on fuit confusion entre an code de comnterce et une loi de 
procédure, qui rende moins longue lu tractation des affai«- 
res commerciales. Dans un pays où tout le monde à peu 



. La proposilioD de M. L^uereux est adoptée par 41 voîi 
cofitre 33. 

Les alinéas A eiB sonl adoptés. 

Alinéa CM, Lesquereux propose de le remplacer par 
un alinép ainsi conçu : a Les commîmes ne pourront refuser 
« facqumiion du droit de communier aux Suisses éuMis 
<i dans, leur ressort depuis un an , moyennant une taxe à 
« déterminer par la Loi. » 

M. J.'Fr. Robert s'oppose à Tinlroduclion de celle 
disposition dans la Constilulion. La proposiliofn ne tient pas 
compte de la différence de position des Communes. 

M. F, Lambelet se range à la proposition de M. Les- 
quereux qu'il considère au fond comme identique à celle 
qu'il avait proposée. Nous avons un grand intérêt à faire 
disparaître les nuances qui existent entre les Suisses et les 
Neuchàtelois^ mais en facilitant trop les droits électoraux 
aux Suisses, on a fait perdre à ta naturalisation beaucoup 
de'sa valeur. 

M. D. Dardel. La proposition qui est faite est la même 
que celle qui avait été présentée par M. F, Lambelet et qui 
a été repoussée. A Tappui de celte proposition, on a cité 
Genève; mais les communes genevoises sont toutes égales 
et elles n'ont pas de fortune ; du reste, Genève est le seul 
Canton qui ait pris des mesures semblables. Le danger est 
plus grand chez nous à cause de notre nombreuse popula- 
tion suisse. Des Cantons voisins, entre autres le canton de 
Berne, pourraient proGter de celte disposition, pour faire 
introduire dans nos communes une partie de leur popula- 
tion dont ils voudraient se défaire. Enfin le peuple repous* 
serait une Constitution qui renfermerait une pareille dispo- 
sition. 
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M. Ch.J. Matthey ne votera pas la proposition de M. 
Lesquereux ; dans ccrlaios canloos, on se débarrasse des 
pnuvres en les envoyant avee nne certaine somme à San- 
Francisco, ou ailleurs, tes gouvernenienls de ces cantons ne 
trouveronl-ils pas plus facile de les envoyer dans une com- 
mune du Canton de Neuchàtel, où on ne pourra pas les re- 
fuser ? On devrait, en tout cas, fixer une taxe plus élevée 
pour entrer dans les communes riches que dans les com- 
munes pauvres. 1/orateur veut faciliter les naturalisations^, 
mais il croit que la proposition qui est faite ne répond pas 
au but. 

M. Pochon votera contre la proposition ; il ne croit pas 
qu*il y ail beaucoup de Suisses désireux de se faire natu- 
raliser. 

M. U,'J. Jeannot. Le canton de Genève n'est pas le 
^eul qui ait dans sa Constitution, une disposition semblable 
à celle qui est proposée, le canton de Vaud est aussi dans 
ce cas. Un Suisse qui se trouve dans de bonnes conditions 
de fortune et d'honorabilité est précisément exposé à être 
refusé, à cause de la jalousie qu'il suscite dans la localité 
qu'il habite;, le but de la proposition est d'empêcher les 
communes de se fermer. 

M. Leuba-Faiton votera contre la proposition. C'est vou- 
loir forcer un propriétaire à admettre comme coproprié- 
taire de sa maison^ un étranger qui aura été un an en lo- 
cation chez lui et dont il n'aura pas à se plaindre. 

M. Pelitpierre trouve la proposition trop absolue. Les 

communes devraient accepter les Suisses, après un an de 

séjour, quelles que soient leur moralité et leur position de 

orluue, cela pourraildonner lieu, delapartdecerlainsean- 

48 
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tons de la Suisse, à la spcculalion qui a été signalée. Il 
faut laisser quelque chose à Tappréciaiion dos communes, 
on pourrait dire que chaque commune devra chaque année 
ou dans un temps donné, admettre un certain nombre de 
communiers proportionné à l'augmentation de sa popula- 
tion. 

M. JWau/ey s'élève contre la proposition de M. Lesque- 
reux. On entre dans une mauvaise voie, on veut introduire 
dans les communes des gens qui ne le demandent pas. Il 
vaudrait mieux d*abord y répartir les hcimathloses. 

M. F. Lambelet. On s'exagère les inconvénients de la 
proposition faite. Les communes se meurent. Il faut leur 
donner par des éléments nouveaux une vigueur qu'elles 
ont perdue. En facilitant celte assimilation, on aurait des 
citoyens plus disposés à s'occuper des intérêts locaux. La 
fortune des communes fait partie du doiuainc public, et 
ue doit être employée qu'aux services publics. L'objection 
faite que des cantons déverseraient dans nos oommunes le 
trop plein de leur population u'csl pas sérieuse. La loi peut 
prévoir des conditions de moralité, et le Grand-Conseil 
prendre des mesures contre un pareil abus. Rejeter ta pro- 
position de M. Lesquereux, serait ne pas témoigner par 
des actes l'intérêt que l'on a proclamé si haut eu faveur 
des Suisses. 

M. Lesquereux ne partage pas les craintes émises d'un 
débordement de la population Suisse chez nous. La natura- 
Iii^ation devant être votée par le Grand-Conseil, on n'a 
pas à craindre les abus qui ont été signalés. L'orateur ne 
partage pas la manière de voir de M. Lambelet et il n'ad- 
met pa> que la fortune des communes appartiennent à d'au- 
tres qu'à elles. 
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M. Perrin croit que l'oo devrait régler avant tout la 
question des heimalhloses et des illégitimes. 

M. Slebler. Celle disposition ferait rejeter la Constitu- 
tion, elle ne serait pas ulile aux Suisses, qui ne peuvent pas 
désirer mieux que ce qu'ils ont maintenant. 

M. Philippin. On a démonlré à satiélé l'utilité de celte 
disposition, soit au point de vue de la nationalilé, soit à 
celui de la rôgéuéralion des communes. Le Grand-Conseil 
ne peut voter une naturalisation, s'il n'y est aidé par une 
commune quelconque. Cette position est anormale, cl on 
doit y pourvoir eu empêchant les communes de se fer- 
mer. L'orateur estime que la proposition originairement 
faite par M. F. Lambelet, était meilleure que celle qui est 
faite aujourd'hui. Si ce n'est que la commune du domicile 
qui doive admettre le Suisse, les communes feront usage 
de tous les moyens possibles pour ne pas permettre à cer- 
tains Suisses de s'établir dans leur ressort. Quant à la 
taxe, il sera difflcile de la fixer d'une manière équitable. 
Forcera-ton une commune à accepter au même taux le 
père d'une nombreuse famille, et un célibataire ? Il vaudrait 
mieux admettre la disposition de la Constitution Vaudoise, 
qui prévoit un jugement dans les cas où les parties ne s'en- 
tendent pas sur les conditions de l'admission. Ou mieux en- 
core, se borner à laisser subsister l'alinéa C de l'article, 
qui devrait être interprété dans ce sens que le Grand-Con- 
seil, aura le droit d'adopter les dispositions qui sont propo- 
sées, sans cela cet alinéa serait un non sens. 

M. Jeanrenaud'Besson. La proposition de M. Lesque- 
reux va beaucoup trop loin. Il faut pour l'admission, d'au- 
tres conditions qu'un an de séjour. .^ 

M. H. -F, Calame s'élève contre l'interprétation donnée 
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par M. Philippin au paragraphe c. La ConsliUition ne doit 
pas (lire des choses qjii ne seraient comprises que des 
membres de rassemblée. L'orateur est partisan de l'arlide, 
mais sans arrière pensée. Il n'a pas un mol à retrancher 
de loul ce qu'il a dit dau-î la discussion de celle queslioa> 
de son désir de voir nos communes admellre dans leur sein 
les citoyens qui en sonl dignes, mais il repousse loul sys- 
tème de contrainte dont on veul user vis-à vis d'elles. II 
attend loul du temps el de la persiiasion, et il se résigne 
au\ désagréments de ratlenie. Il croit enfin que le terme 
d'un an est trop court, pour que l'on puisse s'assurer des 
conditions de fortune et de moralité des réci|)iendaircs. 

M. Bonjour. La proposition aura pour résultai d'amener 
chez nous une quantité de suisses pauvres, el d'engager les 
communes a ne pas les laisser s'établir. 

M. ClerC'Leubn. H n'y a plus de différence entre les 
suisses cl les neuchàlelois qui n'habitent pas leur commu- 
nes. On a donc assez fait. On veut parquer les neuchàte- 
lois sans commune aux Eplalures, elforcer les communes à 
recevoir les Suisses. 

M. Philippin propose la rédaction suivante: Les corn-- 
munes ne peiwent refuser l'acquisition du droif de corn- 
munier'aux citoyens Suisses remplissant les coiulil ions pré- 
çues parla loi. » a Les conieslnlions qui pourraient s'é- 
leçer sur les conditions de cette acquisition, sont de ta 
compétence du Conseil d'Etat, » 

M. Mauley déclare qu'il votera cgntre l'alinéa c. à 
cause de l'iulerprétalion qui lui ejt donnée. 

MM. CF. Junod et Ualziger voteront contre la propo- 
sition, estimant que les Suisses n'ont aucun iuiérël à se 
faire naturaliser. 
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M. Piaget. Ces propositions sont inuliles, si on ne les 
étend pas an\ étrangers, par la raison que les Suisses ne 
demanderont pas la natiirafisation ; mais en revanche elles 
feront beaucoup crier. 

M. Le^queveux déclare retirer sa propositioe ^l se ral- 
lier à celle de M. Philippin. 

Cette dernière mise aux voix est rejetée. 

L'alinéa c est adopté. 

La séance est levée à midi. 

Le Président de rAssemblée Consiituanle i 
Ed. ROBERT-THEURER. 

L*un des Secrétaires : 

C. JEANNERET. 



Les Secrétaires^Rédacteurs, 
Eugène BOREL. 
William PARIS. 
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K« 14. 
BULLCTIN OFriClEL 

BES DÉLIBÉRATIONS 

DE 

L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE 

DE LA 

RÉPUBLIQUE ET CANTON DE NEUCIIATEL 

SÉANCE DE RELEVÉE DU 2 JUILLET 1858. 

Présidence de M. RoBERT-Xfi&URfia, 

La séance est ouverte à fi heures du soir par Tuppel no- 
minal auquel ne répondent pas MM. Bord, H. -A. ; Girard, 
Numa; Girard, Ulysse; Jeanneret, Jules; Lambelet, L.- 
Conslanl; Dupasquier, Alph. ; Jacol, Lucien; Jacol-GuiU 
larmod; Jeruiier, Ulysse: Ladame, James; Maret, G. -H.; 
Yersin, Guflave. 

Se sont "Tait excuser MM. Dolhaux; Girard^ David; 
Denzier et Mallhey Ch. -Jules. 

Suite delà discussion du projet de Constitution. 

Art. 80, paragraphe d. 

M. Jeanrenaud-Besson. Au moment où va s'engager la 
discussion relative à l'incorporation des citoyens Neuchà- 
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telois sans commune, Toralcur croit convenable de met- 
tre sous les yeux iic russcmblée eoustiluanle, l'état som- 
maire statistique de ces citoyens, el les principaux articles 
de la loi fédérale qui leur est applicable: 

Le rôle matricule de nos lieimathloses et citoyens sans 
commune^ dressé en 18S4 et 183S« porte leur nombre à 
29fi2, dont ^ 

4294 illégitimes ov issas d'illégitimes Neuchà- 

teluis. 
336 descendants de Français réfugiés, |>or' 

leurs d*actes d*origin« Ncuckàleloise. 
464 étrangers naturalisés sous l'ancienne ad- 
ministration ou descendants de ceux-ci. 
427 heimalhloses étrangers ou issus de ceux- 
ci, porteurs d actes de tolérance. 
103 hein)athlo.ses Suisses, porteurs d'actes de 

tolérance. 
8C Suisses naturalisée, sans commune en 
Suisse. 
342 Suisses naturalisés sous l'ancien ordre de 
choses, ayant commune en Suisse. 
Total : !^962 auxquels on peut en ajouter envirorn 
448 retrouvés à l'étranger de^Miis 1835, 

Ensemble: 3110 Nous disons Silo 

Dont on peut déduire : 

!• Les Suisses ayant commune dans 
leur canton 342 

2® Les hommes dépassant 60 ans et ^ 602 

les femmes ?>0, que la loi fédérale dis- 
pense d'incorporer, environ .... 260 

Resterait à incorporer environ 2308 
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individns de tout âge cl de loiil sexe, conforméinenl à I» 
loi fédérale sur la matière du 3 décembre 1850, qui, aux 
yeux de Toraleur, permet aussi bien l'ineorporaliôn aux 
Eplatures que partout ailleurs. 

La somme annuelle des assistances fournies par l'Etat 
aux Neuchâtelois sans communes, peut s'élever de 30 i 
53 mille francs (l'année dernière cetle somme a du être- 
sensiblement dépassée) et s'applique d'une part au paye- 
ment d'environ 130 pensions (ixes allouées par la commis- 
sion d'Etat des charités, pour des pauvres enfants orphe-^ 
lins, indigents et vieillards infirmes, et des malades et^ 
d'autre part, en secours irréguliers distribués de même a 
environ 300 familles ou individns placés en partie en ap- 
prentissage par la direction de Tinlérieur. 



Après cet exposé et s'agissant de se décider sur le mode 
d'incorporation des 2500 individus dont il s'agit,' l'ora- 
teur doit avouer qu'il a encore quelque hésitation à ce su- 
jet: Néanmoins, quand il considère les obstacles presque 
insurmontables qni s'opposent à Tincorporaiion forcée de 
cette masse d'individus dans nos diverses communes, quel- 
que désirable que fût le mode de procéder, il serait plulôl 
enclin à préférer Je modq proposé par la Commission. 

Toutefois il insiste pour que dajis la loi, qui pourvoiru 
aux détails d'exécution, les communes soient tenues de 
concourir avec TEtat à la création du fond capital, dont il 
y aura lieu de doter la nouvelle commune des Eplatures, et 
cela d'autant plus que ce ne serait qu'une faible compen^- 
salion du fardeau que leur imposait la loi fédérale, et dont 
on les déchargerait, et du grand nombre de citoyens sans 
communes qui ont pour origine soit la négligenee des com- 
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mimes ihns leur police locale, soit des liaisons illicites en- 
tre leurs pe<sortissanls avant la promulgalion de la der- 
nière loi sur les enfants naturels, qui les met h la charge 
de la commune de leur mère, quand le père ne les a pas 
spontanément reconnus. 

L'orateur ne se dissimule pas les inconvénients du mode 
recojnmandé par lu Commission et les obstacles qu*il pourra 
rencontrer dans son exécution; mais il croit qu'ils seront 
bien moins considérables que ceux qu'entraînerait la ré- 
partition dans les communes, et que ces obstacles pourront 
être en bonne partie écartés par la loi prévue pour l'exé- 
cution de la mesure. 

Il pense aussi, qu'au rroyen des dispositions, législatives 
prévues pour Taciliter l'accès dans les communes à ceux 
qui en feront la d. 'mande, tous ceux de nos coucFloyens 
sans commune, en état de faire quelque sacriGce, pbur- 
ront acquérir de préférence toute autre commune dans 
laquelle ils seraient nés ou se seraient mariés ou établis. 

EnGn, il peiise qu'il ne peut pas être question de procu- 
rer des communes chez nous, à ceux de uos confédérés qui 
ont des commanes en Suisse et ont été naturalisés par Tao- 
cienne administration, et qu'il doit être bien entendu que 
la mesure que nous allons prendre ne leur wsera pas appli- 
cable. 

M. MJeanrenaud combat le paragraphe d des dispositions 
particulières. La création de la commune des Eplalnres ne 
satisfait point à lu lettre de la loi fédérale et encore moins 
à l'esprit qui l'a dictée. Le heimathlosat est une plaie so- 
ciale que l'on a voulu radicalement guérir. Parquer et re- 
léguer les heimathloses dans une seule comujune serait con- 
tinuer indéGniment, quoique sous un autre nom, l'état de 
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fait actuel, tandis que la réparlilion dans toutes les com- 
munes, coupe court au mal et fait disparaître à jamais 
cette classe exceptionnelle de citoyens. La répartition ne 
serait point injuste, comme le prétendent les intéressés 
aux biens communaux. Près de la moitié de cette classe 
appartient de fait aux communes d'où sont sortis les illégi- 
limes et issus d'illégiiimes. Le défaut d'ordre dans leur po- 
lice a également valu à l'Etal une certaine quantité d'Iiei- 
malhloses, alors qu'elle avait ta responsabilité des permis 
de séjour. Ceux de TEtal proprement dit, seraient répar- 
tis moyennant une indemnité dont la Gxation serait laissée 
à la loi. D'ailleurs, les cantons ont tous suivi le système de 
la réparlilion pour exécuter la loi fédérale, el ce qui s'est 
pratiqué chez eux peulTéIre aisément chez nous. 

L'orateur ne se Ggurepas la possibilité d'une bonne admi- 
nistration d'une commune de 5000 âmes sans commn- 
niers résidant, et dans la circonstance particulière de celle- 
ci qui aura 1500 pau\res à cnlrelenir. La surveillance sera 
insuffisante, le nombre des pauvres augmentera, el les al- 
locations de l'Etat devront suivre cette marche ascendante; 
tandis que pai* la répartition, 74 adminislralious commu- 
nales se parlageaaila sufveillam?c et le so'in des pauvres, 
leur position tendra à s'améliorer, et peut faire espérer <a 
disparition complète de cette classe exceptionm^lle de po- 
pulation^ fruit d'une législation égoïste et de Tinertie des 
ajutûfilés comm^unales et cantonales dans le passé. Il pro- 
pose de remplacer ]e.paragi*aphe D^ par l'article suivant : 
tt Les citoyens sans commune, ressortissants [à ÏElat de 
Neuchâtel^ seront répartis dans doutes les communes du 
canton selon les prescriptions de la loi fédérale. Une lai 
fixera le mode et les conditions de !felte mpartilion. » 

M . Fritz Lambelet propose de rédiger cet article comme 
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sait : « Les heimalhloses seront repartis dans les communes 
en prenant pour base de cette répartitioft, la fortune des 
communes et le nombre des commui\iers actifs. » L'arlicle 
proposé par la Commission ne salisrait pas à la loi fédérale, 
et tend à faire de la conAnune des Epbtures une commune 
de parias. L'origine des heimalhloses chez nous provient en 
|i;rande partie de désordres dans les adntinistrations com- 
munaies ; enfîn, il y a un devoir dhumanilé à répartir ces 
citoyens dans les communes plutôt (|ue de perpétuer leur 
condition actuelle de parias. 

M. Aug. Lambelet. Il s^agil d*un expédient. Il serait bien 
fâcheux d'appliquer lu loi fédérale dans le sens proposé par 
MM. M. Jeanrenaud et F, Lambelet, Par rétablissement 
delà commune des Eplatures, cetfe loi recevra son exécu- 
tion dans son esprit et dans sa lettre. On a parlé de parias, 
mais les citoyens ainsi répartis seraient bien plus des parias 
dans les communes où ils seraient incorporés. L'établisse- 
ment de la commune des Eplatures est une grande et belle 
(Buvre; les habitants de celte localité ont cru qu'ils allaient 
être eux-mêmes communiers des Eplatures, ou qu'on allait 
cooeenlrer dans la commune tousles nouveaux communiers; 
<|uand ils comprendront qu'on ne veut leur prendre que 
leur nom, lears cralutcs se dissiperont. La commune d^ 
Eplatures offre uu moyen facile de naiuralisaliofi. Dans ta 
'la loi spéciale qui règl^^ra les conditions d'existence de celle 
commune, OR pourra fixer la linance d'admission. Il pro- 
pose d'ajouter à l'article du projet les mots .: a Timtes les 
commufkes deçroni contribuer équilablement à la d^atiou 
de .la jwuçeUe commune des Eplatures. que l'Etat de.mn 
càté^ deçra ausêi doter, » 

M. Ducommun-Leschoi ne peut accepter la proposrtlon 
de la CoHunission. Il ne comprend pjis que l'on veuille lao- 
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cer à la fois dans une seule commune 3,000 citoyens. Les 
communes doivent supporter les conséquences de leur né- 
gligence; c'est pourquoi l'orateur volera pour la proposi- 
tion de M, F. Lambelet, et subsidiairement, pour la pro- 
position de M. M. Jeanrenaud. 

M. H, Grandjean. La discussion a prouvé la répugnance 
des communes à recevoir de nouveaux communiers ; si les 
communes ne veulent pas recevoir de communiers qui paie- 
ront leur admission ; combien plus s'oppo^erout-elles à 
l'admission de communiers qui leur seraient imposés? La 
répartition entre les communes ferait nécessairement rejeter 
la Constitution. L'orateur ne voudrait jamais en prendre la 
responsabilité, c'est pourquoi il demande que le vote ait 
lieu par appel nominal. Il entrevoit dans la création de la 
nouvelle commune tout un avenir pour la fabrique neuchâ- 
telciise, qui, à l'beure qu'il est, dépend pour certaines par- 
ties d'autres localités du Canton. Les Eplatures sont le fau- 
bourg du Locle et de la Chaux de-Fonds, et sont destinées, 
grâce à leur situation, à prendre un grand développement. 

M. Fiitz ChaUandes volera l'article du projet. Il croit 
que la répartition des heimathloses dans les communes ne 
pourrait se faire qu'au détriment des heimathloses eux- 
mêmes. Du reste, la répartition qui est antipalique aux 
communes ne pourrait pas se faire d'une manière équitable; 
mais, d'un autre côté, tes communes que l'on décharge de 
Tohligation qui leur est imposée par la loi fédérale, doivent 
participer à la dotation qui devra être faite à la commune 
nouvelle. Il propose en conséquence d'ajouter à la fin de 
l'article. « Cette commune sera dotée: a) de la somme an- 
nuelle que l'Etat affecte annuellement à l'entretien des pau- 
vres sans communes; b) (i'im capital de 200 mille francs. 



— 285 — 

qui sera versé par les commvnes €4i proportion dç leur 
fortune, » 

« La commune des Eplalures sera proçisoirement admi- 
nistrée par des délégués du Conseil d'Etat, » 

M, 0. Dardel, Nous sommes mis en demeure d*exéculer 
les disposiiions de la loi fédérale. Nous avous trois moyens 
pour cela : 1® la répartition dans les communes sans indem- 
nité, mais ce serait une injustice , ce serait mettre à la 
charge des communes cette rcparlilion ; et dé|çr«ver l'Etal 
d*unc dépense annuelle de 33,000 francs ; 2® la répartition 
avec indemnités ({ui présente dans son exécution de très- 
grandes difficultés, et 3^ la création d'une commune dans 
laquelle on incorporera les iK'imalhloscs. Aucun de ces trois 
modes ne pourra être adopté sans exciter du mécontenteT 
ment. L'orateur recherche la cause de Theimathlosat dans 
notre Canton, et conclut que ce ne sont pas les communes 
qui les ont créés. Il réfute les arguments émis contre le 
projet de la Commission, et déclare qu'il estime que la 
commune des Eplatures doit être dotée tant par TEtal que 
par les autres communes. 

M. L. Amiet pense que i'article proposéest un mauvais 
expédient. S*it satisfait à la loi fédérale, il doit être repoussé 
par des motifs d'équité. Le seul moyen juste est la répar- 
tition dans les communes, sans cela nous n'aurons plus à la 
vérité des heimathloses, mais nous aurons des communiers 
des Eplalures qui seront leé heimathloses du pays. Il y a, 
de plus, un principe de fusion qui doil engager- à voter la 
répartition; au boul d'un certain nombre d'années, ces 
nouveaux communiers seront confondus avec les autres, et 
il ne restera plus de traces d'hcimathioses. Toutes les com- 
munes étant chargées proportionnellement, il n'y aura pas 
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lieu à les indemniser. L'orateur volera pour la proposition 
de M. Lambelet, mais il propose d*en retrancher le mot 
« actifs, » 

M. Aimé llumberi envisage la question à deux points de 
vue, au point de vue de Thumanilé et à celui de riutérél 
national. St la loi fédérale n'existait pas, nous n'en devrions 
pas moins régulariser la position des heimathloses, et rayer 
du budget la somme afTectée^ l'entretien des pauvres ressor- 
tissants à l'Btal. Il ne s'occupe pas de savoir si le législateur 
a tenu ou non compte de la position de Neuchètel ; le mo- 
ment est arrivé de résoudre la question. La proposition de 
M. M. Jeanrenand est sur le bureau depuis 8 ans, et elle 
ne dit pas autre chose que ce que nous impose la loi fédé- 
rale. L'orateur appuie en principe la pro|)Osition de M. F, 
Lambelet ; on ne pourrait répartir les heimalhloses sans 
indemnité aux communes, puisque l'Etat en a fait une grande 
partie, et que son budget se trouverait dégrevé d'une somme 
considérable, mais cette proposition est incomplète, et elle 
fait abstraction de certains éléments importants qui doivent 
être pris en considération dans la répartition. Comment ré- 
partira-t-on, en effet, les heimathloses célibataires, les ma- 
ries, les pauvres, les riches, etc.? Ici, les difficultés surgis- 
sent en grand nombre, à cause encore de l'inégalité de nos 
communes. Eutin, cette proposition est en contradiction avec 
tous les votes de l'Ass^emblée au sujet des communes ; on 
crie déjà beaucoup que nous avons été trop loin vis à-vis 
de ces dernières, que sera-ce si nous voulons leur répartir 
tous les heimathloses? Le projet de la Commission satisfait 
aux exigences de la loi fédérale, il ne présente pas de dif- 
ficulté d'exécution. Nous avons parmi les Neuchàtelois sans 
commune des Suisses qui ont été naturalisé.^ par Tancienut; 
administration et qui ont encore leur commune dans leur 
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canton d*origiue. On a dit qu'il élaît bien culondu qu'on ne 
leur donnerait pas de communes, roralcur croit que ce 
n'esl pas nous qui jugerons cette question ; donc ce n'est 
point une chose entendue. La commune des Eplaturesque 
l'on créera sans froisser personne, nous donne un moyen 
de faciliter les naturalisations, en même temps que d'étein- 
dre le paupérisme des heimathloses. L'orateur voudrait 
laisser à la loi de déterminer la dotation de celle commune, 
et il ne voudrait, en tout cas, pas contraindre h y contri- 
buer, les communes qui ne voudraient pas le faire. EnGn, 
la création de la commune des Eplalnres est forcée, car à 
l'heure qu'il est, il n'y a que dix communes qui soient en- 
core ouvertes, et elles ne se chargeront pas même à forfait 
des 3,000 heimathloses qu'il faudrait répartir. 

M. Monnier insiste sur la circonstance que le territoire 
des Eplatures ne forme pas une commune, et qu'ail faudrait, 
en tout cas, en créer une, même si la question en discussion 
n'était pas soulevée. La nouvelle commune, dotée par TEtal 
et parles autres communes, car au point de vue de l'ora- 
teur, il doit en être ainsi, aura une fortune de 7 à 8 
mille francs, qui lavera la tache originelle que quelques-uns 
craignent pour cette commune. 

M. E. Trlpet croit la répartition des heimathloses dans 
les communes impossible. Jusqu'ici on n'a pas pu connaître 
le nombre de ces citoyens, attendu qu'il y en a une partie 
à l'étranger. Il faut laisser une porte ouverte à ceux qui 
viendront réclamer leurs droits. La commune que l'on veut 
créer permettra de les incorporer en tout cas. Il ne faut 
point attribuer à la négligence des communes, mais à celle 
de Taneien Conseil d'Etat, et aux dispositions de l'ancienne' 
loi sur la paternité, le grand nombre d'heimathloses que 
nous avons chez nous. 
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M. C.-H^ Amiel volera Tarlicle du projet. Il ne cum- 
preud pas coiiimeiit ou: ferait la répartition. Il estime que 
la commune des Eplatures doit être riphc^ et pense que , 
toutes les autrijs c(^ntribueront volontiers à la doter. 

M. PoTin vole l'article du projet, qui satisfaite la loi 
fédérale. 

M. U. Joseph-Jeannol ne veut pas d*nne loi d'expédient; 
il ne sait pas pourquoi Neuehàlel ne pourrait pas exécuter 
les lois fédf raies comme les autres cjnlons. fl y a une con- 
tradiction entre la proposition de la Commission et le vote de 
rAs^Mnblée sur la proposition faite dobliger les communes 
à recevoir de nouveaux membres. L*orateur refuie quelques 
arguments émis en faveur de la création d'une commune 
aux Eplatures, et déclare qu'il votera d'abord la proposi- 
tion de M. Fritz Lambelet, et subsidiairemenl, celle de 
M. Af. Jeanrenaud. 

M. Hiigucnin-Vuillemin. 11 semble naturel Je répartir 
les heimulhloses dans les communes, mais en y pensant, 
c'est impossible. La Ghaux-du-Milieu érigée eu commune 
en ISiS n'a reçu aucune dotation. Elle a chez elle beau- 
coup de non-communiers, mais la taxe dMiabilation ayant 
été abolie» celte commune sera dénuée de ressources. Serait- 
il juste de lui répartir des beimalhloses? 

M. Petitpierre ne peut se ranger à aucune des proposi- 
tions présentées. Il propose de retrancher l'alinéa el de 
laisser la question au domaine de la loi. La Commission est 
|)artie du point de vue que la répartition dans les commu- 
nes était impossible? Qu'est-ce qui prouve que celte donnée 
est juste? La même tache a été donnée à ^â (Cantons, et 19 
se sont exécutés. L'Assemblée n'a pas été nantie des élé- 
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menis nécessaires pour résoudre oonveuableiÉ^nl ceite ques- 
tion; il eut été désirable que M. le Directeur de riotérieur 
lui fit on rapport sur le mode dans lequel les autres 'Cantons 
se sont exécutés. On dit que la question doit èWe résolue 
dans TAssembiée constituante, l'orateur le conteste. C'est 
un ordre à exécuter, donc cela rentre dans le douiaine de la 
loi. On craiul que cette disposition ne fasse rejeter la Con- 
stitution ; raison de plus pcfur en laisser le soin au pouvoir 
législatir. Avec la propositiou de M. Lan^dat^ la difficulté 
serait d'arriver à une juste répariitbn. — OuMilà la com- 
mune que l'on veut créer, la laelie de son ort^ne sera bien 
réelle. Comment cette commune sera-L-elle administrée? 
Le renvoi des pauvres y sera impossible. Tou4 cela prouve 
que la question doit être examinée à fond, et que la Con- 
stituante ne peut pas la résoudre. 

M. Aleide Calame ne sait pas pourquoi Neuohàlel veut 
donner à cette grave question une autre solution que celle 
qui lui a été donnée partout ailleurs en Suisse. La solution 
est commode, mais est -elle juste ? Se reod-t*on compte 
des conséquences de cette masure, qui jettera une popula- 
tion pauvre très-nombreuse sur un seul point du Canton. 
Il votera pour la répartition dans les communes avec une 
juste indemuité. "" 

M. M» Jeanrenaud ne peut se rallier à la proposition de 
M. Lambelet, et persiste à maintenir celle qu'il a faite à l'As- 
semblée, eomme étant basée sur la loi fédérale qui servira 
de règle dans les conditions de répartition, et qui est plus 
favorable aux communes que la première. — La répdsifon 
que manifestent les communes pour la répartition est fondée 
sur un sentiment étroit, égoïste, auquel on ne doit pas avoir 
égard. Il n'y aurait pas injustice à remettre sur les commù^ 

49 ^ 



— 290 - 

nés la lourde charge qu'elles ont mise jusqu'ici sur les bra» 
de l'Etat. L'injustice consisterait bien plutôt à faire sup- 
porter aux contribuables l'acquisition d'une commune el 
l'entretien des pauvres d'une classe à la formation de la- 
quelle ils n'ont eu aucune part. — Il interprète l'article ^ 
de la loi fédérale en ce sens, que ceux qui pourront acheter 
une commune devront le faire et choisir celle qui leur, 
conviendra, et il repousse de toutes ses forces l'interpréta- 
tion de M. Humbert à l'égard des Suisses naturalisés qui 
ont une commune d'origine et auxquels personne ne peut 
nous contraindre d'en donner une seconde. Il propose d'a- 
jouter à la proposition de M. Lambelel, les mots : (c et sut- 
çant la position des indiçidus. » 

M. H.'F. Calame relève ce qu'il y a d'abusif dansle terme 
de heimathloses appliqué à tous les Neuchàtelois sans com- 
mune, terme auquel on attache une certaine défaveur. De 
ces 5,000 citoyens, il n'y en at[ue 400 qui soient réelle- 
m^fnt heimathloses, encore ne sont-ils pas sans patrie, puisk 
qu'ils appartiennent à notre Canton. On se représente gé- 
néralement des gens vagabondant et réunissant en eux tou- 
tes les infirmités physiques et morales. Il n'en est rien. 
Il y a beaucoup d'heimalhloses qui ne te sont que parce 
leurs papiers d'origine se sont égarés ou ont cessé d'être 
valables; les autres sont des citoyens sans commune, 
mais ils n'en sont pas moins Neuchàtelois comme nous. Les 
illégitimes doivent leur naissance à une faute, mais ce n'est 
pas la leur, et un homme éclairé n'y attache pas une tache 
du reste les enfants d'illégitimes ne sont pas illégitimes eux- 
mêmes, s'ils sont nés en loyal mariage. Il ne doit donc 
s'attacher à cette commune aucune tache originelle. On 
parle de parias; mais un paria est un homme hors la loi, 
nous n'en connaissons point chez nous. Pourquoi y aurait- 
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il dpoc uo caractère d'iofériorité attaché à la condition de 
communier des Eplatures ? Le projet est un expédient» 
expédient , si Ton veut, pour sortir de la position qui 
nous est faite par la loi fédérale, qui, dans son extension 
aux Neuchàtelois sans commune, a été un véritable abus 
de pouvoir; mais c'est un acte de souveraineté qui n'a rien 
qae de très-régulier. Il fallait choisir entre ce moyen et lu 
répartition, et c'est pour éviter les difficultés et les inconvé- 
nients de cette dernière que Ton propose le premier. 

M. César Jeannereî votera ta proposition de M. Petit- 
pierre. Il croit que la Loi fédérale n'a eu en vue que les 
vrais heimathloses. L'article est un expédient; ce n'est que 
pour se débarasser d'une classe de citoyens qu'on veut les 
parquer dans une nouvelle commune. Pour tourner Iq^ dif- 
ficultés de la répartition, on a recours à un procédé qui 
crée des inconvénients permanents. La répartition dans les 
communes est la seule chose juste, politique, équitable et 
économique. — Si, comme on l'a dit, les heimathloses 
sont l'avenir de la patrie, pourquoi ne s'empresse- t-on pas 
de leur ouvrir les communes, au lieu de chercher des ex* 
pédients pour s'en débarrasser? 

M. Challandes se rallie à la proposition de M. Fritz Lam- 
belet. 

M. Philippin volera en premier lieu la proposition de 
M. Petitpierre et subsidiairement^ il demande le retran- 
chement de |a dernière partie du paragraphe D, dès les 
roots : « et fixera pour "toutes les admissions. Si les 
propositions destinées à faciliter la naturalisation avaient 
été admises, il aurait voté l'article du projet , mais toutes 
ees propositions ont été rejetées, ce qui revient à dire que 
les Communes ne veulent pas recevoir de nouveaux mem- 
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bres. Eb préseoce de la nécessité qu'il y a pour les com- 
muoes, de Taveu de tout le monde, à se rajeunir au moyen 
de nouveaux éléments , en veut créer une commune pour 
les dispenser de recevoir quetqu'iin. Ce serait les favoriser 
dans leur esprit d'exclusion. A eaose de ee résullml, la créa- 
tion de cette cominune serait une chose déplorable. Nous 
allons créer une commune qui sera une répétition de la 
bourgeoisie de Vakm^, o4 le gouveraiemeni enverra tous 
ceux qui n'auront pas pu se faire recevoir ailteurs. Une 
commune ainsi conslimée ne ressen4)lera ei rien à une 
autre commune. Le lien qui existera entre ses membres, 
peraonoe ne peut le deviner. EofiA, est-ce faire de Tassi- 
milatjoa que de créer une commune de Heimaibloses aia- 
quels on adjoindra tous les Etrangers ou les Suisses qui 
voudront se faire naturaliser? pour assimiler les gens, il 
ne faut pas les laisser tout seuls, pas plus que pour mélan- 
ger des métaux, il ne faut les meUre chacun dans un (^eu- 
set différent. 

M. (j. Guillaume. Si Ton propose de faire chez nous 
autre chose que ce qui à été fait ailleurs, c'est que nous 
sommes relativement ajux autres cantons dans une position 
exceptionnelle, parce que nous n'avons pas seulement des 
heimalhloses, mais des Neuchàtelois sans commune; voilà 
pourquoi la Loi fédérale est injuste à notre égard et inap- 
plicable chez nous, et pourquoi il nous faut trouver un autre 
moyen que celui employé par les autres cantons. 

On nous propose le pire des expédients, de ne riea faire 
et de laisser la question aa Grand-Conseil qui ne sera pas 
en aussi bonne position que nous pour faire quelque chose. 

C'est l'abus qu'on a fait dti mot de heimaJJbloses qui a 
gâté toute cette question.. L'orateur, dftns le but.de détruire 
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autant que possible tout préjugé à cet égard , propose de 
retrancher du projet de la Commission les premiers inots de 
l'article: « En exécution de la Lui fédérale mr leSeimaHh- 
lotat. » 

VOTATION. 

La proposition de M. Petitpierre est rejetëe. 

Celles de M. Philippin^ F. Lambelet et Marc. Jeanrenaud 
ont le même sort. 

Les amendemenls proposés par MM. Aug. Lambelet et 
G. Guillaume sont adoptés. 

L'appel nominal réclamé pour Tensemble de Talinéa est 
adopté. — Cet alinéa amendé est adopté par 60 voix 
contre 19. 

Ont voté Ont; MM. Amiet, C.-H. ; Béguin, B. ; Bonjour, 
À.; Bouvier, E.; de Buren,H.; Calame, H.-F.^ Calame, J. 
Callet, M.; Challandes, P.; Cloltu-Clottu, A.; Coulon, H. 
Dardel, D.; Debély, U.; Diacon, H.; Ducommun, B.; Du 
Pasquier, H.; Eifer, G.; Gauchat, F.-L.; Grandjean, H. 
Grandpierre, L.; Guillaume, G.; Guillaume, L,; Guyot,F. 
Haldimann, L.; Huguenin-Vuillemin, J.; Humbert, A. 
Jacottet, P.-E. ; Jeanneret, A.; Jeaorenaud Besson, C.-L. 
JeanRichard, V.; Junod, G.-F.;Knab, C; Lambelet, A. 
Lambelet, L.-C.; Lambert, J.-L.; Leuba-Falton, A.; Matile, 
U.-L.; Malile, D.; Mallhey-de-l'Etang, C.-A.; Mauley, F.- 
H; Meuron, C; Meuron, J.; Monnier, F. -A. ; Monlandon, 
H-; Perregaux-Dielf; Perrenoud, S.; Pcrrenoud-Robert 
Perrin, A.; Piaget, A.; Pochon, A.; Robert-Favre, Ed. 
Robert^ J.-F.; Rosat, H.; Ruedio, R.-L.; Stebler, A. 
Thiébaud, A.; Tripet, E.; Virchaux-ScholL F.j Zubcr- 
buhlef ; Montmoilin, F. 

Ont voté Non; MM. Amiet, L. ; Balsiger, J.; Calame, A.; 
Clerc-Leuba, L.; Droz-Matile, N.; Dubois, A.; Dubois-Ma- 
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de)on,U.; DucommuD-Leschot; DuPasquier,Â.; Girard,U.; 
Grandjean, J.; Grctillal, J.; Jeaoneret, César; JeaDnerel,J.; 
Jeanrenaud, M.; Joseph- Jeannot, U.; Junod, G.: Lambelet, 
F.; Lesquereux.A.; Lûder^N.; Luya,L.; Marchand,C.-Â.; 
Œhl, G.; Perrol, F.; Petilpierre, A.; Philippin, J.; Ri- 
baux, A.; Scholl, J.; Vuille, F.-A. 

Absents: 
MM. Borel,H.'A.; Dardel,C.-A.;Denz)er, L.; Dothaax, 
D.-H.; Girard, D.; Girard, N.; Jacol, L.; Jacol-Guillar- 
mod,C.; Jequier,!!.; Ladame,J.; Maret, C.-H.; Matlhey, 
C.J.; Perrier, L.; Yersîn, G. 

Récapitulation : 

Oui voté oui 60 

non 29 

absents 14 

Voix du Président l 



Total : 104 
La séance est levée à 7 heures et demie. 

Le Président de l* Assemblée constituante: 

Ed. ROBERT-^THEURER. 

L'un des Secrétaires : 

G. JEANNERET. 

Les Seeréiaires-Réiaeteurs, 
Eugène BOREi. 
William PARIS. 
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DE LA 

RÉPUBLIQUE ET CANTON DE NEUGHATEL 

SÉANCE DU 3 JUILLET 1888. 
Présidence de M. Robert-Theurer. 

La séance est ouverle à 8 heures, par Tappel noaiinal 
qui coDslale rdbseDce;deMM. Borel, H. -A.; Girard, Numa; 
Jaquier, U.^ Ladame, J.; Luya, L.; Yersin, G. 

Suite de la discussion du projet de Constitution^ 

DISPOSITIONS FINALES: 

Art. 8!. — Adopté. 

RÉVISION DE LA CONSTITUTION. 

Les ARTICLES 82, 83, 84 el 8S soi)l adoptés. 

Art. 8&. M. C. Jeanneret propose le retranchement de 
tsel article qui est injuste, inutile et anti-démocratiqué. In- 
juste, parce qu'il exclut des fonctions publiques on certain 
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nombre de citoyens qui ne' veulent pas s'astreindre à prêter 
le serment; inutile, d'abord parce qu'il est incomplet et 
qu'il fait une distinction entre les fonctionnaires, ensuite, 
parce que les fonctionnaires qu'il astreint à prêter le ser- 
ment, sont nommés directement par le peuple ou par ses 
représentants, et qu'tls présentent dès lors toutes les garan- 
ties que l'on peut exiger d'eux. Le serment se comprend 
encore dans la Constitution d'un Etat monarcbique, mais il 
n'a pas de raison d'être dans un Etat démocratique. Au fond, 
il ne présente aucune garantie, et l'exigence du serment 
est une gra?e injure faite au caractère et à la moralité des 
fonctionnaires que le peuple a cboisis pour le représenter. 
L'honnête homme n'a pas besoin de serment, il remplira 
son devoir pour obéir à sa eonscience ; on malhonnête 
homme, au contraire, prêtera tous les serments que l'on 
exigera de lui, mais n'en tiendra aucun compte. 

M. A, Matile admet en principe Tabolilion du serment; 
mais le serment contient le nom de Dieu, et il tient à le 
conserver. Les personn^s et les nations qui font abstraction 
de W5 Dieu Sauveur, courent à teur ruine. 

M. OEht appuie la proposition de retrancher l'article. 
Le serment rompt l'égalité proclamée dans la Constitution, 
puisqu'il n'est pas exigé des membres de certaines Églises, 
et qu'il rend les emplois publics inaccessibles à un certain 
nombre de personnes. Tous les serments du monde n'ajou- 
tent rien à la valeur d'une Constitution acceptée par le 
peuple, et qui suffit par elle-même pour lier la conscience 
d'un honnête lu)mme. 

M. H. 'F. Calame regretterait que le nom d« Dieu dis- 
parut de notre Gon^iittition et des principaux actes de no- 
tre vie ^litlque. Quant à l'inégalité dont on parle, ceux 
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qui ne voudront pas prendre Diea à témoin de lears enga- 
gements, devront s'en prendre à eux-méoies si on refose 
leurs services. 

M. Montmollin. Les Anabaptistes, auxquels on a fait 
allusion, ne refusent pas de promettre, ainsi que le veut le 
projet, mais de jurer. 

M. F. CAaI/andes trouve les idées émises trop avancées 
pour le peuple Neuehàtelois. Nos vieux pères qui étaient 
tout aussi bons républicains que nous, prêtaient serment à 
la face de Dieu, et il y aurait danger à supprimer le ser- 
ment, qui est un acte très-respectable. 

M. Céiar Jeanneret. Si les fonctionnaires doivent prêter 
le serment, il faut que les électeurs le prêtent aussi, et 
pour le cas où la proposition serait rejetée, il en fait la 
proposition formelle. 

La proposition de retrancher l'article 86 ne réunit que 
5 voix. 

La seconde proposition de M. Jeannerel n'est pas appuyée. 

L'article 86 est adopté. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

M. H, Dupasquier pense qu'il y aurait lieu, de la part 
de l'Assemblée, avant de se séparer, à nommer une Com- 
mission chargée d'élaborer un projet de loi électorale. 

Après une discussion sur l'époque où le projet devra être 
soumis à la sanction du peuple , l'Assemblée décide, sur la 
proposition de M. Grandpierre, que la votation aura 
lieu le 2S juillet. 

M. Piaget soulève la question de savoir comment on pro- 
cédera aux élections. Sera-ce d'après l'ancienne loi ou d'à- 
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près les listes électorales ? La révision de ces dernières sera 
un travail trèsloiig. 

Al. Jeanrenaud'Besson déclare que d'ici au 25 juillet, 
il est matériellement impossible de mettre en règle les listes 
électorales. Il propose de revenir au mode de votation an- 
térieur. 

Cette proposition, combattue parMiM. H. Dupasquier et 
Clerc-Leuba, est adoptée. 

Enfin, sur la proposition d'un membre, l'Assemblée dé- 
cide que le pouvoir de dépouiller les procès-verbaux de vo- 
tation est délégué au Conseil d'Etat. 

M. PelUpierre proteste contre la disposition de l'alinéa a . 
Il aurait voulu que la loi électorale fut faite pai* la Con- 
stituante avant le vote du peuple, et fut introduite dans la 
Constitution^ à cause de son caractère constitutionnel et de 
son importance. 

L'alimea A) est adopté. 

Les ALINÉAS B), C), D), sont également adoptés. 

M. Philippin propose les dispositions d'exécution sui- 
vantes : 

<c L'Assemblée constituante décrète : » 

Article: premier. 

a La votation du peuple sur la Constitution, aura lieu 
« le î25 juillet 1858. 

ft Art. 2. Cette cotation sera régie par les prescriptions 
de la loi électorale du S mai 4852. 

a Art. 3. Le Conseil d'Etat est chargé de l* exécution 
du présent décret. » 

Après l'adoption de la Constitution par le peuple, ces 
dispositions en seraient retranchées. 

Cette proposition est adoptée. 

L'assemblée adopte ensuite une proposition de H, A, 
Humbert, de charger la commission de révision de l'éla- 
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boratioD de la loi électorale, après l'adoption de la Cons- 
titutioû par le peuple. 

L'art. hO du projet sur lequel il n'avait pas été voté, 
est adopté. 

M. L. Amiet propose qu'à propos de la lecture du pro- 
jet, il ne puisse élre présenté aucune nouvelle proposition 
et que toute discussion soit supprimée. 

Cette proposition est adoptée. 

M. Pelitpierre propose de revenir sur l'article d des dis- 
positions transitoires concernant la création de la commune 
des Eplatures, et d'ajouter à cette disposition qu'un délai 
de quatre mois sera laissé aux communes qui voudraient se 
charger des citoyens sans commune aux cooditioqs de la loi. 

Cette proposition n'est pas appuyée. 

Il est donné lecture du projet de Constitution. 

M. M. Jeanrenaud propose d'ajouter au troisième ali- 
néa de l'article 16, après les mots: aux immeubles, les 
mots et aux capitaux. 

Celte proposition est adoptée. 

A I'abt. 34, M. Diacon propose dédire: le nombre et 
la circonscription des collèges électoraux actuels sont 
maintenus. 

Cette proposition est rejetée par 46 voix contre 59. 

M. F. Lambelet tient à motiver son vote. Il considère 
les dispositions de l'article 34 comme des plus malheureu- 
ses. L'article concernant la base électorale, préjuge Top- 
pression des minorités par la majorité. Les dispositions 
votées touchant la naturalisation ne répondent pas aux té- 
moignages de sympathie que l'on a donnés aux Suisses; 
enfin, la solution donnée à la question des heimathloses 
lui semble une énormité, il espère que cet article ne rece- 
vra pas la garantie fédérale. Il votera néanmoins la Gons'- 
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lùiUioQ, parce que dans son ensemble elle lui parait bonne. 

On propose de passer au vote, et l'assemblée décide qu'il 
aura lieu par appel nominal. 

L'ensemble du projet, tel qu'il se trouve à la suite de 
cet^ séance, est adopté par 68 voix contre 27. 
Ont coté oui: 

MM. Âmiet, L. ; Baiziger, J. ; Béguin, B. ; Bonjour, A; 
Bouvier, E.; Galame, Âlcide; Calame, Jules; Callet; Ghal- 
landes, F. ; Clerc-Leuba,L ;Clottu-Clottu, Â.; Danlel,D. 
Dardel, C.-Â.; Debély, U.; Diacon, H. ;Dothaux, D.-H. 
Oroz-Matile; Dubois, A.; Dubois-Madelon, U.; Docom 
mun, B.; Ducommun-Leschot^ A. ; Girard, D. ; Girard, U^ 
Grandjean, Henri; Grandjean, Jules; Grandpierre L 
Grelillat, J.; Guillaume^ G.; Guillaume, L.; Haldimann> 
L.; Huguenin-Vuijlemin, J,; Humbert, Aimé; Jacot-Guil- 
larmod, G.; Jeanneret, Alexis; Jeanueret, Jules.; Jean- 
renaud-Besson, G.-L. ; Jeanrenaud, Marcelin; JeanRichard, 
y.; Joseph-Jeannot, U.; Knab, G. ; Lambelet, Auguste; 
Lambelet, Fritz; Lambelet, L.-Gonsiant; Lesquereux, A; 
Luder, N.; Maret, C.-H.; Malile, D.; Matthey, G.-J; 
Mauley, F. -H.; Meuron, Gonstanl; Monnier, F. -A. ; Per- 
renoud, S.;Perrenoud-Robert, F.; Perrier, L.; Perrin, A; 
Philippin, J.;Piagel, A.-M.; Pochon, A.; Ribaux, A.; 
Robert-Favre, E.; Rosat, H.; Ruedin, R--L.; Scholl, J; 
Stebler, A.; Tripet, E.; Virchaux-Scholl, F,; Vuille, 
F.-A. ; Zttberbiihler, F. -A. 

Ont voté non. 

MM. Amiet, C.-H.; de Biiren, H.; Galame, H. -F.; 
Gûuloo» H.; Denzier, L.; Dupasquier, A.; Dupasquier, H.; 
Eifer; Gauchal, F. -t.; Guyot, F.; Jatot, L. ;Jaecoi* 
tet, P.*E.; Jeanneret, César; Junod, G. -F.; Lambert. J-L.; 
LeubaFatton, A.; Marchand, G. -A.; Matile, U, ; Matthey 
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de l'Etang; Meuron, James.; MoDiaDdoD, H.; Perregaox- 
Dieiff, A.; Pcrrol, P.; Pelitplerrc, A.; Robert, J. -F.; 
Thiébaud, A.; MoDtinollio, F. 

Absents. 

MM. Borel, H.-A. » Girard, Numa; Jequi^r, U. ; Juood, 
CoDstaot; Ladame, J. ; Luya, L. ; OEhl, G.; Yersin^ G. 

Ont voté offt, 68 

ttott, 27 

absents f 8 

La çqixdu priskieni, i 

Total : 404 
Un membre désire que M. le président soit invité à 
émettre son vote. Cette motion étant appuyée, M. le pré- 
sident déclare qu*il vote de tout son cœur le projet .de 
Constitution. 

Sur la proposition d'un membre, l'assemblée charge te 
bureau d'entendre la leeinre des proeès verbaux des séan- 
ces d'hier et d'aujourd'hui, et cas échéant de les adopter. 
Le bureau se réunira à cet effet jeudi 8 juillet, à 9 heures 
du matin, Messieurs les membres de l'Assemblée sont in- 
vités a assister à cette séance. 

La séance est levée à 4 1 heures, et l'Assemblée Gonsti- 
tnaniei^ruée. 

Le Prêsideni de ^Assemblée constituante : 



r Les Se€rétaireS''Rédaeteurs. 
EUGÈNE BOREL. 
WiLUAV PARIS, 



Ed. ROBERT THEURER. 
L'un des Secrétaires, 
G. JEANNERET. 
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CONSTITDTIOIV 



DE LA 



RÉPUBLIQUE ET CAXTON DE NEUCHATEL, 

èiftborée par rAssemblée constituante, et soamise à l'acceptation 
4n Pei^lo. 



État politique. 

AaTICLE PREMIER. 

Le canton de Neuchâtei est une république démo- 
cratique et Vnn des Etats de la Confédération suisse. 

Art. 2. 
La souveraineté réside dans le peuple qui Texeicc 
en la forme déterminée par la Constitution. 

Territoire. 

Art. 3. 
Le territoire du Canton est inaliénable. 

Art. 4. 

Le canton est divisé en six districts, composés 
d'un certain nombre de communes ou municipalités. 
La loi en règle la circonscription et pourvoit aux au- 
tres divisions territoriales qui seraient jugées néces- 
saires. 

Les six districts établis par la Constitution, 
sont ceux de Neuchâtei, de Boudry, du Vai-de-Tra- 
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rerS) du Val-de-Ruz, du Locle et de la Chaax-de- 
Fonds. 

La yille de Neuchâtel est le chef-lieu du canton 
el le siège des autorités cantonales. 

Droit public neuetaâtelols. 

Art, 5. 

Tous les citoyens sont égaux devant la loi. It 
n'existe dans le canton aucun privilège de lieu, de 
naissance^ de personne ou de famille. 

L'Etat né reconnaît aucune qualification nobiliaire. 

Art. 6. ^ 

Tous les citoyens sont également admissibles aux 
emplois publics. 

Art. 7. 

La libierté individuelle et l'inviolabilité du domi- 
cile sont garanties : personne ne peut être poursuivi 
ni arrêté^ aucune visite domiciliaire ne peut avoir 
lieu que dans les cas prévus par la loi et dans les 
formes qu'elle prescrit. 

Tout individu arrêté devra nécessairement être 
interrogé dans les trois jours> et son arrestation 
maintenue ou révoquée dans ce même délai par 
l'autorité judiciaire compétente. 

Art. 8. 
La propriété est inviolable. Cependant, l'Etat 
peut exiger le sacrifice d'une propriété pour cause 
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d'ntilité publique légalement constatée^ moyêniiaitt 
une juste et préalable indemnité, sans préjudice des 
dispositions des Lois fédérales sur la matière. 

Abt. 9. 

La presse est libre. L'exercice ue peut en être ré- 
glé, suspendu ou entravé par aucune Loi. 

La répression de ses abus rentre dans le droit 
commun. 

Art. 10. 
Le droit de pétition est garanti. Les pétitions doi - 
vent être signées par une ou plusieurs personnes 
comme individus. Toutefois les Communes, Munici- 
palités, et autres personnes morales pourront péti- 
tionner comme telles pour cl^s objets de leur admi- 
nistration. 

Art. 11. 
Les assemblées publiques, ainsi que les associa- 
tions, qui, soit dans leur but, soit dans leurs moyens, 
n'ont rien d'illégal^ ne peuvent être ni restreintes, 
ni interdites. 

Art. 12. 
Nul ne peut êtr^ distrait de ses juges naturels. Il 
ne pourra jamais être établi de tribunaux tempo-* 
raires exceptionnels. 

Art. 13. 
Chacun professe sa religion avec la même liberté 
et obtient pour son culte la même protection, en se 
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conformant aux prescriptions de la loi chargée d'en 
régler Texercice extérieur. 

Toutefois l'exercice public d'un culte autre que 
l'un des cultes chrétiens et le culte israëlile^ ne sera 
permis que dans les limites compatibles avec l'ordre 
public et les bonnes mœurs. La loi pourra prendre 
des dispositions spéciales à ce sujet. 

Art. 14. 
L'Etat n'admet aucune distinction entre les 
citoyens^ eu égard au culte qu'ils professent. 

Art, 15. 

La liberté d'enseignement, le droit de libre éta- 
blissement et industrie dans tout le pays sont garantis 
à tous les Neuchâtelois, pourvu qu'ils se confor- 
ment aux Lois de police relatives à l'exercice de 
certaines professions et qu'ils satisfassent aux char- 
ges publiques. 

Tout Suisse ou étranger jouira des mêmes droits 
aux conditions déterminées par la Constitution fédé- 
rale et les Traités. 

Art. 16. 
Toutes les personnes domiciliées dans le Cantoji, 
les corporations pour la portion de leurs biens qui 
n'est pas affectée à des établissements d'utilité pu- 
blique ou k des institutions de bienfaisance, contri- 
buent aux charges de l'Etat, dans la proportion de 
leur fortune et de leurs ressources; toutes les per- 
sonnes qui, sans être domiciliées dans le Canton, y 

20 
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possèdent an immeuble ou une créance hypothé- 
caire^ contribuent dans la proportion de la râleur 
de cet immeuble ou de cette créance. Toutes les ôpé- 
rsttions concernant la perception de l'impdt direct 
sont publiques. 

Les anciennes redevances féodales abolies depuis 
1848; ne pourront être rétablies sous quelque forme 
que ce soit. 

I/Etat renonce à tout droit de reyersiSilité quant 
aux immeubles et aux capitaux qui étaient possédés 
à titre (le fiefs dans le canton . Les règles du droit 
commun sont seules applicables à ces immeubles et 
àcëscapUaux. 

Il sera pourvu par la loi à la suppression de Timpôt 
du lods. Ce^te suppression s^opérera par des réduc- 
tions graduelles,, de manière a ménager Téquilibre 
d€|s &iaaQes de VËtat. 

Il ne pourra être établi d'impôt foncier. .; 

Abt.' 17. • 

Tout citoyen Neuchâtelois, tout citoyen Suisse éta- 
bli dans le canton, doit le service militaire dans les 
limites déterminées par les Lois fédérales et canto- 
nales. ' . 

Iful ne peut refuser un grad« militaire. 

Forme flu GoiiTçjrnenient. 

'■"':•. ' ' ' 'Art. 18. 
Le peuple exerce là souveraineté par le concours 
de trois Pouvoirs distincts et séparés : 
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Le PouYoir législatif ; 

Le Pouvoir exécutif et administratif ; 

Le Pouvoir judiciaire. 

Abt< 10. 
Aucune fonction ne peut être conférée à vie; mais 
tout fonctionnaire est susceptible d'être réélu ou 
confirmé dans ses fonctions. 

Art. 20. 
Aucun fonctionnaire ne peut accepter de titres^ 
pensions^ présents, décorations et fonctions d'une 
puissance étrangère , sans rautorisation du Pou^oit 
législatif; à peine de déchéance. 

Art. 21. 

Tout fonctionnaire est responsable de sa gestion. 
Cette responsabilité sera réglée par la Loi. 

Art. 22. 

La Loi détermine les degrés de parenté qui ne 
permettent point de siéger ensemble dans le même 
corps. 

Du Grand-Conseil. 

ARt. 23. 

Le Pouvoir législatif est exercé par un Grand- 
Conseil composé de Députés élus direelement par le 
peuple^ dans la proportion de un Député pour 1,000 
âmes de population. Toute fraction au- dessus de 
500 comptera pour 1>000. ^ 
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Art. 24. 

Ces Députés sont élus pour trois ans et rééligi- 
blés. Leurs fonctions ne cessent cependant qu'au 
moment où la nouvelle législature a(été élue. 

Art. 25. 

Le Président du Grand-Conseil, est noimmé four 
un an^ et ne pourra être réélu dans la même légis> 
lature. 

Art. 26. 

Les Députés représentent le CanUm et non le Col- 
lège qui les a nommés. Ils ne peuTent recofroir de 
mandat impératif. 

Art. 37. 
Tout siège au Graod-Conseil devenu vacant doit 
être in^médiatçment rc|)ourvu. 

Art. 28. 
Aucun membre du Grand-Conseil ne peut être 
recherché pour une opinion émise dans r&ssemblée. 
Il n'en est responsable que vis-a-vis de ce corps. 

Art. 29. 
Pendant la session du Grand-Conseil, aucun de 
ses membres ne peut être arrêté on soumis à une 
enquête criminelle hors le cas de flagrant délit5 sans 
^autorisation du Conseil. 

Art. 30. 
Tous les citoyens Neuebâlelois^ âgés d^ 19 ^ns 
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rérolus» tous les Suisses du même âge, nés dans le 
Canlon ou qui y auraient un établissement, ces der- 
niers, après un an de séjour, sont électeurs. Ils 
exercent leurs droits dans le Collège électoral où se 
trouve leur domicile. 

Une loi réglera les conditions de l'établissement. 

Art. 31. 

Tout électeur, âgé de yingt-cinq ans rérolti^'^esl 
éligible. 

Les fonctions ecclésiastiques, celles de conseiller 
d'État et celles de représentant direct du* Conseil 
d'État dans les districts, sont incompatibles »y«c le 
msndat de député au Grand>Conseil. 

Aht. 32. 

Tout membre du Grand -Conseil qui n'était pas 
revêtu de fonctions publiques' au moment de son 
élection et qui, pendant la durée de son mandat,, 
accepte des fonctions publiques salariées, soif admi- 
nistratives, soit judiciaires ; 

Tout membre du Grand-Conseil qui, déjà revêtu 
de fonctions publiques au moment de son élection,, 
accepte pendant la durée de son mandat d'autres 
fonctions publiques salariées ; 

Sera réputé démissionnaire en- ce qui touche sdn 
mandat de député au Grand-Conseif, mais il' est 
rééligible. 
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Art. 3$. 



Ne peuvent être électeurs ni éligibles : 

Ceux qui exercent des droits politiques hors du 
canton ; 

Ceux qui sont au service d'une puissance rli'an- 
gère ; 

Les faillis que le juge de la faillite n'a pas décla- 
rés excusables ; 

Les contribuables qui n'ont pas payé les taxes 
qu'ils doivent à TÉtat ; 

Les interdits; 

Ceux qui sont sous le poids d'une sentence infa-* 
niante; y * 

Ceux que les tribunaux ont condamnés à là priva- 
tion temporaire des droits civiques^ pendant la durée 
de la peine. 

Art, 34. 

La loi règle la forme en laquelle le droit électoral 
sera exercé. Les cercles actuels des justices de paix 
forment la circonscription des Collèges électoraux. 

Art. 35. 

Aucune votation du Grand-Conseil ne peut avoir' 
lieu si les députés présents nç forment pas un nom- 
bre égal à celui de la majorité absolue de la totalité 
des membres du corps. 
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Dans les circonstances graves, tous les membres! 
da Grand-Conseil seront invités par devoir a assister 
aux séances. 

Art. 36. 

Les séances sont publiques; cependant rassemblée 
, peut prononcer le huis-clos. 

Art. 37. 

Le Grand-Conseil se réunit régulièrement deux 
fois par an. II peut être convoqué extraordinaire- 
ment par le Conseil exécutif, etî il doit l'être dès que 
cette eonvocation est réclamée par le tiers des mem- 
bres du Grand-Conseil. 

Art. 38. 

Le droit d'initiative appartient a tout membre du 
Grand-Conseil et au Pouvoir exécutif. 

Art. 39. 

I^ Grand-Conseil décrète et abroge les lois, vote 
les impâts, les dépenses, les emprunts, achats et 
aliénations du domaine public; il arrête le budget 
de TEtat, fixe le traitement des {onctionnaireç^ rati- 
fie les traités et concordats dans les jiimiies de la 
Constitution fédérale, et nomme les députés chargés 
de représenter le Canton au Conseil des Etats ; il 
accorde la naturalisation et en r^le les conditions ; 
il exerce le droit 4e grâce et d'amnistie. 11 pron^once 
en cas de conflits entre le Pouvoir ex^utifet le. 
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Pouvoir judiciaire. II se fait rendre comple annuel- 
lenient de la gestion du Conseil d'Etat, reçoit et ar- 
rête les comptes de finance , qui seront rendus 
publics. 

Tout emprunt ou engagement financier dépassant 
la somme de fr. 500,000 devra être soumis à la ra- 
tification du peuple. 

Art. 40. 

Le Grand-Conseil nomme : 
Les membres du Pouvoir exécutif; 
Les membres des Tribunaux ; 
II confère les grades militaires au-dess'us du grade 
de capitaine. 

Art. 41. 

Les membres du Grand-Conseil reçoivent une in- 
demnité dont le chiffre est déterminé par la loi. 

Du Conseil d^Etat. 

Art. 42. 

Le Pouvoir exécutif et Tadministration générale 
du Canton sont confiés a un Conseil d'Etat composé 
de sept membres nommés par le Grand-Conseil. 

Art. 43, 

Le Conseil d'Etat «si nommé pour trois ans au 
début de chaque législature; les conseillers sortants 
sont immédiatement rééligibies. 
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Art. 44. 

Le Conseil d'Etat nomme chaque année son pré- 
sident, qui n'est pas rééligibie pendant la même 
législature. 

Aax. 45. 

Toute place au Conseil devenue vacante sera re- 
pourvue k la première réunion du Grand-Conseil. 
S'il survient plus de deux vacances, il devra y être 
pourvu immédiatement. 

Art. 46. 

L'administration de l'Etat est divisée çn départe- 
ments placés sous la direction immédiate d'un mem- 
bre du Conseil. L'organisation des bureaux et leurs 
attributions, le nombre et les occupations des em- 
ployés, sont déterminés par le Conseil, qui fixe aussi 
leurs traitements, sous l'approbation du Grand- 
Conseil. 

Art. 47. 

fja charge de Conseiller d'Etat est incompatible 
avec toute autre fonction salariée. 

Art. 48. 

Les membres du Conseil d'Etat ont voix consulta- 
tive dans le Grand-Conseil, ainsi que le droit d'j 
faire des propositions sur les objets en délibération. 
Ils peuvent être nommés membres des commissions 
avec voix consultative. 
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Abt. 49. 

Le Conseil. cL'Etat promulgue les: lois, poumoit h 
leur exécution et h celle desi sentences, des, tribu- 
naux; il prend à cet effet les arrêtés nécessaires. Il 
nomme et .révoque les fonctionnaires et employés 
dont la nomination n'est paâ réservée à d'autres 
corps par la constitution. ' 

Art. 50. 

Le Conseil d'Etat dirige les autorités inférieures ;> 
il a la surveillance et la police des cultes et de l'ins- 
truction publique. Il fait les règlements de police 
dans les limites fixées par là Loi, et veille k ce que 
les tribonauic remplissent exactement leurs fonc- 
tions. 

Art. 51. 

II dispose de la force armée pour le maintien de 
l'ordre public et la sûreté de TEtat. Il ne peut em- 
ployer à cet effet que des corps organisés par la 
Loi. 

Art. 52. ' 

Le Conseil d'Etat est chargé des relations fédéra- 
les et étrangères dans les limites des Constitutions 
fédérale et ca^ntonale. 

Art. 53. 

Il autorise l'acquisition ou l'aliénation d'immeu- . 
blés par les Communes ou Municipalités, et exerce 
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sur leur administration une suryeillauce directe; il 
peut toujours se faire représenter dans leurs assem- 
blées ayee voix consultative. Il peut suspendre pro- 
risoirement une administration communale ou mu- 
nieipale après une enquête préalable, et j pourvoir^ 
sauf à en référer au Grand->G>nseil à bref délai. 



Dit pouTalr Judiciaire. 

Abt. 54. 

Le pouvoir judiciaire est séparé du pouvoir légis- 
latif et du pouvoir administratif. 

Aht. 55. 

La Justice civile et pénale est rendue par des 
Justices de paix et par des Tribunaux. 

La Loi en détermine le nombre, l'organisation, la 
juridiction et la compétence. 

Art. 56. 

Les Juges de paix et leurs assesseurs sont nommés 
par les électeurs de leur ressort. 

Le Conseil d'État vérifie l'exactitude des procès- 
verbaux d'élection, mais le droit de casser une élec- 
tion comme vicieuse appartient au Grand-Conseil. 

Art. 57. 
Les membres des Tribunaux sont nommés par le 
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Grande-Conseil. La Loi détermine la forme en la^- 
quelle cetle nomination aura lieu. 

Abt. 58. 

Lefi fonctionnaires de Tordre judieiaire sont nonsH 
mes pour trois ans au début de chaque législature. 
Ils sont rééligibles. 

Awî. 59. 

En matière pénale^ l'institution du Jurj pourra 
être introduite et l'organisation en sera déterminée 
par la Loi. Toutefois la procédure publique devra en 
tous cas être substituée a celle qui existe aujour- 
d'hui. 

Aht. 60. 

Les audiences sont publiques, sauf dans les cas où 
l'intérêt des mœurs exigerait une restriction a cette 
publicité. 

Art. 61. 

Les sentences de tous les Tribunaux doivent être 
motivées à peine de nullité. 

Art. 62. 

Les fonctions judiciaires sont incompatibles avec 
des fonctions administratives salariées. 

Art. 63. 

Aucun fonctionnaire de l'ordre judiciaire ne peut 
être destitué que par un jugement. 
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Des €#niiiimie9 et Mmilelipalltés* 

Art. en. 

La ConsUtutiou ne reconnaît aucun Pouvoir en 
dehors ou à côté des trois Pouvoirs établis par elle. 
Elle est la Loi commune de tous les citoyens^ de tou* 
tes les corporations de TÉtat, quelles que soient 
leurs dénominations. 

Tous privilèges et toutes franchises, tous droits 
politiques, hormis ceux consacrés par la présente 
Constitution, sont abolis. 

La Loi règle les droits de police qui seront cjcer- 
ces par les Communes et Municipalités. 

Art. 65. 

Toutes les Corporations connues sous le nom de 
Bourgeoisies et de Communes prendront désormais 
la dénomination uniforme de Communes, et sont 
soumises à la même Loi. 

Art. 66. 

La Constitution garantit les biens des Comnxuues 
et des corporations, et leur en remet l'administra** 
tion. 

Art. 67. 

Le produit de ces biens doit êtrç employé pour 
satisfaire avant tout aux dépenses locales ou généra* 



— 820 — 

Abt. 75. 
1/Elat et les Communes ou Municipalités, dans 
toute l'étendue de leur circonscription territoriale, 
ont Tobligation de donner aux établissements d'in- 
struction publique, le degré de perfection dont ils 
sont susceptibles. 

Art. 76. 

Ces établissements form-ent un ensemble compre- 
nant : 

[/enseignement primaire ; 

L'enseignement secondaire (classique ^ industriel 
et commercial); 

L'enseignement supérieur^ en corrélation avec les 
études universitaires ou les écoles polytechniques. 

L'organisation de l'Instruction publique est réser- 
vée à la Loi. 

Art. 77. 

L'Instruction primaire est obligatoire. 

Tout citoyen est tenu de veiller à ce que ses en- 
fants ou pupilles fréquentent les écoles primaires 
publiques, ou de pourvoir à ce qu'ils reçoivent une 
instruction égale au moins à celle qui se donne dans 
ces établissements. 

Art. 78. 
L'Instruction primaire publique est gratuite. 
Elle est à la charge de l'Etat, des Communes, et des 
Municipalités, dans les proportions déterminées par 
la Loi. 
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Aht. 79. 

L'enseignement religieux est distinct des autres 
parties de l'instruction. 

Dtoposltloiis paàrtleullères. 

Art. 80. 

a) Il sera cVéé une école d'agriculture. 
h) La Loi sur les faillites sera révisée. 

c) Il sera fait un code dç çoipmerce et un code 
forestier. 

d) Il sera pourvu à rétablissement du cadastre. 
Les conditions de cet établissement et la répartition 
des frais seront déterminées par la Loi. 

e) La Loi sur les naturalisations sera révisée^ en 
vue de rendre plus accessible la nationalité neu- 
châteloise. 

f) Il sera créé une Commune nouvelle, compre- 
nant le territoire de la Municipalité des Eplatures, 
et dans laquelle seront incorporés les citoyens Neu- 
châtelois sans Commune. Une loi spéciale pourvoira 
aux détails d'exéàution, et fixera, pour toutes autres 
admissions, des conditions en rapport avec le but 
mentionné au paragraphe précédent. 

Toutes les Communes devront contribuer équita- 
blement à la dotation de la nouvelle commune des 
Eplatures, que TElat de son côté devra aussi doter. 

2H 
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Disposition finale. 

Art. 81. 
Les décrets, lois, coutumes, règlements, arrêts et 
ordonnances actuellement existants et qui ne sont 
point contraires à la présente Constitution, demeu- 
rent en rigueur aussi longtemps qu'ils n'auront 
pas été abrogés ou modifiés par les Pouvoirs com- 
pétents. 

Révision de la Constitution. 

Art. 82. 

La Constitution pourra être révisée en tout temps. 
Elle devra l'être, si la majorité des électeurs le 
décide. 

Art. 83. 

Si le Grand-Conseil ou au moins 3,000 électeurs, 
dont les signatures seraient dûment légalisées , 
trouvent opportun de réclamer une révision, soit 
totale, soit partielle, la question sera soumise aux 
collèges électoraux réunis a cet effet, et ils décide- 
ront : 

V Si la révision doit avoir lieu ; 

T Si elle doit avoir lieu par une Assemblée 
Constituante ou par le Grand-Conseil. 

En cas de révision partielle, l'autorité qui en sera 
chargée ne pourra s'occuper que des articles dont la 
révision aura été décidée. 

Art. 84. 
Si le peuple se prononce pour la révision par une 
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Assemblée Constitiiaiile, celle assemblée sera nom- 
mée sur la base fixée par la (Constitution pour Téleo 
tion du Grand-Conseil. 

Aht. 85. 

La Constitution sera soumise à la sanction du 
peuple en la forme que l'Assemblée Constituante ou 
le Grand-Conseil constituant aura déterminée. 

Art. 86. 

Lôrs (le leur entrée en fonctions^ les membres du 
Grand-Conseil, du Conseil d'Etat et du pouvoir ju- 
diciaire prêtent Le js«irment suitant : 

« Je promets devant Dieu de respecter les droits 
« et les libertés du peuple et des citoyens , d'oh- 
a sers;er strictement la Constitution et les lois cons^ 
« titutionnelles y et de remplir fidèlement et con- 
« sdencieusement les devoirs de ma charge. i> 

Dispositions transitoires. 

a) Après la rotation du peuple, et dès que le 
résultat en sera connu et publié, TÂssemblée con- 
stituante sera convoquée pour élaborer une Loi élec- 
torale, afin qu'il soit immédiatement procédé à Té- 
lection d'un Grand-Conseil ; ou pour travailler de 
nouveau k la Constitution, si celle-ci n'avait point 
reçu la sanction du peuple. 

b) Les fonctions du Grand-Conseil et du Conseil 
d'Etat ne cessent qu'à partir de l'instalTation de la 
nouvelle législature et du nouveau Pouvoir exécutif. 
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c) Les fonctionnaires qui relèvent du Pouvoir 
exécutif seront soumis à une nouvelle nomination, 
a dater de la reconstitution de ce Pouvoir. 

d) Les dispositions de la Constitution concer- 
nant Torganisation judiciaire^ devront recevoir leur 
exécution dans le délai de douze mois^ à dater de 
4'ouverture de la première législature. Le pouvoir 
judiciaire tel qu'il est en ce moment constitué, sub» 
sis tera jusqu'à la- nouvelle organisation. Le person- 
nel qui le compose demortrera en fonctions- jusqu'à 
la même époque. 

Neuchâtel, le 3 juillet i858. 

Au nom de 1 Assemblée eonslltuante : 
iePr^^Wen^ Ed. ROBERT-THEURER. 
Les Secrétaires^, Alf. Dubois. C.*H. Jeanneret. 

Jm SecréiaireS'Rédacteurs, 
Eugène BOREL. 
William PARIS. 



DISPOSITIONS D'EXÉCUTION. 

Art. 1. La votation du peuple sur la Constitution 
aura lieu le 25 juillet 1858. 

Art. 2. Cette votation sera régie par les prcs- 
eriptions de la Loi électorale du 5 mars 1852. 

Art. 3. Le Conseil d'Etat est chargé de Texécu^ 
tion du présent Décret. 

Neuchâtel, le 27 juillet 1858. 

Au nom de l'Assemblée constituente : 
Le Président, Ed. ROBERT-THEURER. 
Les Sea^étaireSy Alf. Dubois. C.-H. Jeanneret. 

— ir-giQifiiiii 



N» 16. 
SÉANCE DU BUREAU 

DE 

L'ASSEMBLÉK CONSTITUANTE 

DU 8 JUILLET 18S8. 



La séance^ est ouverle à 9 heures sous la présidence de 
M. Robert-Theurbr. 

Sont absents : MM. H. Grandjean, Alf. Dubois, Bouvier, 
Yersin. 

Assistent à la séance : MM. les députés H. -F. Galame, 
Guillaume, G.; Clerc-Leuba; Jeanrenaud, M. ; Jeanrenaud- 
Besson; Grandpierre; Monnier; Girard, D.; deBûren; 
Tripet, Emile. 

Le bureau est réuni pour entendre la lecture des procès- 
verbaux des séances de l'Assemblée constituante des 2 et 
S juillet. Cette lecture faite, les procès-verbaux sont suc- 
cessivement adoptés, après quelques rectifications. 

Le Président de l'Assemblée Constituante : 
Ed. ROBERT-THEURER. 
Uun des Secrétaires ; 

C. JEANNERET. 

Les Secrétaires-Rédacteurs, ^ 

Eugène BORËL. 
William PARIS. 



M» 17. 
BULLETIN OFFICIEL 

DES DÉLIBÉRATIONS 

DE 

LASSEMBLÉE CONSTITUANTE 

DE LA 

RÉPUBLIQUE ET CANTON DE NEUCHATEL 

SÉANCE DU 27 JUILLET 1888. 

Présidence de M. Robert-Theurer. 

La séance est ouverle â irois heures après-midi, par 
rappel nominal qui constate Tabsence de MM. Goulon, H.; 
Dardel, G.-A.; Denzier; DuPasquier, H.; Grandjean, J.; 
Grelillat, J.; Junod, G., excusé; Ladame,J.; Lambelet,F,; 
Matile, D.; Meuron, J.; Perrier, L.; Perrol, F.; Philippin 
et Vuille. 

M. Jeanrenaud-Besson, directeur de l'Intérieur, annonce 
le dépôt sur le bureau de la part du Gonseil d'Etat des pro- 
cès-verbaux de la votation du 25 juillet^ d*où il résulte que 
le projet de constitution soumis au peuple a été rejeté par 
5,084 voix contre 5841 voix qui l'ont accepté, soit par 
une majorité de 1,243 voix. 
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Le Cooseil d'Etal a cru devoir eosuite de ce rejet , et à 
teneur de la lettre a) des dispositions transitoires, demander 
la réunion immédiate de T Assemblée constituante. 

M. Aimé Humbert. On s'étonnera peut-être de voir un 
député qui a fait partie de la majorité, qui a voté pour la 
Constitution ouvrir la discussion après le rejet de cette der- 
nière, mais rAssembiée se doit à elle même de ne pas res- 
ter silencieuse sous le coup du vote populaire, et il est de 
la dignité de la majorité d'être la première à vouloir re- 
chercher le sens de ce vote , afin d'apporter au projet les 
modifications réclamées par le Peuple. 

La situation n'a rien d'anormal, le rejet de la Constitu- 
tion a été prévu dans un des articles transitoires , et quoi 
qu'il puisse y avoir de pénible pour la majorité dans le rejet 
de l'œuvre qu'elle a présentée au peuple, il faut rendre 
hommage au principe de la souveraineté populaire^ et abor- 
der franchement la question. On s'est fait illusion sur cer- 
tains points, ainsi sur la question communale, par exemple, 
et sur d'autres encore, sur lesquels l'orateur reviendra; 
l'Assemblée constituante n'a pas été la représentation exacte 
de l'opinion publique. 

Mais n'est-ce pas entrer bien vite en matière, que de 
commencer à discuter les points à réviser avant d'attendre 
que le peuple ail émis des vœux par des pétitions? — 
Non, — car nous savons tous quelles sont les dispositions 
qui ont mécontenté les populations, et, en dernier lieu, ces 
points seraient toujours soumis à notre appréciation. Nous 
n'avons donc pas besoin d'attendre, car ce ne serait que 
prolonger une situation dans laquelle un parti lutte, à forces 
à peu près égales, contre les autres partis, un jour vain- 
queur, un jour vaincu; situation qui dure depuis deux ans 
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au grand détriment des intérêts matériels da pays. Au mi- 
lieu de toutes ces luttes politiques, l'administration est pa- 
ralysée; elles empêchent la réalisation de beaucoup de pro- 
jets utiles; il ne faut donc rien faire pour les perpétuer; il 
ne faut pas donner le temps aux adversaires de la Consti- 
tution d'élaborer un programme de parti, d'apporter ainsi 
de nouveaux éléments dans la lutte, car on peut dire, que 
ce qui a fait rejeter le projet, ce ne sont point des mesures 
politiques qu'il contenait, mais seulement des dispositions 
administratives. 

L'orateur propose, en première ligne, que l'Assemblée 
constituante aborde immédiatement, et sans renvoi à la 
Commission , la question de la révision du projet de Consti- 
tution rejeté le 2S juillet. 

L'orateur croit devoir expliquer dans quel sens il com- 
prend que le premier projet doit être révisé. 

Il a entendu dire que l'on pourrait revenir purement et 
simplement au projet de la Commission; cela serait r. gret- 
table,, car l'Assemblée a apporté à ce projet des modifica- 
tions excellentes. 

Trois points ont été les motifs du rejet de la Constitu- 
tion : la publicité des opérations de l'impôt proclamée par 
l'art. 16 a soulevé un mécontentement assez vif dans la 
population et une certaine inquiétude dans le monde corn • 
mercial. Pour faire droit aux vœux du peuple, il faudrait 
donc retrancher de l'art. 16 la dernière phrase du premier 
alinéa, laissant la législature libre, pour le cas où la loi se- 
rait modifiée, de proclamer la publicité des opérations de 
l'impôt. 

On a vu dans l'art. 34, qui détermine l'organisation des 
cercles électoraux, un but politique; quelqu'erronnée que 
soit celte appréciation , comme on doit reconnaître qu'elle 
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existe , l'orateur pense qa'il y a lieu à remplacer la der- 
nière partie de cet article par ramendement qui avait été 
proposé par M. Diacon. 

Enfin, TAsseroblée s*est trompée en croyant que le 
moment était venu d'apporter dans le ménage des com- 
munes des réformes qui sont réclamées par tous les organes 
de la presse. 

L'article 67 avait pour but de garantir les biens des com- 
munes contre les dilapidations dont elles sont Tobjet; on 
Ta interprété comme s'il s'agissait d'enlever aux communes 
ces biens; puisqu'on ne veut pas de cette disposition , il 
faut également la retrancher du projet. 

On parle aussi de revenir sur la lettre F de Tari. 80 qui 
ordonne la création de la commune des Eplatures. L'ora- 
teur croit qu'il serait impolitique de supprimer celte pro- 
position , car on ne manquerait pas de dire que c'est une 
vengeance que Ton veut tirer des communes, et Ton four- 
nirait ainsi un nouvel élément d'agitation. 

L'orateur termine en proposant : que la révision du pro- 
jet de Constitution soit limitée aux art. 46 , 34 et 67, en 
ce sens : 

o) que Ton supprime dans Tart. 16 la dernière phrase 
du premier alinéa, ainsi conçue : 

tt Toutes les opérations concernant ta perception de Vim- 
« pôt direct sont publiques. » 

b) que la dernière phrase de I'art. 34 soit modiBée 
comme suit : 

« Les circonscriptions actuelles des collèges électoraux 
a sont maintenues. » 

et c) que l'on supprime les deux derniers alinéas de 
I'art. 67 ainsi conçus : 
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c( Les règlements communaux seront révisés dans le sens 
(c d*arriçer à la suppression graduelle de toute répartition 
a d'açantages communaux. 

a La taxe d'fuxbitation perçue dans les Communes est 
«. abolie, » 

M. Petitpierre croil exprimer un sentiment qai a été 
généralement éprouvé en disant que chacun a été singuliè- 
rement surpris de la convocation imn.édiate de TAssem- 
blée. 

M. le Président fait remarquer à l'orateur que TÀssem- 
blée, dans les dispositions transitoires du projet, a décidé 
qu'il devait en être ainsi. 

M. Petitpierre estime que d'après le règlement du Grand- 
Conseil, adopté par la Constituante, TÂssemblée doit être 
convoquée quatre jours au moins avant celui de la réunion. 
On pourrait aujourd'hui légalement prendre connaissance 
des procès- verbaux de la votatiou, mais non entrer en dis- 
cussion. Il est d'absolue convenance qu'on laisse au peuple 
le temps de s'exprimer. L'Assemblée doit profiter de la 
leçon bien méritée qui lui a élé donnée, et l'orateur prp> 
pose de renvoyer la question de la révision à la Commission, 
et de proroger la session de l'Assemblée à quiuzaine et sub- 
sidiairement à huitaine. 

M. F. Challandes appuie la proposition de M. Aimé 
Humbert, Le peuple demande qu'on lui coûte le moins 
possible, et que Ton aille vile. en besogne, et si l'on arrive 
à terminer aujourd'hui, l'Assemblée aura bien mérilé da 
pays. L'orateur pense qu'il eût élé convenable de la part du 
peuple d'exprimer à la Consliluanle ses vœux par des pé- 
titions. 
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M. H. Grandjean remercie M. le Président de T Assem- 
blée d'avoir fait usage des disposilions transitoires pour la 
convoquer immédiatement, a6n de mettre un terme à une 
agitation qui est opposée aux vrais intérêts du peuple, et 
dont les auteurs principaux veulent nous faire retourner 
en arrière. 

M. Balziger a voté pour le projet comme député et 
comme électeur^ mais il ne peut s'empêcher de témoigner le 
sentimentque TAssembléen'estpointdans lasituationd'esprit 
nécessaire pour s'occuper de la révision du projet. On parle 
d'agitation , mais il n'y en a pas réellement parmi le peuple, 
il n'y en a que dans cette assemblée. Ce serait manquer au 
peuple que de ne pas lui laisser le temps de s'exprimer. 

M. Aug, Lambelet s'incline devant la volonté du peu- 
ple, et accepte franchement sou verdict, mais les intérêts 
du pays exigent qu'on en finisse. La république progres- 
sive est en danger, il ne faut pas laisser à la réaction le 
temps de nous envahir. L'orateur appuie la proposition de 
M. A. Humbert, mais il déclare qu'en volant la révision 
de ces articles, il fait un acte d'obéissance vis à vis du peu- 
ple, mais non un acte de conviction. 

AI. C.-J. Matthey. Le renvoie la Commission n'a pas 
de raison d'être. Elle a livré un travail qui a été modifié 
par l'assemblée ; on pourrait tout au plus reprendre le 
projet de Constitution, et le remettre en discussion. Il com 
bat également le renvoi à quinzaine. Le peuple a manifesté sa 
volonté, il faut lui obéir, et lui obéir le plus tôt possible. 

Ceux qui ont conseillé le rejet de la Constitution^ n'ont 
pas dit au peuple toute la <erité sur Timpôt^ ils auraient 
dû lui dire que l'assemblée avait à choisir entre l'impôt 
progressif, l'impôt indirect, et la publicité des opérations 
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(le riiiipôl. On ne veut pas des premiers, cl si l'ou ne veut 
pas admettre la publicité, noire impôt restera stuliouuaire, 
el à défaul d'avoir trouvé un moyen pour lui faire pro- 
duire ce qu'il doit rapporter, il faudra le doubler, et cela 
avant deux ou trois ans. Que dira alors le peuple ? L'ora- 
teur volera la proposilion de M. Humbert. 

M. H. 'F. Calame désire aussi voir renaître, dans Tiu- 
léréldc tous les neuchàlelois, un étal de calme el d'heu- 
reuse tranquillité, mais il n'a pas vu qu'il se soit fait une 
aulre agitation q^ie celle qui a été pratiquée en d'autres 
circonstances, par d'autres partis que ceux qui en sont 
accusés maintenant. Cequiesl permis aux uns doit l'être 
aux autres, el il est loisible à chacun de chercher à faire 
valoir son opinion. L'orateur ne reconnail à personne le 
monopole ou le privilège de ce droit, dont il n'a pas fait 
usage pour lui-même, mais qu'il revendique pour les au- 
tres. 

Il n'a pas été choqué de la convocation immédiate de 
l'assemblée, il s'en réjouit même, h la condition que Tou 
avise à donner satisfaction au pays, el c^ue l'on cherche 
sérieusement les moyensd'y arriver. Il ne pense pas que l'on 
doive voter au pas de course certaines modifications qui 
sont proposées. Il demande au contraire le renvoi à une 
Commission, mais ne voudrait pas que Ton fixai le délai 
dans lequel la constituante devrait se réunir. D'autres points 
que ceux qui ont été signalés ont contribué au rejet de la 
Constitution. L'orateur croit que la circonscription des col- 
lèges électoraux doit être laissée à la loi, el qu'il faut reve- 
nir sur les articles 30 et 3^i, qui ont rencontré chez le 
peuple de vives antipathies, el il demande que ces deux 
articles soient remis en discussion 

M. Piogiet s'élève contre ridée que le peuple ait voulu 
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donner une leçon à la Constituante, il a simplement mani- 
festé par son vote que certaines dispositions ne lui conve- 
naient pas. La proposition de M. Humberi touche à tous 
les points qui ont causé du mécontentement dans la popu- 
lation, et Torateur s'oppose a ce qu'on laisse à la loi de 
déterminer les circonscriptions électorales, à cause de Tim 
portance de cette matière et de son caractère couslitu- 
tionnel. 

M. A* Dupasquier croit qu'il n'est pas convenable de 
discuter dès maintenant les points à réviser, il faut attendre 
que le peuple se soit prononcé à cet égard. Il demande 
aussi, quant à lui, la révision des articles 46, 30 et 65, 
ainsi que de ceux qui concernent la surveillance de l'ins- 
truction publique par l'Etat. 

M. Dothaux appuie la proposition de MA. Humberi. 
Chacun a pu se convaincre que les points signalés dans 
celte proposition, sont ceux qui ont fait rejeter la consti- 
tution. 

M. Vetiipierre. Ce sont les principes posés dans le pro- 
jet, et non les hommes qui oui agité le pays. Le projet 
détruisait la nalianalité neuchàteloise, et c'est un des pointas 
qui a le plus contribué à la faire rejeter. L'orateur sait 
qu'un grand nombre de Suisses du Val-de-Travcrs se sont 
abstenus, pour ne pas contribuer par leur vote à détruire 
le canton de Neuchàlel. Le peuple voulait du progrès dans 
la question de la représentation nationale; d'un autre côté, 
l'article 80 a soulevé beaucoup d'opposition ; l'orateur croit 
qu'il faut refaire une Constitution et renvoyer la question 
à une commission, pour faire un travail d'ensemble. 

M. de Bûren remercie M. le Président de la prompte 
convocation de l'assemblée. M. Humberi a signalé, les prin- 
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cipaux motifs du rejet, mais il peut en exister d'autres, el 
comme l'assemblée ne jouit pas peulrëtre de tout le calme 
nécessaire, l'orateur appuie le renvoi à la commission et 
demande que la session soit prorogée à lundi. 

M. C.-F. Junod fait observer qu'en entrant aujourd'hui 
en matière, on priverait les députés absents du pays, de 
leur droit de participer à la discussion. 

M. P,-E, Jaccoitet rejettera la Constitution aussi long- 
temps qu'elle ne donnera pas des garanties aux minorités. 

M. L.'C. Lambelet. En revenant, ainsi que cela a été 
proposé, aux termes du projet de la Commission, et en ef- 
façant de la Constitution toutes les innovations et tous les 
progrès qui y ont été introduits, on entrerait dans une voie 
de réaction, et ce n'est pas là ce que veut le peuple. La 
Constitution a été rejetée dans les divers districts, pour des 
motifs différents, et en général, elle n'a été combattue que 
par les motifs énoncés par M. Humbert. Si Ton veut res* 
ter dans les données fournies par l'expérience, il ne faut 
donc pas tout remettre en question, et si on le fait, on 
pourrait arriver à voir la Constitution rejetée par ceux qui 
ont voté le projet. C'est pour ne pas tout remettre en ques- 
tion que les députés des montagnes n'ont pas demandé le 
retranchement de l'article qui crée la commune des Epla- 
tures, quoique cette disposition ail été reçue aux monta- 
gnes avec beaucoup de défaveur. L'orateur déclare qu'il 
volera la proposition de M. Humbert, mais que si on va 
plus loin, il demandera aussi que l'on revienne sur le pa- 
ragraphe F de l'article 80. 

M. Joseph' Jeannot répond à M. Petitpierre, que les Suis- 
ses de la Chaux-de-Fonds ne se sont pas aperçus qu'il y eût 
dans le projet un article ayant pour but ou pour résultat 
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de dénationaliser le canton de Neuchàtel. On fait on épou- 
vantail de l'article qui concerne les Suisses, mais les droits 
de ces derniers sont déjà consacrés par la Constitution fé- 
dérale; l'orateur sait qu'une grande partie des électeurs 
de la Chaux-de-Fonds se sont abstenus à cause de la créa* 
tioD d'une commune aux Eplatures. 

M. i4 . Calame, L'établissement de la commune des Epla- 
tures a été vu aux montagnes avec défaveur; cependant 
l'orateur ne demandera pas le retranchement de cette dis- 
position, pour ne pas entrer trop avant dans la révision. 

M. Zeu&a-Faf (on a été frappé de ce que l'assemblée a 
été convoquée si brusquement, il croit cependant que l'on 
peut entrer en matière, tout en faisant observer que les dé- 
putés absents du pays ne pourront pas prendre part à la 
discussion. L'orateur croit que le peuple ne sera content 
que quand il aura le vote à la commune. Il voudrait que 
l'on reprit purement et simplement le projet de la Commis- 
sion, qui avait été bien accueilli par le peuple. 
' M. Ottcommun-Leschot appuie la proposition de M. 
Humbert et propose comme amendement, le retranche- 
ment du paragraphe F. de rartlcle 80. 

Le renvoi à la commission est rejeté par 51 voix con- 
tre 26. 

La proposition de surseoir de huitaine à la discussion, 
n'est pas appuyée. 

La première proposition de M. Humbert est adoptée 
par S8 voix contre 43. 

Sa seconde proposition est appuyée. 

M. H. 'F. Calame propose de revenir sur l'article 30, 
et de remplacer l'article 34 par celui de la Commission. 
M. Jaccottet propose que la loi électorale soit soumise à 
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raccoptation do la 'Nation, il m^ base sur l'importaoce de 
celle loi. 

M. (le Bûren appuie celle proposilion. Le peuple ue 
comprend pas pourquoi la ConstiluatUe devrait faire cette 
loi, et Dc pas la lui soumettre. 

11 s*engage une discussion générale sur la manière de 
voter les diverses propositions faites. Quelques membres 
estiment que Ton doit voter sur les amendements faits à 
la proposition de M. Humhert, en volant sur la prise en 
considération des articles dont on demande la révision ; 
d^autrcs membres croient que MM. les députés doivent être 
invités à formuler tous les points dont ils demandent la ré- 
vision. 

M. Leuba-Fatton propose de reprendre tous les articles 
les uns après les autres, d'après le travail de la Commis- 
sion. Il demande, en tout cas, que Tarlicle 71 soit révisé. 

M. OEM propose que Ton reprenne tous les articles du 
projet les uns après les autres. Si la proposition de M. A. 
Humbevt était adoptée, sans même que Ton voulût voler 
sur les amendements qui y sont proposés, il ne resterait à 
la minorité J'autre parti que de se retirer. 

La proposilion de M. Leuba-Fatton est rejelée par 49 
voix contre 27. 

Celle de M. OEWesl rejelée par 46 voix contre 32. 

M. L,'C. Lambelet demande que Ton mette à Tordre du 
jour de la discussion tous les articles sur lesquels veulent 
discuter MM. les membres de T Assemblée. 

Celte proposition est adoptée. 

M. le Président fait ensuite voler sur la prise en consi- 
dération des articles dont on a demandé la révision. 
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Art. 46. La mise à l'ordre du jour de cet article est 
votée. 

Art. 50. La prise en coosidératioD de cet article est re- 
jetée par 48 voix cootre 28. 

Art. 3&. La révision de cet article est décidée. 

Art. 6S. 8 voix seulement se prononcent pour le revoir. 

Art. 67. La mise à Tordre du jour de cet article est 
votée. 

La proposition de révision des ARTiass 71, 7 h, 76, et 
80 litt. F. est rejetée. 

Une proposition de lever la séance est rejetée. 

Art. 16. M. Monnier pro|^o8e de dire : a La loi sur 
f impôt direct sera réçisée de manière à introduire plus 
d'exactitude dans les déclarations des contribuables, » 

Cette proposition, combattue par M. L. Amiet, n'est pas 
appuyée. 

La proposition de M. A. Humbert relative à cet article 
est adoptée. 

Art. Zh.tA, h 'F. Calame propose de le rédiger comme 
suit : « La loi règle la forme en laquelle le droit électoral 
sera exercé, et détermine le nombre et la circonscription 
des collèges, » 

Cette proposition est rejetée par 40 voix contre 23. 

M. Jaccottet propose d'ajouter à cet article, les mots : 
« La loi électorale sera soumise à l'approbation du peu- 
ple, (c II demande le vote par appel nominal sur cette pro- 
position. 
Cette demande reçoit Tappui réglementaire. 

MM. JosephJeannot et Amiet estiment que la place de 
cel article est dans les dispositions transitoires. 

2S 
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M. H. 'F. Ca/aTue combat cette opinioa, si elle était ad- 
mise, le peuple ne serait appelé à voter que sur la pre> 
mière loi 'électorale. 

M. L.C. Lambelet combat la proposition de M./accottet. 
Nous sommes une démocratie représentative et non une 
démocratie pure, et il n'y a aucune raison de soumettre 
cette loi au peuple plutôt que tout autre loi. 

M. de Buren ne comprend pas pourquoi cette loi devra 
être élaborée par la Constituante au lieu de l'être par le 
Grand-Conseil et ne pas être soumise au peuple. 

M. Jaccottet insiste sur l'importance de cette loi qui a 
un caractère constitutionnel. 

M. Petitpierre Qppnie la proposition de M. Jaccottet. Le 
principe de la représentation est un des plus importants en 
démocratie ; il doit donc être soumis au peuple. 

MM, G. Guillaume, Jeaurenaud-Besson et Challandes, 
combattent la proposition de M. Jaccottet; le premier, 
parce que ce serait empêcher la réalisation de tout progrès 
dans le système de représentation ; les seconds, parce que 
ce s^ait donner une peine inutile au peuple, qui, si la loi 
électorale ne lui convient pas, peut toujours en demander 
la révision. 

Il est procédé à l'appel nominal, sur la proposition de 
M. Jaccottet^ qui est rejelée par 48 voix contre S6. 

Ont voté NON. 
MM. Amiet, L.; Bonjour, A.; Bouvier, E.; Calame, A.; 
Calame, J.; Callet, M.; Challandes, F.; Clollu-Clottu, A.; 
Dcbély, U.; Diacon, H.; Dolhaux, D.-H.; Droz-Matile, N.; 
Dubois, A.; Dubois-Madelon, U.; Ducommua, B.; Ducom- 
mun-Leschol; Girard, D.; Girard, N.; Girard, U.; Grand- 
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jeao, H.: Grandpierre, L.; Guillaume, G.; Guillaume, L,; 
Haldimaun, L.; HugQeiiin-Vuillemin, J.; Humbert, A.; 
Joanneret, J.; Jeanrenaul Bcssoo; JeanrcDaud, M.; Joseph- 
Jeanuot, U.; Knab, Ch.; Lambelet, A.; Lambelet, L.-C: 
Lesquereiix, A.;Lu(ler,N.;Mallhey, Ch.-J.;Mauley,F.-H.; 
Meuron, C; Perrin, A.; Piagel, A. -M.; Ribaux, A.; Ro- 
berl-Favre; Rosal, H. ; Ruedin , R. L.; Slebler, A.; Tripel, 
E.; Virchaux-Scholl ; Zuberbûhler. 
Ont voté OUI. 
MM. Balziger,J.; Béguin, B. ; Borel, H. -A.; Buren,H.; 
Calame^ H. -F.; Dardel, D.; DuPasquier, A.; Eifer, Ch.; 
Gauchat, F.-L.; Gujol,F.; lacol, L. ; Jacol-Guillarmod, 
Jaccottet, P.-E.; Jeanuerel, A.; Jeanneret, César; Jean* 
Richard, V.; Jequier, U.; Junod, Ch.-F.; Lambert, J.-L.; 
Leuba-Fatlpn, A.; Luya, L.; Marchand, Ch.-A.; Marel^ 
Ch.-H.; Malile,U.-L.;MaUhey-de rElang, Monnier,F.-A.; 
Monlan(Jon,H.;Monlmollin,F.;Perregaux-Dielf;Perreooud, 
S.; Pcrrenoud-Roberl;Petitpierrc, A.;Pochon, A.; Robert, 
J.-F.^; Thiébaud, A.; Yersin, G. 
Absents: 
MM. Amiel,C.-H.; Clerc-Leuba,L.; Coulou,H.; Dardel, 
C. -A . ; Denzier, L. ; DuPasquier, H. ; Grandjean, J.; Grelillat, 
J.; Junod, C. ; Ladame, J. ; Lambelet, F.; Malile, D.; 
Meuron, J.; OEhl, G.; Perrier, L.; Perrot, F.; Philippin, 
J.; Scholl, J.; Vuille, F.-A. 

Hécapitulation : 

non 48 

oui 36 

absents i9 

Voix du Président i 



Total : 104 
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M. Petitpierre propose d'ajouter à cet article les mots : 
« Le mécanisme électoral a pour but de procurer une 
représentation proportionnelle des opinions, » 

Celle propositioD est rejelée par S9 voix contre 27. 

La proposilioD de M. Humbert, relative à Tarlicle Zk, 
est adoptée. 

ÂBT. 67. La proposition de M. Humbert, relative à cet 
article est scindée en 2 pour la volation. 

La suppression du 2'"*' alinéa de cet article est adoptée. 

M. L.'C, Lambelet demande le maintien du 3"^* alinéa. 
La taxe d'habitation est un impôt inique, parce qu'on ne 
reçoit rien en échange, et qu'il pèse d'une manière iné- 
gale sur les citoyens; c'est une vieille tradition féodale qui 
repose sur l'idée que l'on n'a le droit de rester que dans sa 
commune. Il propose subsidiairement de restreindre cette 
taxe aux étrangers non Suisses. 

M. Yersin appuie cette proposition subsidiaire. 

MM. U, Matile et Petitpierre estiment que cette 'taxa 
est juste et qu'elle n'est qu'une faible contribution aux dé- 
penses des services publics de la localité. 

MM. Huguenin-VuHlemin et S. Perrenoud déclarent 
que dans leurs localités, Tabolilion de la taxe a été un mo- 
tif de rejet de la Constitution. 

M. Leuba-Fatton repousse l'abolition de la taxe, qui est 
un moyen d'obliger les communes à demander l'érection 
delà Municipalité, 

La proposition de M. A. tfufii6ert de supprimer le 3"** 
alinéa de l'article, est adoptée. 

M. Lesquereux signale le fait que le projet de Constitu- 
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tioD a été lr(*p peu répandu et espère qu'il n'en sera pas 
ainsi du nouveau. 

M. PetUpierre déclare qu'il n'esl pas satisfait de ce qui 
s'est fait aujourd'hui, et qu'il votera contre la Constitution, 

M. L. Amiet demande que l'on ne puisse pas motiver 
son vote. 

Cette proposition est adoptée. 

Il est procédé au vote par appel nominal sur l'ensemble 
du projet de Constitution. 

Ont coté OUI : 

MM.Âmiet, C.-H.; Amiet,L.; Béguin, B.;Bonjour,Â 
Bouvier, E.; Biiren, H.; Calame, Alcide; Calame, Jules 
Callet, M. ; Challandes, F ; Clottu-Clottu ; Dardei, D. 
Debély, U.; Diacon, H. ; Dothaux^ D.-H. ; Droz-Matile N. 
Dubois. Â.; Dubois-Madelon, U.; Ducommun, B.; Du- 
commnn-Leschot^ A. ; Dupasquier, A.; Gauchat, F.-L. ; 
Girard, D.; Girard, Numa; Girard, U.; Grandjean, Henri; 
Grandpierre L.; Guillaume^ G.; Guillaume, L.; Guyot, F. ; 
Haldimann^ L. ; HugueninVuillemin ; Humbert, Aimé; 
Jacot, L.; Jeanneret, Alexis; Jeaniieret, Jules.; Jeanrenaud- 
Besson; Jeanrenaud, M.; JeanRichard, V.; Jaquier, U.; Jo- 
seph-Jeannot, U.; Junod,C.-F.; Knab, G.; Lambelet,Aiig.; 
Lambelet, L. -Constant; Lambert^ J.-L.; Lesquereux, A.; 
Luder, N. ; Luya, L.; Maret, C.4I. ;;Malthey, C.-J ; Mat- 
they -de- r Etang ; Mauley^ F.-H.; Meuron, Constant; Mon- 
tandon. H.; Montmollin, F.; Perregaux-Dielff, A.; Per- 
renoud, S.; Perrenoud-Robert; Perrin, A.; Piaget, A. -M. 
Pochon, A.; Ribaux, A.; Roberl-Favre, E.; Robert, J.-F. 
Rosat, H.; Ruedin, R.-L.; Stebler, A,; Thiébaud, A. 
Tripet, E. ; Virchaux-Scholl, F. ; Zuberbiihler, 
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Ont voté NON. 

MM. Borel, H.A. ; Calame, H. -F.; Eifer, C.-H.; Ja 
coUel, P.-E. ; Leuba-FaUon, A. ; Marchand, C.-A.; Ma- 
lile, U, ; Pehipierre, A. 

Absents. 

Baiziger, J.; Clerc-Leuba,L.; Coulou,H,;Dardel, C.-A.; 
Denzier, L.; Dupasquier, ft.; Grandjean, J.; Grelillal, J.; 
Jacol Guillarmod, Gli. ; Jeanuerel, César. ; Junod, Consl.; 
Ladamc, J.; Lambelel, Frilz; Malile, D.; Meuron, J. : 
Monnier, F. -A. ; OEhl, G.; Perricr, L.; Perrol, F.; Phi- 
lippin, J.; Scholl, J.; Vuille,F.-A.; Yersin, G. 



Récapitulation. 




Ou\ volé oui. 


72 


non, 


8 


absents. 


23 


La çoix du président, 


i 



Tolal : i04 

En conséquence, le nouveau projet est adopté par 72 
voix contre 8. 

M. A. Lambelet propose de charger le bureau d*adresser 
au peuple une proclaroation, pour Un faire conoaitre le 
résultat de la séance. 

Cette proposition est adoptée. 

M.Piaget propose de maintenir les dispositions d'exé 
culion, et de fixer au 8 août le jour de la votation du peu- 
ple sur le projet modifié. 

Cette proposition est adoptée. 
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Enfin, sur ia proposition de M. C.></. Mrtihey^ rassem- 
blée charge le bureau d'culeodre la lecture du procès ver- 
bai de la séance, et cas échéant, de Tadopter. 

M. le Président annonce que le bureau se réunira à cet 
effet demain à 10 heures du malin> et invile MM. les inem> 
bres de Taîsemblée à assister à cette réunion. 

La séance est levée à 7 i/2 heures. 

Le Président de l'Assemblée consiUuanto: 

Ed.^ROBEKT THEURER. 
Les Secrétaires . 

A. DUBOIS. 
C. JEANNERET. 

Les Secrétaires-Rédacteuns, 
EtGÉNE BOREL. 
William PARIS. 



N° 18. 
SÉANCE DU BUREAU 



DE 



L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE 

DU 28 JUILLET 1858. 

La séance est ouverte à 40 heures. 
SoDl absents : MM. Bouvier et Yersin. 

Assistent à la séance : MM. les députés Calame, H. F.; 
Calame, Jules; Grandpierre, L.; Humbert, Â.; iluguenio- 
Vuillemin; Jaccottet, P.-E.; Jeanrcnaud-Besson; Jeanre 
uaud. M.; Knab ; .Lambelet, Auguste; Leuba-Fatton ; 
Monnier, F.Aug.;Mauley; Petilpierre, A.; Piagel, A. -M.; 
Rosat ; Tripet, E.; Zuberbùhler. 

Le procès-verbal de la séance de l'Assemblée constituaute 
du 27 juillet, est lu et adopté. 

M. Monnier déclare qu'étant absent au moment de la 
rotation sur le projet de Constitution, il n'a pu y prendre 
part, il demande qu'il soit porté au procès-verbal de cette 
séance, qu'il adopte le projet de Constitution. 

Le Bureau décide de se réunir à 6 heures du soir pour 
entendre le projet de proclamation, qu'il a été chargé d'a- 
dresser au peuple. 

La séance est levée à 1 1 heures. 
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SÉANCE DE RELEVÉE. 

La séance est oaverle à 6 heures du soir. 
. Sont absents: MM. Bouvier; Jeanneret César, et Yersin. 
Il est donné lecture du projet de proclamation. Ce projet 
est ainsi conçu: 

L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE 

DE LA RÉPUBUQUE £T CANTON DE NEUCHATEL. 

AU PEUPLE SOUVERAIN. 
Chers Concitoyens i 

Aa moment de soumettre de nouveau à votre appréciation l*acte consti- 
tutionnel que vous l'avez chargée d'élaborer, l'Assemblée constituante 
croit devoir porter à votre connaissance les modifications qu'elle a fait 
subir au Projet primitif sorti de ses délibérations. 

La Constitution, rejetée par le peuple le 25 juillet, avait été votée dan« 
l'Assemblée constituante par une très forte majorité, composée d'hommes 
appartenant aux opinions les plus diverses ; elle n'était pas l'œuvre d'un 
parti, et son rejet n'a point et ne peut avoir le caractère d'une manifesta- 
tion hostile envers la majorité qui l'a votée, ou d'un vote de méfiance de 
la part du Peuple envers ses mandataires. 

Aussi, TAssemblée consUtuante^ réuntie le surlendemain du vote popu^ 
iaire, n'a-t-elle pas envisagé qu'il y eât lieu à refondre complètement le 
Projet, mais s'est-elle bornée à rechercher les dispositions qui ont provo- 
qué les critiques et le méeententement des populations, et dans lesquelles 
elle n'a pas été l'interprète fidèle de l'opinion publique. 

Le principe de la publicité des opérations de l'impdi, principe introduit 
dans la Constitution pour parer aux inobnvénients du système actuel, ,a 
soulevé dans diverses parties du Pays de vives répugnances. L'Assemblée 
en a tenu compte, et a retranché du Projet primitifles mois: « Toutes les 
• opérations concernant la perception de Vimpôt direct sont publiques. » 

La disposition de l'article 34 statuant que les cercles actuels des justi- 
ces de paix forment la circonscription des Collèges électoraux, a été .en- 
visagée par un certain nombre d'électeurs comme une mesure politique 
destinée à absorber un Collège au profit d'un parti ; pour ôter toute raison 
d'être à cette appréhension, l'Assemblée a décidé, le retranchement de 
celte disposition, et son remplacement par les mots : < Les circonscrip^ 
« lions actuelles des Collèges électoraux sont maintenues. » 

Enfin l'Assamblée jConfttiiuAnte s'est occupée de la révision de l'art. 67, 
eoncernant les Communes, article qui, dans l'esprit de ceux qui l'ont volé, 

23 
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avait pour unique but et devait avoir pour seul résultat de sauvegarder 
les biens des Communes, en réf^ormant certains abus qui se sont glissés 
dans leur administration, et auquel les populations ont attaché une portée 
et un sens tout différents. Pour répondre 9ux réclamations qui se sont 
élevées de toutes parts contre ces dispositions, l'Assemblée a retranché du 
Prçjet les deux derniers alinéas de l'article 67, relatifs à la suppression 
graduelle de toute répartition d'avantages communaux, et à l'abolition de 
la taxé d'habitation. 

Par ces modifications apportées au premier Projet qui vous a été soa* 
mis, l'Assemblée constituante' pense avoir satisfait d'une manière pleine 
et entière aux vo&ux des populatk>ns, et avoir tenu compte, autant qu'il 
était possible, des motifs qui ont engagé le Peuple à refuser sa sanction à 
la Constitution qui lui était proposée. 

La votation sur le nouveau Projet qui est présenté à l'acceptation du 
Peuple, aura lieu le dimanche 8 août prochain. 

L'Assemblée constituante s'est attachée à élaborer une Constitution qui, 
tout en confirmant les libertés conquises en 1848 par le peuple ^euchâ- 
lelois, et en tenant compte des progrès réalisés depuis cette époque, fut 
envers la Confédération Suisse, un acte de reconnaisstaiice, et, pour le 
pay&, une œuvre de pacification. Le projet de Coostitution, , tel qu'il vient 
d'être modifié, a été voté dans l'Assembltée constituante par 72 voix contre 
^, et c'est avec la conviction d'avoir rempli leur maada^ 4u plus ^prèft de 
leur conscience que vos mandatair^es viennent soumettre à votre accepta*- 
tion le résultat de leurs travaux. Ils espèrent que tou9 les citoyens, corn* 
prenant l'importance de l'acte auquel ils sont appelés à se livrer, et l'ia'- 
ftueaee qu'il doit exercer sur le bonheur de ta PfHrie, viendront en Ibnle , 
exercer leur droii et leur devoir d'électeurs, et que la Conitilution nou- 
velle, acceptée par une immense msgorité, ouvrira, après deux années de 
luttes et d'agitation, une ère de calme et de bonheur pour notre chère 
Patrie, et de développement pacifii^ue pour ibos institutions républicaines! 

Après celte lecture, ce projet csl adopté à l'unaniinUé, et 
fe Bureau décide que celle proclamalio» sera imprimée à 
4,000 exemplaires. 

Sur la proposition d'un de ses membres, le Bureau. dé- 
cide en outre que le nouveau projet de Constitution scr^ 
signé par MM. les Secrélaires-Rédaclears. 

La séance esl levée à 7 heures. 

Le Prêsideni de V Assemblée constituante : 
Les iSecrétaireS'RédatteurSj 

Ed. ROBERT THEURER. 
Eugène BOREL. 

t'tiH ctes Secrétaires, 

WitUAV PARÎS'. 

A. DUBOIS. 
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W*» 19. 
BULLETIN OFFICIEL 

DES DÉLIBÉRATIOIHS 

DE 

L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE 

t»E LA 

RÊPDBIilQUfi ET CANTON PE NEUGIIATEL 

SÉANCE DU 12 AOUT 18S8. 

Présidence de M. HowERT-THEenEB. 

La séanee est ouverlQ à 10 heures par Tapp^l nomiiial, 
qui eonstQte ral^seoçe de jMM. Gallet, Girard, N^ma, 
Grdndjean, Iu}ç$; Jaç<H'Guillar»)oçl.j;. JaccoUci P,.*E.; Jo- 
sepb'JaaBfi(H^Ma^et;. Matihey-de yjEfl%n%; Mûutaodou, H,^- 
MoninioUin; Perreooud^ Sylvain^ Perrlpr, L.; Perrot, F.; 
Philippin (excusé), et Yersin, Gustave. , . ; 

M>. le Président donm lecture et fait dépôt sur le bureau 
d'une pro'tq$tali9n contre la réunion de T Assemblée du 27 
juillet. Il annonce. qu'à la. date des 4,. 6 et 9 courant, il a 
reijo 3.paq\iel»-de pes,pr,Qt^tions toutes identiques, avec 
un fQ t^ if&pri(né. |1 ignare q^i \p^ lui a .adriçssées^ car 
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ces prolcslalions» qui demandaient rajourncmeni de la vo- 
tation du 8, et la convocalion extraordinaire de la ConsU- 
tuanle pour le 7, n'étaient pas même accompagnées d'une 
lettre. 

Ces pièces lui ayant paru inadmissibles, autant par leur 
style que par la forme en laquelle on les lui avait trans- 
mises, il n'a cependant pas voulu assumer sur sa tête un 
refus pur et simple , mais il les a transmises immédiate- 
meiK au Conseil d'Etat en lui demandant son avis. Le Con- 
seil d'Etat lui répoi^di^que la Constituante l'ayant chargé 
d^exécuter son décret du ^7 juillet, il s'y était conformé en 
ordonnant, pour le dimanche 8 eourant^ la convocation des 
Collèges électoraux, et en accomplissant les formalités pré- 
liminaires; qu'il ne se croyait point autorisé à suspendre 
l'exécution d'un décret de l'Assemblée et que d'autre part 
il n'avait pas à donner des ordres ni des directions au Pré- 
sident de cette dernière, qu'il se bornait à remarquer que 
le règlement prévoit un seul cas de convocation spéciale, 
celui où le tiers d^s membres de Ta^emblée le réclamerait. 
Il ajoutait en outre qu'au point où en étaient les choses, il 
serait impossible d'arriver à la suspension du vote, puisque 
l'Assemblée Constituante seule pourrait l'ordclnner, à sup-. 
poser qu'il se trouvât line'majorîté p<y<l^'^el faire, elqiie lois 
électeurs seraient prébabl^ement eu marche f>o&r se* rëndi;e 
dans leurs collèges respectifs avant que Tordrede suspension 
leur fut parvenu. 

M. le Prékident déclare que ces observations se trouvant 
parfaitement d'accord avec les siennes, il maiiitint sa dé- 
termination de ne pks donner suite aux protestations, mais 
qu'il ne sût- à qui la faire connaiti'e^ en raiàon (te: la circoo^ ' 
stance que ces piècéÂ ibi avaient été transmises sansi tetti^e 
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d'envoi. Il tennine eo disant qu'il a crti de soo. devoir d'ao- 
ttoocer à l'Assemblée ee qui s'étut passé* aân de prévenir 
toute inlerpeUatioo à ce sujet. 

m. Jeanrenaud-Besêon, Directeur de Fintérieur, dépose 
sur le bureau, au nom du Conseil d'Etat^ les procès-ver- 
baux de la votation du 8 aoàf , d'où il résulte que le projet 
de Constitution a été rejelé par 6,832 voiï contre, 5,92S 
soit par une majorité de 607. 

M. le Président donne lecture d'une lettre de M. F. de 
Montmollin, député ducollégede Travers, donnant sa démis- 
sion démembre de l'Assemblée Constituante; il annonce qu'il 
a écrit à M. de Montmollin qu'il soumettrait sa démission à 
l'Assemblée Constituante, mais qu'en attendant il serait con- 
voqué pour la prochaine réunion de cette dernière, que dès 
lors il a reçu une nouvelle lettre de M. de Montmollin, 
qui déclare persister dans sa demande en démission. 

Il est ensuite donné lecture d'une lettre de \l. Perrier, 
député de Neuchàtel, et d'une autre de MM. Malthey de l'E- 
tang et Montandon, députés de la Brévine, donnant égale- 
ment tous trois leur démission de membres de l'Assemblée. 

Sur la proposition qui en est faite, l'Assemblée décide le 
renvoi de ces démissions au Conseil d'Etat, pour faire pro- 
céder à de nouvelles élections, en remplacement des dé- 
putés démissionnaires. 

Il est ensuite donné lecture : 

I"" D'une lettre de la commune de Fleurier, qui se dé- 
clare disposée à se prêter à l'exécution sur des bases équi* 
tables de la loi concernant les beimathloses et les citoyens 
sans commune. 

T D'une lettre émanant d'une assemblée tenue à Couvet 
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de birargeoisde Nevehàtel, qai expriment unanimement le 
vœu qqe la bourgeoisie accepte la répartition des heimath- 
loscs et des citoyens sans coitiQiQne, et annoncetit que les 
députés de leur district feront une motion dans ce sens du 
Conseil de bourgeoisie. 

3^ D'une lettre de la commune de M6tjers^ faisant une 
déclaration semblable à celle de la commune de Fleurier, 
et se déclarant en outre prête à supprimer la taxe d'habi- 
tation par voie de réciprocité, soit vis-à-vis des Neuchâle- 
teiois d'autres communes, soit à Tégard des Suisses d'au- 
tres cantons. 

4® D'une lettre de la commune de Couvet, contenant la 
même déclaration que la précédente, quant à l'incorpora- 
tion des Neuchâtelois saos commune. 

5" D*uue letle de la commune de Travers, se déclarant 
disposée à entendre les propositions qui lui seront faites 
dans le même sens, et demandant que toute discussion sûr 
l'article de la Constitution relatif à celle malière soit sus- 
pendue jusqu'à ce qu'elle ait élé traitée avec les com- 
munes. 

6^ D'une lettre de la commune de Noiraigue dans le 
même sens. 

7^ D'une pétition en 92 feuilles de citoyens du pays, 
demandant la suppression ou la révision des art. 50 et 34, 
puiâ des art. 34 et 39, g 2, de la Constitution propose, 
elenBn la ratification par le peuple de la loi électorale. 

. M. le Président ouvre une discussion générale sur la 
questipn de la révis^ron.. 

Af . Clerc-Leuba propose le renvoi des pétitions qui sont 
déposées et de celles qui poari*onl survenir à là Commission 
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de réTÎsioD , ei ra|ounieni6Dt de rAsseoiblée k un nnois^ 
Boit aa 13 septembre. 

M. G. Guillaume trouve ce délai trop court, et propose 
de le porter à deux mois, ou de laisser à la Commission 
le soin de convoquer l'Assemblée. 

Af. ClerC'Leuba fait observer qu'il convient de fixer le 
jour de la réunion, afin de faire connaître au peuple jus- 
qu'à quelle époque il peut faire parvenir des pétitions. 

M* Ducomvmn^Lesthai propose rajouroemeot au 1^' 
novembre, afin qu'on ne puisse plus reprocher à rAssêm- 
blée d'agir avee précipitation. 

M. D. Dardel appuie le renvoi à la Commission, raafs 
il voudrait que le délai d'tin mois portât, non sur la réu- 
nion de TAssemblée, mais sur cell^ de la Commission, afin 
que Ton sût jusqu'à quand cette dernière pourra recevoit* 
des pétitbns. Il y aurait donc lieu de décider que la Com- 
mission se réunira tel jour, dans 18 jours, par exempte, le 
délai de deux mois lui semblant trop long ; et une fois le 
travail teriûiné, la Commission avertirait le Président de 
l'Assemblée, qui convoquerait cette dernière. 

M. Augure LambeUt ne peut s'empêcher d'exprimer son 
appréciation, tant sur les causes du rejet de la Constitution 
révisée le 27 juillet» que sur la portée du vote populaire. 
A ses yeux, la majorité qui a repoussé la Constitution 
votée dans le sein de l'Assemblée par 72 voix contre 8, est 
une majorité de coalition, ce rejet ne prouve donc pas que 
l'œuvre était mauvaise. A Topposilion systémstiqne dés 
partis hostiles an régime de 1848, se sont joints quelques 
centaines de Nenebàtelois sans commune^ mécoi^etols de la 
commune des EpInHiresb les irrités du létabfesefnent de la 
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taxe d'haintation, on certain nombre dé citoyens aux yeux 
desquels la Constitution n'était pas ass» radicale , surtoni 
en ce qui concerne Timpôt, et d'autres enfin qui on voté 
non pour des intérêts tout matériels ou des motifs futiles. 
En présence d'une opposition aussi peu homogène, l'oraleur 
estime que le devoir de la majorité est de rester fidèle à son 
poste et de se garder surtout d'admettre des principes 
qui feraieut rejeter la Constitution par ceux-là même qui 
jusqu'à présent l'ont votée. Mais ce qu'il réclame avant tout» 
c'est un ajournement à long terme ; il faut laisser au pays 
le temps de se remettre de l'agitation par laquelle il vient 
de passer, et à la classe ouvrière de DOlre fabrique^ qui 
souffre taut d'une crise, dont on ne peut encore prévoir le 
terme , le calme nécessaire pour travailler à l'organisation 
des institutions industrielles qui doivent lui apporter un sou- 
lagement. 

St. Piaget, se plaçant à un tout autre point de vue que le 
préopinant , demande aussi un ajournement à long terme, 
il propose de fixer jusqu'au 1*^ octobre le délai pendant 
lequel les pétitions devront être adressées à la Commission, 
et au i*' novembre la date de la réunion de l'Assemblée. 
Malgré le résultat du vote du 8 aout^ il n'y a moralement 
' aucune majorité , car la majorité n'est pas assez considé- 
rable pour que l'on puisse dire de quel ieôté est véritable- 
meut l'opinion. Un résultai . remarquable de la votation^ 
c'est que !• Gonstilulion a été acceptée par 3 districts, la 
ChauxKle^Fonds, le Locle et le Val-de-Buz, et rejetée par les 
3 autres; les motifs qui ont fait voter non, sont très^divers, 
et il pourrait arriver qu'en faisaot droit aux demandes de 
telle ou tdte partie de ceux q«ii oui rejeté la Constitution, on 
Ja fasse repousser par ceux fui jusqu'à présent l'ont votée. 
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Il est donc nécessaire qoMI se fasse un Iravail naave&u dans 
les esprits, et il faut laisser à Topiaioii le temps de se des- 
siner et de se classer. 

' Jf. P,'E. Jaccottet repousse les etpressions dont s'est 
servi M. A. Lambelei vis-à-vis de la majorité qui avait le 
droit de voter comme elle Ta fait, et n'a pas à recevoir 
de blâme d'un membre de TAssemblée. 

M. PetUpierre se joint au préopiuant et renvoie à la lec- 
ture des pièces qui sont sur le bureau, pour établir le vrai 
sens et la portée du vote populaire. 

M. Aug. Lambelet répond qu'il n'a fait qu'une apprécia- 
tion qu'il appartient à chacun de faire sur la situation gé- 
nérale du pays, et qu'il n'a blàraé personne, 

M. H. 'F. Calame estime que c'est manquer au respect 
dû au peuple souverain que de blâmer le résultat de son 
vote, et de taxer de coalition une majorité légalement formée. 
Parler au sujet d'un vote du peuple de réaction et d'hos- 
tilité est une accusation au moins déplacée. Il ne comprend 
pas qu'après la précipitation dont on a usé, il y a une quin- 
zaine de jours, on veuille maintenant un délai démesuré, 
sans proportion avec le travail à. faire et sans rapport avec 
le but a atteindre, qui est de sortir de la situation actuelle. 
Quant à lui, il restera dans les termes où W était le2S juillet, 
il a voté alors le renvX)i à la Commission sans Gxer de terme, 
et il en fet*a autant aujourd'hui. Il demande en terminant 
au bureau de combien de signatures les pétitions sont re- 
vêtues. 

if. le Président répond que les pétitions étant arrivées 
pour la plupart depuis l'ouverture de la séance, le dépouil- 
lement n'a pu encore en être fait. 
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M, F. LambeUt. Il appartient sans doute A chaque 
membre d'apprécier les motifs du rejet de la Cousliltttioii^ 
mais il est une limite à cette apprécialioD. Les apprécia- 
tions de M. Â. Lambetel sont blessantes pour le peuple çt 
inconvenantes. Le peuple slest prononcé sur la Constitution 
et B*a pas eu en vue le gouvernemont. L'orateur nie formel- 
lement qu'il y ait eu coalitiou. Nous assistons à une décom- 
position des partis dans noire canton^ à la suite de laquelle 
il n'y aura plus en présence qu'un parti conservateur et un 
parti radical. Au lieu de jeter des brandons de discorde, 
il vaudrait mieux chercher à arriver pacifiquement à Tépu- 
ration des partis. 

M. F. CAattancte^demacdc que cette discussion pénîbleait 
un terme. Il estime que T Assemblée doit s'occuper de sa- 
tisfaire le peuple el non de faire des appréciations. 

M. A. Lambelet repousse les reproches qui lui ont été 
adressés. Ce n'est pas en fermant les yeux sur une situation 
grave que Ton amène la paix, elil pense qu'il convient de 
dire les choses comme elles sont. 

M, A. Borel demande qu'on mette un terme à toutes 
CCS récriminations, et propose le renvoi à la Commission 
ou à une Commission nouvelle. 

M. D. Dardel ne voudrait pas, comme président de ta 
Commission, avoir la responsabilité de la convocation de 
cette dernière: Il voit des inconvénients à un trop long 
renvoi, et pour terminer avant les vendanges, il propose de 
fixer au 23 août la réunion de la Commission. 

M. H. firond/ea» se joint aux appréciations faites par 
MM. A. Lambelel et Piagel, et combat la manière de voir 
de MM. Calame et Dardel. Le rejet de la Constitution a élé 
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le résultai ée menées, il faut mainle&ant donner ao peuple 
le soin d'exposer tous ses griefs. 

M. C.'J. Malthey volera aussi le renvoi à un temps plus 
ou moins long, la discussion sur le fond de laConstilulion«Ou 
a convoqué la première fois Irop vile, el Ton n*a pas laissé au 
peuple le soin de manifester sa volonté; maintenant une 
partie des citoyens onl pétitionné, pour qu'il y ail égalité, 
il faut laisser aux autres le temps de pétitionner également ; 
Torateur est heureux des pétitions du Val -de-Travers, à 
cause de la commune des^ Eplatures, la Constituante doit 
donner aux autres communes le temps de se prononcer sur 
cette question qui lui parait plus importantes que toutes les 
autres, puisqu'une fois tranchée on ne pourra pas y revenir 
même par une révision de la Constitution. Il reprend la pro 
position de donner un mois de temps à la Commisssion pour 
se réunir 

M. Leuba-Fation. Il y a deux. articles à retoucher, 
l'art. 30 et 34. Si ces articles eussent été modifiés, on au- 
rait admis la commune des Eplatures. Dès lors, il. n'y a 
pas besoin de beaucoup de temps pour le travail à faire, 
el l'orateur ne comprend pas que Ton veuille tomber d*uh 
extrême dans l'autre. Ce n*esl pas le moyen d'avancer 
la pacification. 

M. 4. PetUpierre m voudra gêner personne dans le 
péljliounement; il votera donc le délai le plus long. Ce qui a 
fait rejeter la Constitution , ce n'est pas la coalition, mais 
l'art. 30 qui attaque la nationalité , el Tari. 34 qui porte 
atteinte à la liberté du vole Nous assistons sans doute à la 
décomposition des partis, mais nous n'arriverons au clas- 
sement dont on a parlé que quand la question de la natio- 
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nalilé ei de la liberlé du v«te auronl été Iraacbée d'une 
manière satisfaisaute. 

M. F. Lambelet propose de 6xer au Q septembre h réu- 
Dion de la Commission. 

La proposition de prononcer l'Assemblée, mise aux voix» 
est adoptée. 

M. Robert- Façre propose le premier lundi de décembre, 

M. Piaget propose le 2t) octobre. 

M. //. DuPasquier se demande si c'est sérieusement que 
Ton propose un délai aussi éloigné. Que Ton donne au peu- 
ple tout le temps nécessaire pour faire valoir ses griefs, 
mais il faut en finir; et le faire attendre trois mois, c'est 
avoir l'air de se jouer de lui. Il propose le 1*' septembre. 

M . H'F. Calante demande que sa proposition , de ne pas 
fixer de terme, soit mise aux voix la première. 

M. Lesquereux combat la proposition de M. Calame. Il 
est. important de fixer un terme pour que les députés ne 
soient pas constamment sur le qui vive. L'orateur salue les 
pétitions du Yal-de-Travers comme un premier pas dans la 
voie de la réconciliation , et il demande qu'on laisse aux 
hommes du vrai parti républicain, le temps de s'entendre. 

La proposition^ de ne pa^ fixer de terme, est rejelée. 

La proposition de M. Robert-Fa vre l'est également. 

Le terme du 25 octobre, auquel M. Ducommun-Leschot 
déclare se rallier, est adopté par 49 voix contre 36. 

M. C.-J. Maiihey propose que la Commission se réu- 
nisse quinze jours auparavant et qu'on puisse lui adresser 
des pétitions jusqu'à ce terme. 

M. D, Dardel fait observer que le 10 octobre est une 
époque fâcheuse à cause des vendanges, et qu'il faut lais- 
ser entre la réunion de la Commission et celle de l'Âssem- 
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blée le temps nécessaire pour faire imprimer et répandre 
le rapport. 

M. Piageî propose le 27 septembre pour la réunion de 
la Commission. 

MM. Ducommun-Leichoi et Stebler demandent que le 
rap4)ort sâi{ imprimé et distribué dans le public, et font 
remarquer que pour cela la Commission doit se réunir au 
moins un mois avant la Constituante. 

M. Ch.'F. Junod propose pour laisser le temps à toutes 
les pétitions d'arriver^ que la Commission ne se réunisse 
pas avant le 20 s^eptembre. 

Cette proposition, à laquelle M. Piagel se rallie, est 
adoptée. 

La proposition, de renvoyer Texameu des pétitions et la 
révision de la Constitution à Tancienne Commission, est 
adoptée. 

M. H. GrandJtan. On d^vra adresser au peuple une pu- 
blication pour lui annoncer que les pétitions seront reçues 
jusqu'au 20 septembre. 

MM. Piaget et Matthey estiment que le meilleur mode 
de publication sera on avis dans la Feuille orficielle, et te! 
dernier propose de charger la Chancellerie de faire insérer 
le décret de l'Assemblée eh lèle de cette feuille. 

Celle proposition est adoptée. 

La séance est levée à il 1/2 heures. 

Au nom de l'Assemblée constituante : 
Le Président, 
' Ei>. ROBERTTHEURER. 

t Les Secrétaires, 

A. DUBOIS. C. ^EANNERET. 

Les Secrétaires-Rédacteurs, 
Eugène BOREL. 
William PARIS. ' * 
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BULLETIN OFFICIEL 

DES DÉLIBÉRATIONS 

L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE 

DE LA 

RÉPUBLIQUE ET CANTON DE NBUGHATËL 

DU ^8 OCTOBRE 1858. 
Présidence de M. RoBEHT-THEunER. 

La séaDce est ouverte à 10 1/ft h. par Vapfel nomiaai 
qui4:onslale l'absence de MM. L.Âiniet^ Âlph. DuPas4j[uier, 
Nunaa Girard, Jolies Grandjean, Justin Grelillal, AioiéHum-* 
berl, Virgile Jean-Rictiard, L.-GoDS(ani Lambelel (ex.) Ch.- 
H. Marel, Perrenoud-Roberl, H. Rosal elGusl. Ycr^in. 

Le procès- verbal de )a séance du 1*2 aoùi esl lu cl 
adppljé. 

M. le Président doïi»ç lecture d'une Icllre de M. Virgile 
Jean-Richard^ déplié de«ia Suj{ne, et de M. Louis Amiet, 
député de Neuchàlel^ donnant leur démission; il propose le 
renvoj au Conseil d'Etat avec mission d'agir selon les 
circonstances. 

Cette proposition est adoptée 
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M. le Président annonce le dépôl sar le bnreau des pro- 
cès-verbaux des éleclioiis supplémenlaires du 26seplembre^ 
à la Brévioe, à Neuchàlel et à Travers, et propose à TAs- 
semblée d'eu mnellre la vcrîGcalion au bureau. Sur le 
préavis de ce dernier , ces diverses élections sont ralifi^ 
elM. Malthey-de-rElang, H. Monlandon, élus à la Bré- 
vine, M^ H. Jacodet, élu à Neuchàlel, «l M. Ch-F. Pella- 
ton, élu à Travers, sont reconnus membres de TAssembiée 
constituante. 

M. D. Dardel, président et rapporteur de la Commission, 
fait lecture du rapport de cette dernière, ainsi conçu ; 

RAPPORT 

adressé par la Commission à r Assemblée constituante 
sur les modifications à apporter au second projet de Constitution. 

Monsieur le Président et Messieurs, 

L'Assetnblée constituante a été réunie le 12 août passé, pour délibérer 
sur les résolutions qu'elle avait à prendre, à la suite du rejet,- par niiti 
majorité du Peuple, du second projet de Constitution. 

Elle a pris connaissance des pétitions qui étaient déposées s«jr le bureau 
et dont nous parlerons un peu plus loin, puis après une discussion de quel- 
ques instants, TAssemblée s'estséparée en chargeant la Commission consti^ 
tuante de lui présenter un préavis sur les nouvelles modifications qui 
pourraient être introduites dans le projet de Constitution et proposées au 
peuple ; elle a fîxé elle-même la reprise de aes travaux au 25 octobre sui- 
vant et détfidé en outre que la Commission ne se réunirait pas avant le 20 
septembre, afin de donner au peuple tout le temps nécessaire pour faire 
usage de son droit de pétition. 

C'est dans les limites et dans l'esprit de ces directions, que la Commis- 
sion s'est réunie le 21 septembre, et qu'elle s'est constituée sous la prési- 
dence de celui de ses membres qui avait été nommé par elle en cette qua- 
lité d^ns sa première session ; douze des seize membres de la Commission 
ont pris part aux délibérations, et trois d'enjtre eux se sont fait excuser. 

La Commission a commencé ses travaux en prenant eonnaissance dos. 
pétitions qui avaieut été déposées sur le bureau de l'Assemblée consti- 
tuante, le 12 août passé, et de celles qui ont été adressées dès cette époque 
à M. le Président de l'Assemblée, et par lui au Préôident de la Commis- 
sion. 

Voici quel a été le résultat de cette première partie de son travail. 
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La Commission a constaté le dépôt des pétitions suivantes : 

1* de la Commune de Fleurier, datée du 12 août 1858, qui déclare à 
l'unanimité qu'elle désire que la Lot fédérale sur les heimatfaloses soit 
exécutée franchement et sincèrement» et qu'elle est disposée à se prêter 
à cette exécution, sauf l'examen du mode à suivre. 

2* de la Commune^de Métiers , portant la même date, et les mêmes con- 
clusionji <(uanfc aux heimathloses ; cette commvne ajoute qu'elle verrait 
avec plaisir que la taxe d'habitation fût abolie entre Neuch&telois et même 
à l'égard des Suisses. 

3» de la Commune de Couvet et des bourgeois de Neuchâtèl domiciliés 
au Val-de-Travcrs, au nombre de 63 qui sont présents, renfermant des 
conclusions semblables sur la répartition des heimathloses. 

40 de la Commune de Travers, qui fait les mêmes déclarations, mais 
insiste davantage sur la forme qui doit être suivie ; cette commune d^la- 
rant qu'elle est prête à accueillir des propositions, basées sur une répar- 
tition équitable et proportionnelle avec une subvention de l'Etat qui se- 
rait aussi calculée dans les limites des sommes consacrées jusqu'ici à cette 
partie des services publics. 

La Commune de Travers demande même qu'aucune disposition consti- 
tutionnelle ne soit prise, avant qu'un projet de répartition lui ait été pré- 
senté. 

5* de la Commune de Noiraigue, qui s'exprime daps le même &en&que 
celle de Travers. 

60 de la Commune de Boveresse, qui n'a fajt parvenir sa pétition qu'a- 
près la séance du 12 août, et qui tout en s'exprimant dans un sens favo- 
rable à la répartition des heimathloses , propose l'application .des deux 
principes suivants : « tout individu issu de Neuchâtelois, deviandra, mem- 
bre de la commune de son père, si celui*ci l'a reconnu, et à défaut, de la 
commune de sa mère, tous ceux qui n'appartiennent pas à cette catégorie 
seront répartis d'après les prescriptions de la Loi (édjérale. » 

7» de la Commune de la Chaux^u-MUieu, qui adopte en principe la 
répartition des heimathloses et Neuchâtelois sans commune, tout en fai- 
sant observer qu'elle ne doit être responsable de ses actes que depuis 
1825» épi^que de son érectipn comme commune. 

8<> d'une pétition déposée sur le bureau de l'Assemblée constituante 

en 92 feuilles 
qui a été augmentée d'un dépôt de 32 feuilles 

dès le 12 août au 21 septembre , puis de 21 feuilles 

le 22 septembre formant un total de lii^S feuilles 
contenant ensemble Ô960 signatures, réparties par district comme suit : 

Pour le district de Neuebâtel . . . . , ... . 1202 signatures. 

•■• » deBottdry ^ ...,:.. . 1^94. • 

» » dn Val-de^Travers . ... . . . '2171 » 

» > du Val-de-Ruz 765 » 

» » du Locle . 808 » 

» > de Chaux-de-Fonds 920 » 
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Les signataires font connaître les motifs qui les engagent à rejeter le 
second projet de Constitution sorti des délibérations de l'Assemblée, le 27 
juillet. Us expriment leur opposition, essentiellement contre les articles 
30 et 34 du projet de Constitution, pensent en outre que l'article 91 relatif 
aux incompatibilités est incomplet, voudraient voir disparaître de la Con- 
stitution toutes les dispositions qui respirent encore un esprit d'hostilité 
envers les communes , et demandent enfin que la Loi électorale qui sera 
rédigée par l'Assemblée constituante soit soumise à la ratification du 
peuple. 

90 D*une pétition de Neuchâtelois sans commMne^ en 8 feuilles, conte- 
nant ensemble 229 signatures ; les pétitionnaires protestent contre la 
création de la commune des Eplatures et demandent la répartition dans 
les communes à teneur de la Loi fédérale sur la matière. L'un des péti- 
tionnaires demande en outre qu'il reçoive la commune d'origine de .son 
père. 

IQo D'une pétition, en 9 feuilles, qui demande le maintien de l'art. 30 
du projet de Constitution, tout en proposant de remplacer le mot < éla- 
blissement » par ceux de « permis d'établissement, » 

Cette pétition est revêtue de 563 signatures. 

Elle a été suivie d'une pétition à peu près identique, de 92 Suisses éta- 
blis à Fleurier. 

11» D'une pétition d'un citoyen domicilié à Travers, qui adresse à l'As- 
semblée constituante des demandes et surtout des observations qui ne se 
rattachent pas toutes à des dispositions constitutionnelles, ou qui s'appli- 
quent à des questions qui ont été résolues A une grande migorité dans le 
sein de l'Assemblée constituante ; au reste, cette pétition comme toutes 
celles qui ne lui ont pas encore été soumises, sera déposée sur le bureau 
de l'Asembléë. 

12» D'une pétition y revêtue de 138 signatures, qui demande que l'art. 
30 soit modifié dans un sens plus favorable aux Suissses, plus conforme 
à l'esprit de la Constitution fédérale quant à « l'établissement, » et qu'il 
soit bien compris que les ouvriers suisses non fixés sont dispensés du ser» 
vice militaire ou complètement équipés aux frais de l'Etat. 

Cette dernière pétition, ainsi que celle que nous classons sous § 13, si- 
gnée, en 5 feuilles, par 111 citoyens domiciliés dans le district du Val-de- 
Ruz, ne sont parvenues au président de la Commission que le 22 septembre 
et feront l'objet d'un examen ultérieur de la Commission, qui en rendra 
compte dans l'appendice de ce rapport. 

Les 111 pétitionnaires demandent que le 1^^ § de l'art. 4 de la Constitu- 
tion encore en vigueur soit maintenu en entier dans le nouveau projet, et 
que les mots « administratifs et judiciaires » y soient rétablis. 

L'examen des pétitions déposées sur le bureau étant terminé, la Commis- 
sion s'est immédiatement mise à l'œuvre pour discuter les divers points du 
préavis qu'elle doit vous soumettre. Elle a fixé son ordre du jour en détermi- 

U 
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nant après une discussion générale: aj qu'elle ne reprendraîl pas Texamen 
total du projet de Constilutlonn ; 6j qu'elle devait borner son trarail à la 
discussion des articles qui avaient plus spécialement été l'objet des ré- 
clamations des pétitionnaires et qui avaient été signalés à l'attention pu> 
blique par le fait même de ces pétitions, par les publications de la presse 
et par le mouvement des communes, quant à la répartition des heimathlo- 
ses et Neuchâtelois sans commune ; e) qu'elle discuterait ensuite les pro- 
positions inJividuelles que feraient les membres de la Commission. 

En conséquence, la discussion a été ouveile sur les art. 30, 84 et 39 
dernier alinéa et 80 litt. f. 

LVt 80 du projet de Constitution est ainsi conç«i : 

« TOUS les citoyens neachâtelois, âgés de 19 ans révolus, tous les Suisses 
» du même âge, nés dans le canton ou qui y auraient un établissement, 
» ces derniers après un an de séjour, sont électeurs Ils exercent leurs droits 
> dans le collège électoral où se trouve leur domicile. » 

« Une loi réglera les conditions de l'établissement. » 

Un membre de la Commission propose de fixer l'âge électoral à 90 ans, 
et d'exiger des Suissse.i le séjour de deux ans pour exercer leurs droits 
d'électeurs. 

L'auteur de cette proposition développe sa pensée ; il déclare que, quant 
à lui, il ne peut séparer les dispositions de l'art. 80 de celles qu'il voudrait 
iulroduire dans le Projet de Constitution pour faciliter la naturalisation 
neuchâteloise et pour contraindre les communes à recevoir de nouveaux 
membres pour un chiflTlre maximum de fr. 800, — par exemple et pour en- 
gager un grand nombre de citoyens suisses à s'assimiler aux citoyens du 
canton par la naturalisation et par leur incorporation dans les Communes. 

Diminuer le temps pendant lequel les Suisses ne jouissent pas de la 
plénitude des droits électoraux, c'est, suivant lui, tourner complètement 
le dos au but que les Meuchâtelois doivent chercher à atteindre, puisque 
les Suisses n'auront plus aucun intérêt à cette assimilation dès que l'on 
aura fait disparaître, en grande partie, le principal stimulant qui pourrait 
encore les y engager. 

Deux autres membres de la Commission prennent aussi la partie pour 
proposer les mêmes modiOcalions à l'art. 30, sans toutefois faire dépendre 
ces modifications des dispositions qui se rattacheraient plus spécialement 
à la naturalisation. Ils estiment que l'on méconnaîtrait le sens du vote 
populaire du 8 août passé si l'on n'admettait pas que la majorité des ci- 
toyens a voulu entre autres protester contre les dispositions de l'art. 30 
du Projet de Constitution, substituées à celles de l'art. 29 de la Constitution 
de 1848 ; les pétitions qui ont été adressées à l'Assemblée constituante par 
6960 citoyens, ne peuvent laisser aucun doute à cet égard dans l'esprit des 
mandataires du peuple. Les mêmes membres ont ajouté d'autres considé- 
rations générales sur l'âge électoral et sur la durée du séjour des Suisses, 
tout en recounnaissant que ces considérations ne pouvaient être que la re- 
production de tout ce qui avait été développé dans les délibérations anté- 
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rieares de la oommUtioa et de l'AneaMée ooAsIituante et qu'elles n'ap- 
porteraient aucune lumière nouvel le daos le débat. 

B'autres membres de la Commiasion pnt pris la paroi» pour s'opposer & 
l'introduction d'aucune des deux modifieations proposées. 

Ils estiment que rien ne justifie que l'art. 30 du Projel de Gonstituiiofi 
ait été un élément prépondérant de reiet, pour la majorité des électeurs. 

L'examen des pétrUo&s, les débats publics qui. ont eu lieu, et les renset- 
gnemeiits particuliers obtenus par plusieurs des membres de la Commission 
indiquent au conlraire que la majorité qi^i a rejeté le second Projet de 
Constitution était composée d'éléments très-divers, mue par des considé- 
rations très-peu homogènes. 

Dès lors oes mêmes membres pensent que cette première considération 
ne saurait êtçe un motif suffisant pour introduire des modifications qu'ils 
repoussent également comme contraires à toute idée de progrès, aux sen- 
timents de justice que nous devons avoir pour nos confédérés et à nos vé- 
ritables intérêts à raison de rimpossU»ilité où l'on se trouve de fairç des 
propositions qni faciliteraient réellement la naturalisation. . 

L'article 80 étant mis aux voix, la rédaction duprojetaétémainanteoue 
par sept voix contre cinq <^i ont voté pour les deux modifications proposées. 



L'art. 34 a été rédigé par la Commission et proposé à l'Assemblée con- 
stituante dans les termes suivants : 

« La loi règle la forme en laquelle le droit électoral est exercé, et déter- 
» mine le nombre et la circonscription des collèges. » 

L'Assemblée constituante adopta un amendement proposé par l'un de 
ses membres, en vertu duquel l'art. 34 se trouva rédigé dans le premi;er 
projet de Constitution ainsi qu'il suit : 

« La loi règle la forme en laquelle le droit électoral sera exercé. Lc^ 
» cercles actuels des justices de paix forment la circonscription des col- 
» léges électoraux. ». 

Le premier projet fut rejeté par une majorité du peuple ; l'Assemblée 
constituante se réunit le 27 juillet et proposa ensuite à l'acceptation du 
peuple le second projet dans lequel l'art. 34 avait été modifié ; cet article 
était ainsi conçu : « La loi régie la forme en laquelle le droit électoral 
» sera exercé. Les circonscriptions actuelles des collèges électoraux sont 
9 maintenues. « 

Cette modification rétablissait ainsi les deux collèges électoraux que 
le premier projet supprimait. 

Le peuple ayant encore rejeté le second projet de Constitution, la Com- 
mission a pris en considération les manifestations qui se sont produite^, 
Contre la disposition qui fixe la circonscription des collèges électoraux, ef 
qui tendrait à les immobiliser. , 
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Après une courte discussion elle propose à l'Assamblée Constituante, et 
cela à une grande majorité, de reprendre la première rédaction de la Com- 
mission ; l'art. 84 se trouverait donc ainsi conçu : . « La loi régie la forme 
V en laquelle le droit électoral sera exercé et détermine le nombre el la 
» circonscription des collèges. * 



le dernier alinéa de Tarticle 89 renferme la'^isposilîon suivante : 

« Tout emprunt ou engagement financier dépassant la somme de 500,006 
» francs devra être soumis à la ratification dtt peuple. » Un membre de la 
Commission a demandé le retranchement de cette disposition ; il la con- 
sidère comme contraire aux principes d'une démocratie représentative, 
comme propre à entraver l'action du Grand-Conseil dans la sphère de ses 
pouvoirs constitutionnels et enfin comme dangereuse. 

La majorité de la Commission persiste à penser que cette disposition est 
utile ; elle coupe court à des inquiétudes populaires, elle a été bien ac- 
cueillie par la grande majorité des citoyens, et lorsqu'il s'agira de prendre 
des engagements financiers ou de faire une dépense en dehors des limites 
proposées, il est bon que le peuple soit appelé à dire son opinion. 

Le dernier § de l'art. 39 est donc maintenu comme préavis de la Com- 
mission, par une majorité de dix voix contre deux. 



La Commission a ensuite abordé la discussion de l'art, 80 du projet de 
Constitution, qui sous litt. f. réglait la question des heimathloseset desNeu- 
châtelois sans commmune en créant la commune des Eplatures. Tous les 
membres de la Commission, aussi bien ceux qui avaient accueilli la créa- 
tion de la nouvelle Commune que ceux qui s'y étaient opposés ont reconnu 
qu'il était impossible de maintenir le § f. de l'article 80. 

En présence des nombreuses pétitions qui sont sur le bureau, des pu- 
blications de la presse, et surtout en face du mouvement qui se produit 
dans les communes du canton en faveur d'une répartition, la Commission 
propose à l'Assemblée de revenir sur la disposition primitive. 

Un membre de la Commission dépose en conséquence une rédaction qui 
serait destinée à remplacer tout le § f de l'art. 80 ; il propose en outre de 
•supprimer, par des motifs qui seront indiqués ci-après, toutes les autres 
dispositions de l'art. 80. 

La rédaction déposée est ainsi conçue : « Les heimathloses et Neuchâ- 
» teloîs sans commune seront incorporés* dans les communes de l'Etat à te- 
» neûr de la loi fédérale du 8 décembre 1850. » 

L'auteur de la proposition ne voit pas de moyen à la fois plus juste, plus 
é-quitable et offrant moins d'embarras que celui de prendre non-seulement 
pour base mais encore pour règle absolue la Loi fédérale sur le heiniath- 
losat. Cette Loi a prévu tous les cas, elle a fixé le taux des indetnnités et 
déterminé la juridiction pour prononcer sur les conflits qui s'élèveront à 
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propos de ces indemnités ; ce serait donc se priver à plaisir d'un guide et 
d'une aide sûrs et efficaces que de chercher en dehors ou à côté de cette Loi, 
qu'au reste nous devons exécuter, des règles et des moyens de répartition 
qui nous eréeraient d'immenses embarras. 

€ette Loi d'ailleurs n'exclut pas les indemnités à payer par l'Etat. 

Les membres àe la Commission partagent en général cette: opinion. 
Toutefois deux d'entre eux expriment la pensée que la rédaction proposée 
est trop absolue, attendu qu'elle semble écarter toute modification à la Loi 
fédérale dans le sens d'une coopération plus considérable de la part de 
l'Etat. 

Ces membres ajoutent qu'il ne faut pas perdre de vue que la question a, 
dans notre* canton, une importance bien plus considérable que celle qu'elle 
a eue dans les autres cautons, à raison du nombre des intéressés, des' dif- 
férences de catégories auxquelles ils appartiennent, et enfin à raison du 
mode d'entretien qui a été suivi jusqu'ici par l'Etat. 

C'est pour tenir compte de ces divers éléments que l'un, des membres 
propose la rédaction suivante : 

» Il sera pourvu par la législation à l'exécution, par voie de répartition 
* entre les communes, de la Loi fédérale du 3 décembre 1850 concernan 
» les helmathloses. » 

Les deux rédactions mises aux voix , la première obtient la majorité de 
sept voix, la seconde n'est votée que par quatre voix. 

En sorte que l'ancien § f. de l'article 80 serait remplacé par la disposi- 
tion suivante : 

« Les heimathloses 'et Meuchâtelois sans communne seront incorporés 
» dans les communes de l'Etat, à teneur de la Loi fédérale du 3 décembre 
. 1850. » 

Un membre de la Commission a repris dans la dissussion, l'idée déjà 
émise dans l'une dés pétitions, d'attribuer les illégitimes ou descendants 
d'illégitimes aux communes d'origine fie leurs ascendants, soit paternels 
dans certains cas, soit maternels. 

La Commission a apprécié toute l'opportunité d'une pareille proposition 
lorsqu'il s'agira de l'exécution de la mesure, mais elle n'a pas cru qu'il 
convînt d'introduire dans la Constitution l'un des détails qu'il appartient 
à la Loi de régler. 

Ainsi que le rapport l'indique, l'auteur de la rédaction qui a été adoptée 
par la majorité de la Commission t)our remplacer le § f. de l'art. 80 a pro- 
posé la suppression des §§ a, b, c, d, e, des dispositions particulières, 
. II appuie son opinion des considérations suivantes : 

£n général, il faut être très sobre de détails dans une Constitution et ne 
pas y introduire dès dispositions qui sont comme dans l'espèce, du do- 
maine purement législatif. 

II y aurait an sùrpilis un danger évident à maintenir dans la Constitu- 
tion telle disposition particulière qui, à raison de son caractère constitu- 
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tionnel, avArait ta priorité «ur toute autre mesure dont l'urgence serait 
inbofllcstable. 

Aussi, avant d'inscrke dans ta Gonstitution que nous aurdns une éeole 
d'agriculture, et donner à une pareille institution la priorité sur d'autres 
établilBsenients beaucoup plus urgents pour nous , foudrait-il liu uioins 
s'assurer (|u*une pareille éoole est possible ou tout au asoins wUledans un 
canton coinme le nétre. La révision de ta Loi sur les faillites qui ne peut 
tarder, l'établissement du cadastre, la confeetion d'un code foi^tier ei la 
tonvenance de réunir en un tout nos lois commerciales et d'y ojouter quel- 
ques dispositions pour en faire un code de commerce sont autant de me- 
surés que le peuple demandera dès qu'il en sentira le besoin et que le 
•pouvoir législatif déorétera, sans y être oontraint par une disposition «on- 
stitutioonelle. 

Il appuie en outre son opinion du fait que l'on a Oherehé â donner à ees 
dispositions particulière une :portée autre que celle qu'elles ont féeUe- 
ment et à jeter ainsi de l'inquiétude dans les popwtations. 

Quelques membres s'opposent à ce retranchement général d'une^értetde 
dispositions particulières. Ils conviennent que si elles n'avaient pas été 
introduites dans les deux projets de Gonstitution, ils n'insisteraient pas 
aujourd'hui pour les y faire porter, mais il y aurait actnellement, et après 
deuK votations successives du peuple , quelque Inconvénient à retrancher 
des dispositions qui. paraissent n'avoir soulevé aucune répugnance parmi 
les é.ecteurs. Ce retranchement de toute une séné de dispositions pour- 
rait jeter une sorte de perturbation dans l'opinion publique. 

La proposition de retrancher les §§ a, h, e, d, e, de l'art. 80, mise aux 
vdix, est votée par une majorité de la Commission, en sorte que le Cha- 
pitre des «Dispositions particulières» renfermerait l'art. 80 comme précé- 
demment, mais réduit à ces termes. 

Disposition particulière. 
Art. 80. 
Les heimalhloses et Neuchâtelols sans ccmmune seront incorporés dans 
'les communes de l'Etat à teneur 'de la Loi fédérale du 8 décembre 1850. 



Enfin un membre de la Goaimission demande si le § 1,. sous litt. A 
des dispositions transitoires comprend ou non la sanction par. le peuple 
de la Loi électorale. qui sera élaborée par l'Assemblée constituante ; la Com- 
mission reconnaît que la' rédaction de ce § ne renferme pas dans son text^ 
une pareille disposition y La iloi< électorale sera et conservera comme toute 
autre loi le caractère d'une disposition purement. législative. 

Tel est, Messieurs , le résultat des délibérations de la Commission sur 
les points qui avaient été arrêtés» dans «in^ndre^ du jour, qui n'a été mo- 
difié par aucune proposition individoelle. 



— 3«7 — 

Ses travaux oii^té tormiiiét 4«M une 6eiil« s^sm, et «vant de te sé- 
parer, elle a, àTunaDiinité, tku^é «on président de la ré^actkMi de m 
rapiMirt qui n'«et, eomma voaa poavea vous an «anvainera, ^a la refto* 
onction, aous la ferme d'un pffocèa-varbai dévaloppé, des opimeai de ma** 
iarité et de minorité qni ont été «sprinsées aur «bacime dea paitiea da <a 
préavis. 

Cette forme suivie d^ daae la premier rapport qui tous a été adraf su 
au début de vos travaux, coupait court à toute diiBcuité et pour la nami^ 
nation d'un rapporteur, et pour la stfnature de aoa rappart par tous laa 
•flaeoriitres de la Commission qui ont ooaaerté toute leur iwlépendailoepa«r 
reprendre dans le sein de l'Assemblée constituante ia position qu^t aat 
«ocupée dans les débais de la Commission. 



APPENDICE. 



Ainsi que le rapport qui précède Tiiidique, deux pétitions sont parve- 
nues au président de la Commission après la séance du SI septembre, et 
ont été communiquées à la Commission réunie le 28 du même mois pour 
eutendre la lecture dé la première partie du rapport. 

La première de ces pétitions est revêtue de 138 signatures de citoyens 
suisses domiciliés à 'la Chaux-de-Fonds qui demandent^ com<ne pous Sa- 
vons indiqué en classant l'ensemble des pétitions dans une mêm^ partie 
de notre rapport, que l'art. 30 du projet de constitution soit révisé de telle 
sorte qu'il soit en harmonie,, suivant eux, avec le texte de la Constitution 
fédérale et qu'il réponde entièrement à l'esprit et au sens de cette der< 
nière, en ne restreignaut pas aux Suisses qui sont établis la jouissance des 
droits électoraux qui doivent appartenir pareillement aux Suisses en séjour 
dans le canton. 

Subsidiairement, les mêmes pétitionnaires demandent que les Suisses 
non fixés à titre d'établissement, ne soient pas soumis au service militaire 
ou que l'Etat soit chargé de leur équipement complet. 



La seconde pétition a été s^née dans le district du Val-de-Ruz ;elle est 
revêtue de 111 signatures. Les pé^tionnaires expriment la crainte que la 
rédaction de l'art 4 du projet de Constitution et la suppression des mots 
« adminstralifs et judiciaires » qui existent dans l'article correspondant 
de la Constitution de 1848,, ne i^clliie ou n'entraîne plus tard la suppres- 
sion du tribunal du district du Val-de-Bua, ce qu'ils envisageraient comme 
une injustice ; ils demandent en conséquence que les mots « administratifs 
» et judiciaires > soient rétablis dajos le projet de Constitution. 

En ce qui touche la première de ces j[>étitions, la Commission, à l'una- 
nimité des membres présents, envisaj);e que toutes les discussions qui put 
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eu lieu jusqu'ici dans le sein de la Commission et dan^ l'Assemblée oon- 
stituante sur Tart. 30 du projet de Xonstitution a envisagé eeite ma- 
tière avee toutes ses faces constitutionnelles et qu'elle ne pourrait faire 
d'autres propositions à cdté des deux grands points qui divisent la Com- 
mission de TAsemblée constituante, sans introduire dans la Constitution 
des détails qui sont purement du domaine de la Loi. 

Quant à la pétition signée dans le district du ValMle^R us, la Commission 
en a fait l'objet d'un examen tout spécial à raison dès débats qui avaient 
eu lieu déjà dans le sein de l'Assemblée constituante sur cette matière, 
aussi bieii à propos de l'art. 4 luinnème que lors de la discussion sur l'or- 
ganisation judiciaire. 

La Commission, en présence de ces discussionH qui ont dà éclairer les 
membres de l'Assemblée constituante, et à raison des dispositions consti- 
tutionnelles qui réservent toute l'organisation judiciaire à la Loi, ne peut 
proposer à l'Assemblée de revenir sur ses précédentes décisions. 

Elle estime que l'açt. 4 tel qu'il est rédigé dans le projet de Constitu- 
tion, doit être maintenu, mais elle croit pouvoir ajouter qu'il est dans sa 
pensée que dans la future organisation judiciaire, tous les districts de- 
vront être traités sur le pied d'une parfaite égalité; une majorité de la 
Commission ne craint même pas d'ajouter que le tribunal civil du Yal-de- 
Ruz ne pourrait, suivant elle, être supprimé que dans le cas où l'organi- 
sation judiciaire subirait une profonde modification et n'admettrait qu'un 
seul tribunal pour tout le canton. 

Neucbâtel, le 28 septembre 1858. 

(signé) D. Dardel, Président et rapporteur. 

» PIAGET. 

» F. Lambelet. 

» Matthey, major fédéral. 

» A. Bonjour, huissier. 

» George Guillaume. 

» H. Grandiean. 

» H. Aiexis Jeanneret. 

* Galame. 

» RiBAUX. 

» L.-C. Lambelet. 
. » Lambert. 



Nouvelle rédaction proposée par la Commission 
à l'Assemblée constituante. 



ANNEXE 

à son rapport du 28 septembre 18S8, 
Art. 34. 
La Loi règle la forme en laquelle le droit électoral sera exercé, et déter- 
mine le nombre et la circonscription des Collèges. 
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Disposition patiieulière. 
Akt. 80. 
Les heimathloses et Neuch&telois sans commuue seront incorporés dans 
les communes de l'Etat, à teneur de la Loi fédérale du 3 décembre 1850. 



II est ensuite fait lecture des pétitions suivantes , parve- 
noes depuis le 12 août : 

1^ D'une pétition de la commune de Boveresse, relative 
à la répartition des heimalhloses; 

T D^une pétition de la commune de la Chaux-du-Milieu, 
relative au même objet; v 

3^ D'une pétition de Neuchâtelois sans commune; 

4*" D'une pétition de Ch. Â.Quinche, domicilié à Bienne; 

5^ D'une pétition de 132 Suisses, domiciliés à la Chaux- 
de-Fonds, demandant : 1^ que l'établissement soit accordé 
à tous ceux qui désirant en faire usage en feront la de- 
mande; V que les ouvriers en simple séjour puissent se 
dispenser du service militaire. 

6^ D'une pétition du citoyen Luc-Àlcindor Delachaux ; 

7® D'une pétition de 563 habitants du Locle, Suisses et 
Neuchâtelois, demandant le maintien de l'art. 30 du second 
projet de Constitution. 

8^ D'une pétition de 301 citoyens du VaUde-Ruz , de- 
mandant que les mots administratifs et judiciaires soient 
^rétablis à la suite du mot district dans l'art, h de la Con- 
stitution. 

M. le Président communiqué ensuite à l'Assemblée une 
pétition, en 36 feuilles, adressée par les conseils adminis- 
tratifs des communes qui ont adhéré au principe de la ré- 
partition des heiraathloses, ce qui porte à SI le chiffre to- 
tal des communes qui se sont prononcées jusqu'ici en fa- 
veur de ce principe. 
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M. le Président eoDMihe rAssemhlée sur la coavenauce 
de renvoyer ces pièces à la GommissioD. Sur l'observatioD 
qni est faîtt que ce rctivoi «si hiuftfle , puisque tovites ees 
pétitions sont identiques, l'Assemblée décide d'entrer eo 
matière sur la révision. 

S'agîssant de déterminer si TA-ssemblée discutera exclu- 
sivemenl les propositions de la Commission, M. H.-F. Cu- 
lame fait observer qu'en se bornant à la discussion de ces 
propositions, il n'y aura réellement que deux articles en 
discussion. Or, il y a uu article qui domine le débat, c'est 
l'art. 30, et l'orateur propose de commencer par ecfhii-M. 

M.ClerC'Leuba. Il y a encore d'autres articles à réviser, 
ainsi l'art. 31 , dont la Commission ne s'est pas occupée, 
et au sujet duquel il y a une pétition. L'orateur estime que 
la Commission a méconnu son mandat^ en ne s'occupant 
pas des vœux des pétitionnaires. Beaucoup d'articles qui 
appelaient un débat, n'ont pas même été abordés. Il Tant 
décider quels sont Les ariicles qui seront mis en discussion. 

M* D. Dardel. U ocovleol de 6xer les Articles aur les- 
quels ]b débat aura lieuu II propose de commeieier fitr 
l'art. 4, qui est le premier au sujet 4ufuel la Gommiasmi 
ail émis un ipréavia. 

M. le Président donne lecture de cet articule, au sujet du- 
quel personne ne demande la parole, et qui est adopté sans 
discussion. 

Akt. 30. 

M. H, F, Ca'lame propose de porter à SOans l'âge étee- 
toral, et à 2 ans la durée du séjour exigé des Suisses pour 
l'exercice des droits électoraux. 

M. A. Lambelet déclare que ses convictiojis poliliques.. 
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et les fradUioBS du parti auquel il appartient « lui fool un 
devoir de s'ékver leonlre la ,propo$itJOD qui e^l faite, Ge qui 
a distingiié le parti républicaio dans notre pays, soit avant, 
soit depuis 1848, c'est le sentiment suisse, qui i*a toujours 
dominé; le principe posé dans l'art. 30 est uu drapeau po- 
litique que le parti radical ne peut pas abandonner, et To- 
rateur ne votera pas la Constitution s'il en est retranché. 

M. F. LambeleL A la suite du rejet des deux premiers 
projets élaborés par elle, l'Assemblée constituante ne doit 
pas méconnaître les veux du peuple^ suffisamment mani- 
festés par les pétitions. L'orateur est aussi disposé que Le 
préopinant à faciliter l'assimilation de nos confédérés à la 
famille neuehàteloise , mais il estime que l'art. 50 conduit 
à un résultat opposé à celui qu'on veut atteindre. Cet ar- 
ticle est à ses yeux un expédient de .parti .politique, et l'o- 
rateur ne veut pas de principe qui paisse servir ^'expé- 
dient à un parti. Dans le cl^pitre des cooununes, il fera 
une proposition tendant à rendre la naturalisation aece^ 
sible à la nombreuse population suisse qui se trouve dans 
notre canton, et c'est sur ce terrain qu'il se place pour re- 
jeter l'art. 31 . En se tenant aux limites prescrites par la 
Constitution fédérale, on ne fait rien d'injuste, rien d'hostile 
contre nos confédérés, et c'est le seul moyen de ramener la 
paix jdans notre pays. 

M. (£E. QrandJiean ne croit pas pralicaUc la (proposition 
de M. F. Larabelet qui allie deux idées contradiotoires^ 
d'un eâté^ (ifi«ffet^ on veuA forcer les Suisses à se faire 
naUiraiiser et d'Iun aolre icôté , on donne un soiiffbet à la 
partie suisse ide la population. Aux yeux de IWateoar, les 
7000 pétitionnaires ne son! pas lopeuple, <îl votera donc 
4soatrela proposition de M. Calam^, et si l'art. SO était 
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modifié daos ce sens, il votera contre la Gooslitntion . 
M. P.'E.JaceoîM estime que rintérét des Suisses dans le 
canton est que celui-ci soit bien gouve^né et pariant que 
l'on n'appelle aux affaires que ceux qui sont à même de 
les connaître. 

M. A. Petitpierre réfute les arguments au moyen des- 
quels on combat la proposition de M. Calame. Pour dis- 
cuter le principe posé par l'art. 30^ l'orateur se place au 
point de vue cantonal, et au point de vue fédéral. — Au 
premier de ces points de vue, il examine si ce principe est 
bon en soi,' et se demande, si ceux qu'on appelle à être 
électeurs, peuvent être de bons électeurs. Or, il croit que 
non, parce que le Suisse qui ne séjourne que depuis un an 
dans le pays, ne jouit pas des connaissances nécessaires pour 
l'exercice des droits électoraux. Au point de vue fédéral, 
l'art. 30 tend à faire disparaître une distinction entre les 
Suisses des différents cantons et mène droit à l'unitarisme. 
Enfin, un argument péremptoire contre l'art. 30 est le ré- 
sultat des deux derniers votes populaires , le peuple s'est 
prononcé deux fois, et chaque fois il a exprimé les motifs 
de son vote, en dernier lieu par une pétition qui signale 
l'art. 30 comme premier motif de rejet et le présente 
comme le point auquel les signataires de la pétition atta- 
chent le plus d'importance. Or^ si l'on' compare le chiffre 
des rejetmls avec celui de$ signataires de la pétition dans 
chaque localitéi, ou voit qu'ils sont identiques sauf une pe- 
tite augmentation, d'où il résulte assez daireoient que ceux 
qui ont signé la pétition sont ceux qui ont formé la majo- 
-rite dans le dernier vote populaire. L'orateur conclut en 
appuyant la proposition Calame. 

M. F. Challandes repousse tout ce qui a été: dit à l'é- 
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gard des Suisses et qui tçod a les faire considérer comme 
étant au-dessous du Neuchàteiois sous le rapport de Tédu- 
cation. Quant à lui, il voit dans nos confédérés des frères 
aussi bien quand il s*agil de Texercice de leurs droils élec- 
toraux, que quand ils marchaient à la frontière pour dé- 
fendre la nationalité ncuchâteloise au nom de laquelle on 
vont restreindre leur droit. II estime que si l'on entrait 
dans la voie réactionnaire proposée, en ferait rejeter la 
Constitution, et quant à lui, il votera le maintien del'art. 30. 

M. V. Joseph' Jeannot. Ce que veulent les partisans de 
la proposition de M. Calame, c'est de diminuer la valeur 
des localités où il y a beaucoup de Suisses, spécialement la 
Chaux-de-Fonds^ à la prospérité de laquelle la partie suisse 
de la population ne laisse cependant pas de contribuer. 
L'orateur votera l'art. 30, mais pour éviter tout raaien* 
tendu, il propose d'en retrancher les mots « ou qui y au- 
raient un établissement,!» 

M, D. Dardel déclare qu'après les deux expérieUces 
faites, il iiii est impossible de méconnaître la volonté du 
peuple et qu'il ne pourrait pas en conséquence voter la 
Constitution si l'art. 50 était niaintenQ. 

M. ff. Jacottet admet que l'on différé d'avis sur la valeur 
de l'article, mais il ne conçoit pas que l'on veuille encore 
en discuter la valeur. Ce que l'on doit se demander, c'est 
ce que veut le peuple ; or, est-il possible de dire que l'art. 50 
n'a pas été un des motifs essentiels du rejet de la Constitu- 
tion? et est-il possible de nier celte affirmation de 7000 pé- 
titionnaires? La tâche des représentants du peuple est d'ex- 
primer sa volonté , et ou peut dès lors adopter la proposi- 
tion qui esl faite. Dans cette assemblée, il n'y a point de 
parti , et un député ne peut se prévaloir des traditions de 
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son parti ou de ses devoirs envers lai , pour méconnallre 
ceux qu'il a vis-à-vis du peuple. On a parlé de soufflet 
donné à la population suisse, maïs ne serait-ce pas plutôt 
donner un soufflet au peuple qui a manifesté sa volonté, 
que de maintenir Tarticle SO ? 

M. ieanrenaud-Besson tieiU à motiver son vote sur l'ar* 
ticle 50. Lors des deux premiers votes de l'Assemblée con- 
stituante sur cet article^ il a voté avec la majorité pour 
qu'il fut maintenu tel qu'il était sorti des délibérations de 
la Commission. Il a agi de la sorte, non pas qu'il attachât 
une grande importance aux modifications apportées par œt 
article à l'article correspondant de la Constitution de 1848, 
mais parceque à tort ou à raison il envisageait l'extension 
des droits des citoyens suisses consacrés par cette disposi- 
tion comme une conséquence naturelle des volatious popu- 
laires successives dans lesquelles une majorité respectable 
s'était naguères prononcée pour l'extension de la base élec- 
torale; mais aujourd'hui, après les deux derniers voies 
populaires qui ont abouti au rejet de la Constitution^ le 
rejet motivé par les nombreuses pétitions qui sont sar le 
bureau, et aussi à cause du peu de prix que lui ont paru 
attacher un certain nombre de Confédérés aux modifications 
en question, il a dû modifier sa première manière de voir, 
et il votera pour le maintien pur et simple de l'art. 29 de 
la Constitution de 1848, qui après tout a fait ses preuves. 

Ce qui le détermine à voter ainsi , c'est la croyance que 
le rétal>lissement de Tart. 29 aura pour effet de mettre un 
terme à l'agitation qui tourmente la République» et à la 
crise dans laquelle nous vivons depui<^ si longtemps, ce qui 
permettra à ceux qui comme lui ont soif d'un peu de repos 
et pensent que leur mission politique est accomplie, de dé- 
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poser régBlièremeûl en d'autres mains le fardeau des char- 
ges publiques. 

Quant à la proposition faite par une minorité de la Com- 
mission de chercher à nous assimiler les étrangers et les 
Suisses en leur facilitant la naturalisation , l'orateur doit 
dire que» si en principe et moyennant certaines garanties, 
il est favorable à celte mesure , eu revanche , il verrait de 
graves inconvénients à statuer dans la Conslilution certai- 
ne conditions d'admission, par exemple, un maximum aussi 
réduit que celui dont il a été question pour la finance d'in- 
corporation dans nos communes et bourgeoisies. Cette me- 
sure pourrait en effet avoir pour résultat, la ruine de nos 
communes sur lesquelles risquerait de venir s'abattre des 
flots d'émigrants des Etats voisins où les communes, qui 
n'ont guères que des dettes, ne peuvent subvenir à l'entre- 
tien de leurs pauvres. 

M. G. Guillaume ne croit pas que ce soit l'art. 30 qui 
a fait rejeter la Constitution , c'est pourquoi il votera son 
maintien , mais comme cet article est celui qui divise le 
plus TAssembiée, il propose, pour en finir, de soumettre 
au peuple spécialement le principe posé dans cet article et 
indépendamment du reste de la Constitution. 

M. A. DuPasquier dclare qu'il a fait aussi le sacrifice 
d'une conviction profonde en votant la Constitution élabo- 
rée le 4 2 août ; il se demande comment après le dernier 
vote populaire, on peut encore douter que le peuple ait re- 
jeté la Constitution à cause de l'art. 30. Quant à lui, il voit 
dans cette question , non une question de principe , mais, 
une question de parti ; la seule question qui soit en jeu est 
celle du cantonalisme, et au moment où il s'ouvre en Suisse 
une campagne en faveur de l'unitarisme , il estime que le 
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devoir des cantons est de résister à la tendance qui se ma- 
nifeste, et il s'opposera, quant à lui, à ce que le canton de 
Neuchàlel soit le premier qui entre dans cette voie. 

M. ClerC'Leuba. Il y a dans Tart. 36 deux choses, la 
question de Tàge électoral et celle de la durée du séjour; 
en admettant l'âge de 49 ans, on aura deux majorités. Tune 
cantonale, l'autre fédérale, ce qui présente de graves in- 
convénients; quant à la durée du séjour, il votera pour 
deux ans, à cause des pétitions qui le demandent. Mais pour 
le cas où rarlicle serait maintenu , il propose que l'année 
soit comptée dès le 1*' janvier, comme cela a lieu pour le 
service militaire. 

M. Balziger. Depuis 1848, c'est la première fois que le 
peuple fait usage de ses droits, et on ne veut pas faire droit 
à ses vœux, eu agissant de la sorte, on sape le principe 
le plus fondamental de la démocratie qui est le respect de la 
volonté populaire. 

M. Monnier a voté l'art. 30, mais en présence, du péti- 
tionnement qui a eu lieu et qui explique pourquoi la Con- 
stitution a été rejetée , il ne peut voter le maintien de cet 
article, qui n'a pas à ses yeux la valeur qu'on lui attribue. 
Il votera en premier lieu, la proposition de M. Galame, et 
en second lieu, celle de M. 6. Guillaume. 

M. H. GrandJean. Les pétitionnaires ne représentent pas 
la majorité des électeurs. Les pétitions mentionnent plu- 
sieurs articles comme ayant motivé le rejet, c'est pourquoi 
il estime que ce n'est pas l'art. 30 qui a fait rejeter la Con- 
stitution; il repousse le reproche fait à la Commission de 
n'avoir pas tenu compte des pétitions, et la preuve en est 
dans les modifications qu'elle propose. 
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M. F. LamàeUt seraîl partisan de la proposiiiao de 
M. Gttillauflie eo ce qui loueke l'arl. 30 ; ma» si Toii 
eaire dans ce syslème pour ud arlicle, il n'y a pas de raison 
pour ne pas y enlrer pour lous. Il ne comprend pas que 
l'on cherche à alléauer l'importance des pétitions et il m^ 
pousse la qualification de réaetionuaireê, appliquée à la pro- 
position faite de modifier l'art. 30. On ne diffère au fond 
que sur l'application 4® certains prîndpes, on doit donc 
discuter sans aigreur, et chercher à faire sortir do débat 
quelque chose qui satisfasse le peuple. Il persiste à dire 
que si l'on veut faciliter l'entrée des Suisses dans la famille 
oeuchàteloise, le moyen est de faciliter la naturalisation, et 
non de diminuer la durée du séjour exigé des Suisses pour 
l'exercice de leurs droits électoraux. 

M. H. Du Pasqnier. L'art. 30 consacre une tendance 
contre laquelle nous devons lutter, c'est pourquoi le peuple 
Ta rejeté. Dans ce moment la question est de savoir si 
nous voulons faire la volonté du peuple ou la nôtre ; il est 
impossible de fermer plus longtemps les yeux après les actes 
par lesquels le peuple a manifesté sa volonté, à laquelle ses 
représentants sont tenus d'obéir. On a dit qu'il fallait main- 
tenir l'art. 30 parce que c'est le drapeau d'un parti, mais 
la Constituante ne peut les connaître^ puisqu'elle a reçu le 
mandat de faire, non une Constitution radicale ou conser- 
vatrice, mais une Constitution neuchàteloise. Le peuple sait 
ce qu'il a voulu, il rejettera la Constitution aussi longtemps 
qu'on ne lui accordera pas ce qu'il veut. 

M. Grandpierre. Oa dit qu'il faut modifier l'art. 30, et 
faciliter la naturalisation, mais l'effet sera nul, si on n'admet 
{)as que la naturalisation pourra être accordée de suite, et 
quel est le Suisse qui arrive dans notre pays avec l'idée 

25 



— 378 

préconçue de se faire nataraiiser ? L'orateur n'admet pas 
qu'il résulte, soit du vote, soit du pélitîonnenkent, que la 
majorité des électeurs ait repoussé la Constitution à cause 
de l'art. 30. Il y a eu en effet plusieurs motifs de rejet; le 
plus sûr moyen de savoir è quoi s'en tenir à cet égard, est 
d'adopter la proposition de M. Guillaume^ et il croit que 
si cette proposiiiou est repoussée, c'est qu'on espère ob- 
tenir du peuple un vole par lassitude. 

M, Leuba-Fatton. Le peuple ne nous a pas envoyés ici 
pour lui faire la leçon, mais pour lui faire une bonne Con- 
stitution, n a fait partie de la minorité qui a rejeié les deux 
premiers projets, et il a dit en vain que les art. 30 et 34 
feraient rejeter la Constitution par le peuple. Qu'on ac- 
corde maintenant ce que la minorité demande, et il se fait 
fort que la Constitution sera acceptée par le peuple. 

M. Philippin, Lorsque les députés à l'Assemblée con- 
stituante se sont réunis pour la première fois^ ils avaient 
pour mission de faire un projet de Constitution qui leur 
parût bon devant leur conscience^ sans se préoccuper trop 
de ce qui pourrait être allégué comme étant l'opinion pré- 
sumée du peuple, puisque personne, en ce moment, ne 
pouvait prétendre connaître cette volonté et en être l'inter- 
prète. 

Aujourd'hui la situation n'est plus la même. Deux re- 
jets successifs sont intervenus, et une pétition couverte de 
7,000 signatures indique catégoriquement les causes de ce 
double rejet, et place au premier rang les dispositions de 
Tart. 30 telles que la majorité de cette Assemblée les avait 
formulées. 

Il n'est donc plus possible, dans l'opinion de l'orateur, de 
conserver du doute sur l'influence de l'art. 30 dans les votes 
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par lesquels le peuple a rejeté les deux projels de GooslUu- 
lion qui lui ont été soumis. 

Il reste donc au député, à celui surtout qui, co^nme l'o- 
rateur, a été élu par un collège presque unanimement hos- 
tile au projet présenté, ou à déposer son mandat, ou a con< 
signer par son vole, dans le projet nouveau, ce que le peuple 
a prodamé élre sa volonté. 

C'est à ce dernier parti que s'arrêtera le député qui 
parle maintenant, tout en conservant aujourd'hui plus que 
jamais» la conviction profonde qu'il serait préférable pour 
le pays , plus conforme à la démocratie et à la reconnais- 
sance que nous devons à la Suisse^ que le peuple dans sa 
majorité revint aux dispositions de l'art. 30 qu'il a deux 
fois rejetées. 

L'orateur désirerait que ses amis politiques, tout en 
conservant leur opinion comme citoyens, pussent se ranger 
au vote qu'il va émettre comme député. 

En proclamant comme ils l'ont fait à deux reprises leur 
volonté de traiter nos confédérés le plus favorablement pos- 
sible, la majorité de l'Assemblée constituante a hautement 
manifesté ses tendances et ses sympathies ; en cédant au^ 
jourd'hni sur ce point, elle ne fait que s'arrêter devant une 
barrière qu'en démocratie l'on ne franchit jamais, la vo- 
lonté souvetwne du peuple. 

L'orateur estime donc qu'en faisant ce qu'il est résolu à 
faire, c'est-à-dire, en se soumettant comme député à la 
volonté du peuple, sauf, après avoir ainsi accompli son de- 
voir à ce point de vue, à agir suivant ses convictions comme 
citoyen, il fait une chose qui lui est commandée par les 
devoirs qu'il s'est imposés en acceptant le mandat qu'il rem- 
plit ici. 
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Il pourrait en être autrement si les divergences d opi- 
nions qui existent sur Tart. 30 revêtaient ie caractère de 
divergences de principes^ mais à un certain point de vue 
il n'en est pas ainsi, puisqu'il s'agit seulement de savoir 
dan$ quelle étendue il sera fait appticaîion da principe posé 
dans l'art. 42 de la Gonslitution fédérale. 

Mais avant de terminer , l'orateur tient à traiter sohi-' 
mairement la question en ce qui touche la nationalité neu- 
chàteloise et de l'unitarisme. Ce qu'il va dire sera tout 
à la fois un avertissement pour ceux que cela peut eon-* 
cerner, et la justification de la conduite que dès maintenant 
cl comme citoyen l'orateur est résolu à suivre. 

Lors des premiers débats de l'Assemblée constituante, 
(ous les députés ont reconnu que l'unique danger que cou- 
rait la nationalité neuchftteloise était celui d'élre absorbée 
par la présence du grand nombre de Suisses d'autres Can- 
tons et d'étrangers qui viennent s'établir chez nous. 

D'autre part , les propositions qui ont été faites pour 
rendre la naturalisation facile en obligeant les Communes à 
recevoir de nouveaux citoyens , ces propositions ont été 
«epoussées, et il est maintenant à craindre que si ellesétaient 
itjtroduites dens la Constitution, elles ne fussent une cause 
de rejet. 

Faire droit aux pétitions, c'est, il ne faut pas se le dis- 
simuler, laisser les étrangers, les Suisses d'autres Cantons 
habitant le nôtre, à l'état de classes à parl^ de citoyens ayant 
ou pouvant avoir des intérêts, une position différente des 
nôtres, hostile peut-être aux nôtres. 

Et c'est ainsi que l'on répond à la nécessité unanimement 
reconnue de faire de notre population un tout homogène 
par l'assimilation des individus et des intérêts ! Fcieiliter 
la naturalisation, comme le demande M. Friiz Lambelel, 
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ne serait d'ailleurs qu'un pallkilif et nue un remède ab- 
solu, puisque la finaoce, si minime qu'elle fût, qui serait 
nécessaire. pour acquérir ia naluraiisatiop, ne serailpas à la 
dispositiou du plus grand nombre. 

Il y a danger, dît-on, en facilitant aux Suisses l'accès 
du serutin, parce que c'est favoriser 1^ tendance à l'unila- 
risme. 

Le danger dans l'opinion de l'orateur est précisément 
dans le système opposé. 

Quel intérêt aura la masse des citoyens suisses à deman- 
der l'unitarisroe dans le gouvernement, lorsque ceux qui 
la composent ne seront pas l'objet de mesures re3trictives 
toujours plus ou moins blessantes chaque fois qu'ils au- 
ront franchi la frontière de leur canton d'origine. 

Et quant ï cette tendance à l'ùnitarisme qni a été re- 
prochée à une association politique qui s'est récemment 
formée, l'orateur la repousse au nom des ami^ nombreux 
qu'il compte dans celte association comme une accusation 
gratuite , contraire aux fai/s qui sont à la connaissance de 
tous. 

En terminant, l'orateur constate qu'en votant, comme il 
Ta fait antérieurement, dans le sens de l'élargissement du 
droit électoral des Suisses, il a été fidèle au programme 
politique qu'il avait signé avant son élection, qu'aujour- 
d'hui en votant comme il le fait en sa qualité de député, 
il se soumet à la volonté du peupte clairement manifestée 
pour lui, mats qu'il agira comme citoyen en vertu de son 
droit et de sa liberté suivant ce qui, dans sa conviction, est 
conforme à l'intérêt du pays. 

M. H,'F. Catame est de ceux qui pensent que la Con- 
stitution ne doit pas être faite pour l^s partis, mais pour le 
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pays. H réfute ce qui a été dit \^v le préopinaot et dé- 
clare que comme membre de son parti, il repousse la clas- 
siOeatido qui a été faite de deux partis, dont l'un accepte 
et Tautre repousse le concours des Suisses. Il ne récuse, 
quant à lui, le suffrage d'aucun Suisse éclairé, mais il 
repousse celui des Suisses qui ne sont pas éclairés» et qui 
deviennent des instruments de parti. 

Il regarde comme un singulier remède contre Tunita- 
risme que de faire de Tunitarisme. Il ne conçoit pas le 
mode proposé par M. Guillaume, et il ne pourrait, quant 
à lui, vo^er sur une Constitution avec un article en blanc. 
Il faudrait soumettre préalablement cet article an peuple 
afin que Ton put émettre un vote d'ensemble sérieux. 

M. H. JacotteL La pétition des 7,000 ne parle pas de 
rurl. 80, on ne peut donc dire que cet article ail été pour 
quelque chose dans leur vole, le mouvement contre cet 
aiiicle est parti des Communes. Il faut donc convenir que 
le peuple ne veut pas de Tari. 30. De quel droit soumet- 
trait-on au peuple un article distinctement, et n'en ferait- 
on pas autant pour tous les autres ? La proposition faite à 
son égard est une laclique, une œuvre de parli, pour faire 
avaler au peuple une disposilion qu'on ne veut pas lui con- 
céder. Ce serait la constitution d'un privilège en faveur 
d'une disposition qui plait à la majorité. 

M. 6. Guillaume repousse l'imputation faite par le 
préopinani, il a proposé de soum^Ure au peuple l'art. 30 
parce que c'est au fond le seul sur lequel on ne soit pas 
d'accord. 

M. P.'E. JaveoUet. Voilà la situation, un parti qui atta- 
que la nation qui se défend ; il demande que l'on exécute 
de bonne foi les volontés de cette dernière. 
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M. Grandpierre. GomiDeot peul^n aoco^r un parti de 
vouloir imposer une volonté au peuple quand il ne demande 
que d'appeler le peuple à statuer lui-même? Les 7,000 
pétitionnaires ne représentent pas les .rejettanls de la Con- 
stitution, car il y a beaucoup d'électeurs qui ne vont pas 
voter et qui donnent leur signature quand on va la leur 
demander chez eux. 

M. LeubaFatton répond que si les électeurs ne vont 
pas voter, c'est parce qu'on a aboli les listes électorales. 

M. P»'E. JaccoUet. On a repoussé la proposition de sou- 
mettre au peuple la Loi électorale ; on n'était pas aussi 
soucieux alors de connaître sa volonté, 

M. Aug, Petitpierre répond à M. Joseph -Jcannot, qu'on 
ne cherche point à diminuer l'importance de la Ghaux-de- 
Fonds, puisque l'on ne demande que le maintien de ce qui 
existe. Il repousse ce qui a été dit au sujet de ceux qui vo- 
tent contre l'art., 30, et qui ne professent pas moins des 
principes républicains que ceux qui veulent le maintenir. 
Il persiste à croire, qu'en faisant disparaître toute distinc- 
tion entre les Suisses d'autres Gantons et les Neuchàtelois, 
on porte atteinte à la nationalité neuchâteloise» qu'il faut 
maintenir la Confédération, la République et la Démocratie. 
Enfin c'est à ses yeux se jouer du peuple que de persister 
à méconnaître sa volonté manifestée par son vole et par 
les pétitions. 

La clôture est demandée et appuyée. 

M. C. Junod demande que l'on soumette aussi au peuple 
l'art. 31. 

M. Balziger trouve que c'est une mauvaise plaisanterie 
que de vouloir soumettre un article distinct au peuple qui 
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a cbtrgt rAssfOiUée (le lui présealer uo trayait d'on- 
selable. 

M. Aug. Pétitpiérn propose que Von soumette préala- 
laMement l'art. 30 ao peuple, et que l'on suspende les tra- 
vaux de FAsseniblée jusqu'à ce qu'il ait prononcé. 

M. H. Grandjean repousse celle proposition. L'assem- 
blée peut finir son travail et laisser cette question intacte. 

M. H, DuPasquier. 11 faut attendre que le peuple ait 
voté sur Tartiele avant de faire le vote d'ensemble. On ne 
peut simultanément voter sur les deux choses. 

M. 17. Joseph- Jeannot. Il n'y a qu'une question impor- 
tante, c'est celle qu'il faut soumettre au peuple. 

M. Balziger propose qu'on suspende la séance, qu'on 
en dresse le procès- verbal, et qu'on consulte le peuple sur la 
question de savoir si ses mandataires ont encore sa con- 
fiance. 

Mi U. Préêideni invite M. Balziger à déposer ^a propo- 
sition par écrit. 

M. Balziger refuse de le faire. 

Il s'ouvre ensuite une discussion à la suite de laquelle 
on tombe d'accord que la proposition de M. Guillaume sera 
mise aux voix la première, et que dans le cas où elle serait 
admise , la discussion sera ouverte sur l'amendement de 
M. Petitpierre. L'appel nominal est réclamé pour les deux 
propositions de MM. Guillaun\e et Calame. 

La proposition de M. Guiibiume est rejelée par 46 voix 
contre 44 : 

Ont çoU OUI .• 

MM. Béguin-Benoit; Bonjour, Alex.; Bouvier, E.; Ca- 
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lame. A.; Calame, J.; CloUuCioUu, Alex.; Dardel, G. A.; 
Debély, U.; Diacon, H.; Doihaux, D.-H.; Droz-Matiie, N.; 
Dubois, A; Dubois-Madelon ; DucoinmonLeschol ; Gi- 
rard, D.; Girard^ U.; Grandjeao, H.; Grandpierre, L.; 
Gaillaame^ G.; Guillaume, L.; Haldimann, L.; Huguenin- 
Vuillemin ; Jeanneret, A.; Jeaurenaud-Bessou ; Joseph- 
Jeaunot, U. ; Knab, Ch.; Ladame, J.; Lambelet, Aug. 
Lesquereux, A. 5 Luder, N.; IMalthey, C.-J ;Mauley,F.-H, 
Meuron, C; Mounier, F.- A.; Perrin, Alex.; Piagel, A.-M, 
Robert-Favre » E.; Ruedio-Romaiu , L.; Ribaux, Aug. 
Stebler, A.; Tripel, E,; Virchaux-Scholl; Vuille, F. -A. 
Zuberbiihler ; tolal 44. 

Ont çoti NON : 

MM. Amiet, G. -H.; Balziger, J.; Borel, H. -A.; Bûreo, 
Henri ; Calame, H.-F.; Challandes, F.; Glere-Leuba, L. 
Goulon, H.; Dardel , D; Deozler; DuPasquier, Alph. 
DuPasquier, H.; Eifer, Gh,; Gauchat, F.-L.; Guyol, F. 
Jacot, L.; JaeeoUel, P.-E.j[ JacoUet, H.; JeanuereC, G. 
Jeanneret ,J.; Jeanrenaud, M.; Jequier, Uly ; Junod, G. -F. 
JuBod, G.; Lambelet, F.; Lambert, J. L.; Leuba-Fatlou 
Luya, L.; Maret^ G.-H.; Marchand, G. -A.; MalHe, U.-L. 
Maille, D.; Matlhey-de-rEtang; Meuron^ J.;Montandon, H. 
Oehl,G.; Pellaton, G. -F.; Perregaux-Dielf; PerrenouJ, S. 
Perrol, F.; Pelilpierre, Aug.; Philippin, J ; Pochon, Aug. 
Robert, J.F.; Scholl, J.; Tbiébaod, Aug.; total 46. 

Absents. 

MM. Gailet, xVl.; Ducommun-Benoil; Girard, N.; Grand- 
jean, J.; Grelillat, J.; Humbert, A.; Jacot-Guillarmod ; 
JeanRichard, V.; Lambclel, L.-G.; Perrenoud-Robert ; 
Rosat, H.; Yersin^ G.; Amiet, L.; total 13. 
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Récapitulation. 

. Oui volé OUI 44 

Onl volé NON . 46 

Absents 13 

La voix du Présîdenl l 



Tolal 104 
Celle de M, Calame est adoptée par 50 vpix coutre 43 : 

Ont coté OUI : 
MM^ Amiet, C.-H.; Baiziger, J.; Borel, H. -A.; Buren, 
Henri; Calame, H. -F.; Clerc-Leuba , L.; Coulon, H. 
Dardel, D.; Denzler; Ducommun-Benoil; DuPasquiej, A. 
DuPasquier, H ; Eifer^ Ch.; Gauchal, F.-L.; Girard, Uly 
Guyol, F.; Jacol, L.; Jacot-^Guillarmod ; JaccoUel, P.-Ë. 
Jacottel, H.; Jeanoeret', Alex.; Jeannerel, C; Jeanuerel,J. 
Jeaurenoud-Besson; Jequier.Uly ; Janod, C.F ; Juuod, C. 
Larabelel, F.; Lambert^ J.-L.; Leuba-Faltou ; Luya, L. 
Marchand, C.-A.; Marel, C.-H.; Malile, U.-L.; Matile, D. 
Matlhey-de TËlaDg ; Meuron, J.; Monnier, F. -A.; Moo 
landoD, H..; OehL G.; Pellaton, C.-Fij Perregaux-Dielf 
Perrenond,S.;Perrol, F.; Pelilpicrre, Aug.; Philippin, J, 
Poehon, Aug.; Robert Favre; Robert, J.; Thiébaud, A 
total : 50. 

Ont QOté NON : 
MM. Béguin-Beaolt ; Bonjour, Alex.; Bouvier, E.; Ca- 
lame, A.; Calame, J.; i^allel ; Challandes^ F.; CloUu- 
Clollu; Dardel, C.-A.; Debély, Uly; Diacon, H.; Dothaux ; 
Droz-Matile; Dubois^ Alf.; Dubois Madelon ; Duconimua- 
Lesehol; Girard, D.; Graudjean, H.; Grandpîerre, L*; 
Guilllaume, G.; Guillaume, L.; Haldimann, L.; Huguenin- 
Vuillemin; Jeanrenaud-Marcelin ; Joseph -Jeannot ; Knab, 
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Gh.; Ladame, J.; Lanbelet, Aug., Lesquereox^ A.; Lu- 
der> N.; Matlhey, C.-J.; Maoley; Meuron, G«; Perrin, A.; 
Piaget, A.; Ruedin-Romain ; Scholl, J.; Stebler, Alf.; Tri- 
pet, E.; Virchaux-Scholl; Wuille; Ribaux; Zuberbuhler ; 
total 43. 

Absents. 
MM. Amiet, L.; Girard, N.; Grandjeaa, J.; Grelillat, J.; 
Humbert, A.; JeaDRichard, V.; Lambelet, L.-C; Perre- 
noud-Roberl; Rosat, H.; Yersiu, G.; total 40. 

Récapitulation. 

Ont volé OUI - 80 

Ool voté NON 43 

Abseots .10 

La voix du Présideui 4 

. Total 104 

M. V. Joseph' Jeannot repreod ramendemeDt qu'il a pro- 
posé à cet article. 

M. C. Junod rappelle que le second alinéa laisse à la Loi 
de déterminer les conditions de rBtablissemebt. 

M. Z>. Dardel. La Commission a en effet entendu laisser 
à la Loi le soin de régler les conditions des permis d'éta- 
blissement 

M. FI. DuPasquier. Cette question est grave. On ne veut 
en effet admettre que les électeurs stables et non la popu- 
lation flottante. 

M. H.-F. Calàme. Ce sont deux systèmes et non pas 
deux rédactions qui sont en présence. La Constitution fé- 
dérale ne confère les droits électoraux qu'aux Suisses 
établis. 
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M. Balziger fait obserrer que l'on a voté l'arl. 30 dans 
les lerints proposés par M. Calame. 

On répond que l'amendement de M. Joseph avait été dé- 
posé avant la clôiiire. 

M. Aug. Lambelet insiste sar l'importance de fixer les 
termes pour éviter une fausse interprétation. 

M. Philippin. C'est par erreur que l'on a donné à l'ar- 
ticle la portée que lui donne M. Dardel. Il a été voté sous 
l'impression que tout Suisse séjournant dans le Canton en 
vertu d'un permis d'établissement et non d'un permis tem- 
poraire, est établi. 

M. H. Jacottet ne comprend pas qu'on pense seulement 
à la portée de ce mot, et estime qu'il y a des inconvénients 
à jeter dans la discussion populaire de nouveaux éléments 
inconnus. Ce n'est pas le moment de soulever cette ques- 
iion; personne n'a réclamé contre ces termes. 

M. Joseph'Jeannot répond que c'est une des pétitions 
déposées qui a fait soulever cette question. 

M. Clerc-Leuba. L'expression dont se sert l'article n'est 
pas nouvelle, c'est celle employée par la Constitution de 
4848 et par la Couslilulion fédérale. 

M. H.'F. Calame estime que l'expression doit être main- 
tenue puisque c'est celle consacrée par la Constitution fé- 
dérale. L'Assemblée fédérale est là pour garantir contre 
une interprétation abusive. 

M. F, Lambelet demande que l'on adopte l'expression 
de séjour pour éviter toute équivoque. 

M. Grandpierre désire que l'on preboe note des décla- 
rations qui ont l'assentiment de l'Assemblée, que l'on neo- 
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tend point que eelie expression puisse être appliquée dans 
un sens restrictif de Tinterprélation qui lui a été donnée 
jusqu'ici. On pourrait dire dans Tarlicle qu'on entend 
l'établissement tel qu'il est défini dans la Loi du S mai 
1852. 

M. PhUippin. Nous ne serons pas dans Tétai de la Con- 
stitution de 4848, qui exigeait, non pas deux ans de séjour, 
mais que le Suisse séjourne deux ans à titre d'établi, et 
cela contrairement à -la Constitution fédérale. D'après le 
nouvel article^ il suffira d'avoir deux ans de séjour dans 
le Canton. Pour lever toute équivoque et dissiper toute in- 
quiétude au sujet de l'expression : a açoir un établisse-. 
9 ment y » l'orateur propose de dire : a qui y séjourne- 
« raient depuis deux ans et y seraient établis. » 

Cette proposition, à laquelle M. Joseph Jeannot se rallie, 
est adoptée. 

Il est ensuite donné lecture d'une pétition de Constant 
Preud'homme, sans indication de lieu ni de date, et qui 
reste déposée sur le bureau. 

La séance est levée à 3 heures. 

Au nom de l'Assemblée constiiuaDte : 

Le Président, 

Ed. ROBERTTHEURER. 

Les Secrétaires, 

A. DUBOIS. C. JEANNERET. 

Les Secrétaires^Rédacteurs, . . 

Eugène BOREL. 
William PARIS. 
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Présidence de M. Robert-Tueurer. 

La séance est ouverte à 9 heures par l'appel nominal « 
qui constate l'absence de MM. L. Amiet, F. Challandes, 
J. Grandjean, J. Gretillal, A. Humberl, V. JeanRichard» 
L.-C. Lambelei, G. -H. Maret, Perrenoud-Roberl et Gustave 
Yersin. 

Le procès- verbal de la séance précédente est lu et adopté. 

M. le Président ouvre la discussion sur Tart. 31. 

M. Z>. Dardel, rapporteur de la Commission, explique 
que celle-ci n'a pas cru devoir apporter de modification à 
cet article, parce que, d'un côté, les pétitions qui en font 
mention n'en parlent qu'en passant, et que, d'un autre côté, 
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la Commîssioo esiime que le projet lient compte, dans une 
juste limite, da principe des incompatibilités. 

Mr LtnbaFatton propose de dire après les mots : d dam 
» leê diêîricts : » les Présidents des Tribunaux et tous les 
fonctionnaires dont le traitement s'ilhe àfr. 4>S00. 

Celte proposition ne réunit que (9 voix et est en consé- 
quence rejetée. 

M. Aug. Petitpierre trouve que la proposition de M. Leuba- 
Fatton allait trop loin. Mais il y a une classe de fonction- 
naires qui sont moins indépendants que les Préfets dans 
leurs districts, ce sont les commis ou secrétaires de bureau 
des conseillers d'Etat, et il demande en conséquence que 
les incompatibilités soient étendues à ces employé^. 

Cette proposition est rejetée par 45 .voix contre 39. 

Art. 34. 

M. Aug. Lambelet aurait voté la nouvelle rédaction pro- 
posée par la Commission pour cet article, si Tart. 30 avait 
été maintenu, mais ensuite des modifications qui y OQt été 
apportées, il demande le rétablissement de Tart. 34, tel 
qu'il se trouvait dans le deuxième projet. 

M. H. GrandJean se joifit à la proposition de M. À. Lam- 
belet^ parce qu'il remarque que de la part de certain partie 
l'on ne veut pas de conciliation. 

M. H, DuPasquier, Le rejet des deux premiers projets 
élaborés par la Constituante, prouve que celle-ci n'est pas 
l'expression de la volonté du peuple. Pour obéir à cette vo- 
lonté, il faut adopter l'art. 34 tel qu'il a été modifié par 
la Commission. 

M. Aug. Petitpierre n'est pas même satisfait des modifî- 
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calions apportées à Tari. 34 ; les vœax des populations 
vont plus loin, la pétition demande la suppression de Tar- 
ticle 34, et le maintien du vote à la commune et desb listes 
électorales. Si Ton veut transiger, il faut adopter cet ar- 
ticle que la Commission a évidemment rédigé comme elle 
Ta fait par esprit de conciliation. Le vote à la Commune, 
qui peut sembler peu de chose pour les grandes localités, 
est d*une grande importance pour les collèges ruraux, spé- 
cialement pour le Val-de-Travers et le Val-de-Ruz. Tant 
qu'il n'existera pas, il n*y aura pas égalité entre les élec- 
teurs, puisqu'il est certain que dans les grandes élections, 
il n'y a que les grandes localités qui puissent aller en masse 
au scrutin. L'orateur demande en conséquence que lé vote 
à la Commune, et le principe des listes électorales soient 
inscrites dans la Constitution. 

M. Ribaux. La Constituante a été élue ensuite d'une Loi 
faite par le Grand-Consul, et avec les listes électorales, il 
ne comprend pas dès lors Tobservation de M. DuPasquier. 

M. Bedlziger regretté que dans cette Assemblée l'on parie 
de partis, il doit déclarer que celui auquel il appartient ne 
fait pas de concessions sur des questimis de principes. 

M. P.-£. Jaccottet reproduit la profM)sition qu'il avait 
faite jadis de soumettre la Loi électorale à la sanction de 
la nation. Il ne comprend pas que la Constituante qui doit 
faire voter le peuple sur la Couslitulion, puisse avoir carte 
blanche pour l'élaboration de cette Loi. Le citoyen a besoin 
de savoir de quelle manière il se dessaisira de ses droits en 
faveur de ses mandataires. 

M, D, Dardel, La discussion prouve que la proposition 
de la Commission doit être acceptée. L'art. 34 a été cer- 
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tainement une cause de rejet de la Conslilalion. Les modifia 
cations qui y outélé apportées sont une œuvre de principe, 
mais aussi une œuvre de conciliation. 

M. ff.-F. Calame ne croit pas que des articles de Con- 
stitution soient une matière i^ur laquelle les partis puissent 
transiger. 11 y a deux systèmes possibles, ou flxer dans la 
Constitution même le système électoral, ou le laisser à la Loi. 
En principe, l'orateur serait pour le premier, à cause de l'im- 
portance de cette matière, mais si ou l'admet, il faut poser 
dans la Constitution tous les éléments essentiels de Torga- 
iiisation électorale. Ce qui recommande le second système, 
c'est que nous sommes à peine en mesure de fixer d'une 
manière éclairée dans la Constitution les bases de cette or- 
ganisation. Nous en sommes encore à faire des expériences. 
Les circonscriptions des collèges ne Sont pas parfaites Les 
listes électorales sont bonnes en soi, mais Toraleui' croit 
qu'elles doivent être établies sur un autre pied. Le vote à 
la commune est bon aussi, mais nos circonscriptions com- 
.luunales ne se prêtent pas toutes également a servir de cir- 
conscriptions électorales. Le système le plus sage aux yeux 
de l'orateur est donc celui auquel la Commission s'est ar- 
rêtée en premier lieu, et qu'elle propose, mais si l'on en 
revenait au texte du projet, il se joindrait à ceux qui de- 
mandent les listes électorales et le vote à la commune, et il 
volerait également la proposition de soumettre au peuple la 
Loi électorale. 

M. H. JacoUet. L'Assemblée oonsliluanle n'est pas un 
corps dans lequel les partis puissent se faire des proposi- 
tions et des concessions. Il en est de l'art. 34 comme de 
i'art. 30. Il a été aussi un motif de rejet, a les partisans 

26 
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de l'ancien article doivent faire à la volonté populaire le 
sacrifice de leur opinion pour sauvegarder la dignité du 
corps auquel ils appartiennent. 

M. Aug. Lambelet répond à M. Baiziger que son parti 
à bien fait une concession de principe en sacrifiant un ar- 
ticle du programme de Rochefort. Relativement à l'art. 34, 
on ne doit pas perdre de vue qu'il y a une partie de l'As- 
semblée qui ne croit pas que cet article ait été une cause 
dominante du rejet de la Constitution. Dans l'organisation 
électorale, il y a deux choses bien distinctes, les listes élec- 
torales et le vote à la commune. On a fait une triste ex- 
périence des premières, avec notre population flottante, 
elles ne sont rien moins que la vérité, et la pratique an- 
cienne valait mieux. Qu^t au second, l'orateur ne mécon- 
naît pas que les électeurs qui n'habitent pas un chef-lieu 
ne sont pas égaux aux autres, mais d'un autre côté, il y a 
un grave inconvénient à adopter le vote à la commune et à 
faire de très-petits collèges, parce que l'électeur y perd sou 
indépendance. Par ces raisons, l'orateur propose d'ajouter 
à l'article du projet : « Pour les collèges composés d'un 
» certain nombre de villages, le vote pourra avoir lieu 
» simultanément au chef-lieu, et dans une ou plusieurs 
» eommunes des collèges, » 

M. H, Grandjean a dans le sein de la Commission, ap- 
puyé la modification apportée à l'art. 34; mais seulement 
dans l'espoir que l'on ferait des concessions sur l'art. 30. 
On dit qu'il n'y a pas de partis. Il y a deux partis dans 
le pays et dans l'Assemblée, le parti de l'indépendance el 
le parti de la non-indépendance. Ce dernier se croit fort, 
parce qu'il est appuyé pour des causes malheureuses par 
un autre parti, mais le peuple ne se laissera pas toujours 
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tromper par des manœuvres. On nous accuse de ne vouloir 
pas faire sa volonté, nous avons prouvé, en votant la 
proposition de M. Guillaume, que nous ne voulions que 
connaître sa volonté réelle. 

M. C.'J. Matthey répondant à un précédent orateur, 
déclare qu'il estime avoir aussi bien fait un devoir en main, 
teuaut son voie relativement à l'art. 30, que ceux qui Y oui 
modifié. Il a voté dans la Commission Tari. 34, mais il re> 
pousse la proposition d'introduire, dans cet article, le prin- 
cipe du vote à la commune et des listes électorales. Le vote 
à la commune prive les électeurs de l'indépendance q«'ils 
ont en votant au cheMieu. Au surplus les élections seront 
toujours bonnes, quand elles seront faites avec justice et 
bonne foi. L'orateur pense que l'Assemblée ne peut pas 
faire de la loi électorale une loi constitutionnelle , qui ne 
puisse être révisée qu'avec la Constitution. On aura beau 
faire, les partis qui seront au pouvoir chercheront toujours 
à maintenir leur majorité; le gouvernement futur fera une 
loi électorale dans le but de se faire des partisans, et il 
aura raison. L'orateur veut donc laisser à cet égard la ques- 
tion intacte, et il votera la proposition de la Commission. 

M. Aug. Petiîpierre a été très-étonné d'entendre, à 
propos de l'art. 34, une dissertation sur les partis qui exis- 
tent dans le pays. Il demande à M. Grand Jean dans quel 
parti il classe le Val de Travers. Il exprime le désir que 
l*on s'abstienne d'appréciations qui nieltent de l'aigreur 
dans la discussion et empêchent de discuter avec calme. 
C'est à ses yeux la loi qui doit s'occuper de régler la forme 
en laquelle s'exercera le droit électoral, et il ne veut pas 
d'une loi faite par la Constituante, qu'on la soumette oii 
non au peuple. Il a parlé du vote à la commune par op- 



position au système actuel, il reconnaît que si on Tappli* 
quait rigoureusement, il n'offrirait pas toutes les garanties 
désirables de l'indépendance des électeurs. Aussi se range- 
rait-il à ridée du vote à la paroisse. 

I^. H, Grandjean repousse les reproches qui lui sont 
fait^ par le préopinanl et réclame la liberté de discussion. 

M. G. Guillaume a voté Tari. 30 non modifié, parce 
qu'il croit que le peuple est ptrlisau de la dis|)Osition qu'il 
consacrait; quant à l'art. Zk, il a été, selon lui, un motif 
de rejet; c'est pourquoi il votera la proposition de la 
Commission . 

M. H. 'F. Calame. Un membre a qualifié une classe 
nombreuse de la population de parti delà non indépendance. 
Cotte accusation est grave. Ou bien elle a élc lancée incon- 
sidérément, alors l'orateur se borne à faire observer que 
Ton devrait mieux respecter l'assemblée et le peuple, ou 
bien elle est sérieuse, et alors le devoir de celui qui en est 
Tauteur est d'articuler des faits, et l'orateur l'en requiert. 

M. de Bûren est indigné d'entendre parler de concessions 
de partis, et mettra la volonté du peuple non en dessus, 
mais en dehors du débat. 

M. P.'Em. Jaccottet considère sa proposition comme 
ure promesse et une garantie donnée au peuple, il ne veut 
pas dire que la loi électorale devra être élaborée de suite. 

M. Grandpietre aurait voté l'art. 34 si l'on eut fait des 
concessions au sujet de l'art. 30. Mais il est décidé à lutter 
jusqu'au bout pour le maintien des circonscriptions électo- 
rales dans la Constitution , parce qu'il y voit une garantie 
importante surtout en présence de l'habileté dont le parti 
conservateur a fait.prcuve maintes fois dans la manipula- 
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lion des collèges. Il accueillerait faTorablement dans la lot 
une disposition qui permettrait aux électeurs de vM^r près 
de leur domicile; quant aux Hstes électorales, rçsi^rieqce 
a démontré qu'elles occasiouoent beaucoup de frais et d'em- 
barras mais qu'elles offrent par contre peu de garanties. 

M.Diacon tient à voir les eircouscriptions électorales 
flxées dans la Constilution^ mais il ne veut exclure ni les 
listes électorales, ni le vote à la commune. Il se rallie è 
ramendement de M. Auguste Lambelet. 

Après une discussion sur la position des questions, l'As- 
semblée considérant les diverses propositions faites^ comme 
autant de propositions principales, décide de donner la 
priorité aux eonclusions de la Commission. 

A la demande de plusieurs membres le vote a lieu par 
appel nominal. 

Les propositions de la Commission sont adoptées par 
58jVoix contre 35. 

Ont coté OUI : 
MM. ÂmietC.-H.; Baiziger; Borel; de Burea; Calaine 
H,; Clerc-Leuba; Cloltu; Coulon; Dardel D. ; Debély; 
Denzler; Ducommun; DuPasquier A.; DuPasquier H.; 
Eifer; Gaochat; Girard U.; Guillaume 6.; Ouyot; Haldi- 
mann; Huguenin*VuillemiQ; Jacol L.; Jacot-Guillarmod; 
Jaccoltet P.-E.; Jacottet H.; Jeanneret A; Jeanneret C; 
Jeanneret J.; Jcanrenaud-Besson; Jeanrenaud M.; Jequier; 
Junod CF.; Junod C; Knab; Lambelet 'F.; Lambert: 
Leuba-Fatton; Luya; Marchand; Maret; Malile U.; Matile 
D.; Mallhey C.-J.; Malthey-de-1'Etang; de Meuron J.; 
Monnier; Montandon; Oehl; Pellaton: Perregaux; Perre 
noud S.; Perrin; de Perrot; Petilpierre; Philippin; Pochon; 
Robert J.-F.j Thîébaud; total 88. 
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Ont coté NON : 

Béguin; BoDJour; Bouvier; Calame A.; Calame J.; Cal- 
let; ])Brie\ C.-Â.; Diacon; Dothaux; Droz-Malile: Dubois 
A.; Pubois-Madelon; Ducommuii-Leschot; Girard U.; Gi- 
rard N.; GraodJean H.; GraDdpierre; Guillaume L.; Jo- 
seph'Jeannol; Ladame; Lambelet A.; Lesquereux; Luder; 
Mauley;» Piaget; Ribaux; Robert-Favre; Rosat; Ruedin; 
Scholl; Stebler; Tripel; Virehaux-Scholl; Vuille; Zuber- 
bulher; total 5S. 

Absents : 

Amiet L.; Challandes F.; GrandJean I.; Grelillal J.; 
Humberl A.; JeauRichard V.; Lambelet' L.-G.; Marel 
C.-H.; PerreDoud-Roberl F.; Yersin; total 10. 

Récapitulation ; 

Ont voté OUI . S8 

Ont volé NON 35 

Absents 40 

La voix du Président l 

Total 104 

La séance est suspendue pendant une demi heure. 

.A la reprise de la séance JA. Clerc-Leuba propose le re- 
tranchement du second alinéa de l'art. 39, et subsidiaire- 
ment, que l'appe! au peuple n'ait lieu que quand un tiers 
des membres le demandera. On a été trop loin dans cet ar- 
ticle, surtout quand on pensée que les Conseils généraux des 
municipalités empruntent des millions sans consulter les 
contribuables. 

M. D. Dardel combat cette proposition. Personne n'a 



— 399 — 

réclamé contre la dispositioo du projet, Bi il estime qu'on 
doit la laisser subsister. 

M. H.-F. Calame. Tout ce qu'on a dit contre celte dis- 
position est emprunté à des considérations de pure théorie, 
dans la pratique, il est important que le peuple soit con- 
sulté quand on l'engage. 

M. H. DuPasquier. Il est question dans une partie des 
pétitions du retranchenoent proposé. Au point de vue pra- 
tique, il se présente un cas spécial dans lequel celte dispo- 
sition pourra créer des embarras. Si l'Etat doit indemniser 
les communes à propos de la répartition, il faudra faire un 
emprunt; or, comme cet emprunt se résumera pour le 
peuple dans une augmentation d'impôt, il >serait possible 
qu'il le refusât. Celle restriction est donc dangereuse. 

M. Piagei ne craint pas Tembarras que l'on prévoit dans 
le cas particulier. Les Communes feraient cerlainemenl vo- 
ter l'emprunt. Du reste, il n'y a rien de décidé à cet égard, 
et {'Etal pourrait bien rester chargé de payer la rente, au 
lieu de donner le capital. 

La proposition de M. Clerc-Leuba, mise aux voix, est 
iejetée. Il en est de même de sa proposition subsidiaire. 

Art. 80. 

M. F. Lambelei demande le rétablissement des alinéas 
b, c, d eie de cet article. — Ensuite des modifications ap- 
portées à l'art. 30, il est important que la loi sur la natu- 
ralisation soit améliorée. Un code forestier est aussi néces- 
saire. L'orateur sait que dans certaines parties du pays 
celle disposition a été exploitée pour faire rejeter la Con- 
stilulion, mais les suspicions qu'on a éveillées disparaî- 
tronl, et il est nécessaire que les forêts soient mieux amé- 
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nagées qa*elies ne le sont actoellement. En décidant en 
principe rétablissement d'un cadastre, on forcera le légis- 
lateur à sU)^caper de cette, question, tout en lui laissant 
tout le temps nécessaire. S'il ne propose pas de rétablir l'a- 
linéa relatif à la fondation d'une école d'agriculture , 
c'est qu'il croit qu'on ne s'est pas préoccupé des dépenses 
qu'elle occasionnerait. 

M. Jeanrenaud-Besson. Tout en votant l'incorporation 
des heimalhloses dans les communes proteste contre les in- 
tentions secrètes et machiavéliques que Ton a prêtées aux 
partisans de la commune des Eplalures. Il désire, sans pou 
voir l'espérer, que les communies, comme les intéressés 
n'aient pas à regretter l'abandon du moyen qu'offrait l'éta- 
blissement de celte nouvelle commune. On se trompe sur 
la position que fait aux communes la loi fédérale, qui, si 
elleitait appliquée à la lettre, les obligerait à recevoir et à 
asaiater sans indemnité les nouveaux communiers. Il vou- 
drait supprimer dans l'article de la commission les mots : 
« à teneur de la toi fédérale du 3 décembre ISSO, » afin 
de laisser au législateur les coudées franches pour résoudre 
cette épineuse question. Quant à l'indemnité a donner aux 
communes, il ne peut être question de capitaliser les se- 
cours alloués jusqu'ici par l'Etat aux citoyens* sans com- 
mune. La moitié des personnes à incorporer, au moins 
i300, sont des illégitimes ou issus d'illégitimes, qui sont 
Neuchàtelois, et n'ont eu que le tort de naître avant la loi 
de 1849; on ne peut pas les traiter sur le même pied que 
les heimathloses. Un assez grand nombre de ces derniers 
ne le sont devenus que par la faute des communes. D'un 
atUre côté, en vertu de la loi fédérale, l'Etal restera chargé 
de ^entretien des hommes âgés de plus de 60 ans, . et des 
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femmes de plos de 50. Il y a enBn 350 Suisses Datura- 
lises qni ont des communes dans d'autres cantons et aux- 
quels il ne peui elfe question d'en procurer dans le nôtre, 
mais l'Btat risque d'être obligé de les assister conjointement 
avec leurs communes suisses. Il serait convenable de ren- 
voyer la question intacte au futur Grand Conseil, et en tout 
cas, si le principe de rindemnité est admis ce doit être i 
condition que les citoyens incorporés jouissent des mêmes 
droits que tous les autres communiers. 

M. Piagel. Les articles supprimés par la Commission, et 
dont on demande le rétablissement sont inutiles; en outre 
plusieurs d'enlr'eux ont été exploités pour faire rejeter la 
Constitution. Il est puéril de dire dans la Constitution que 
telle ou telle loi sera révisée, si on n'indique pas en même 
temps dans quel sen^ elle devra l'être. Notre loi sur les 
faillites sera nécessairement revisée; quant au Code Fores- 
tier il a été pris dans certaines communes pour une me- 
nace ; le cadastre entraînera une dépense très-considérable. 
Il votera k rétablissement de Talinéa parce qu'il pose un 
principe. 

D'un autre côté, il s'oppose à ce qu'on retranche de l'ar- 
ticle les mots : « à teneur de la loi fédérale, » La loi fédé- 
rale est la loi de tous les Cantons, c'est notre législation et 
nous ne pouvons pas la mettre de côté. Elle n'interdit 
point du reste de donner une indemnité aux communes. Si 
X)n n'exécutait pas cette loi, les intéressés seraient en droit 
d'en réclamer l'application. 

M. H. Jacotiet. Les communes ont trouvé plus conve- 
nable à leurs intérêts et k ceux des heimathloses l'exécution 
de la loi rédérale, que l'établissement d'une nouvelle com- 
mune. Reste à savoir comment oi^ procédera. Déférant aux 
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vœax des comonones, il propose de dire i ^ LaUn fédérale 
du 3 décembre 1850, sur l'heimaUUoiat^ sera exécutée 
par çoie d'incorporation des citoyens sans commune dans 
les communes existantes, açec indemnité de la part de 
l'Etat. Les communes seront entendues lors de l'élaboration 
de la loi. » 

La Constitution doit eoiilenir le priocîpe de riodemnité, 
comme liaot les Grands Conseils futurs, pour ne pas laisser 
de doule sur la manière en laquelle la Loi fédérale sera 
appliquée. L'Etat ne payera ni plus, ni moins que main- 
tenant; il est bien entendu qu'il ne payera pas pour les in- 
dividus dont il restera chargé; mais d'un autre côté, il ne 
serait pas juste qu'il fît une économie sur le projet précé- 
dent. Les communes ne font pas une spéculation, elles ont 
été réellement généreuses; elles ne demandent que l'équi- 
valent des assistances qu'elles devront fournir à la décharge 
de l'Etat. Quant à la disposition que les communes devront 
être entendues, elles ne saurait présenter aucun danger. 
Il y aurait utilité au contraire à ce que, si possible, chaque 
commune reçoive les nouveaux membres quelle désire, et 
à ce que les nouveaux membres entrent dans les communes 
qu'ils désirent; il en résultera que les nouveaux commu- 
niers ne seront pas considérés comme des intrus imposés 
par l'Etat, mais qu'ils seront envisagés comme des commu- 
niers qui auraient acheté la commune. Depuis 1848, on a 
toujours pris l'avis des communes pour les choses qui les 
intéressait particulièrement, et on aura beaucoup gagné si 
on peut faire une loi qui ait l'assentiment des intéressés. 

M. P.-E. Jaccottet. La demande des communes est na- 
turelle dans un sens, mais c'est un point secondaire., qu'il 
n'y a pas lieu de faire entrer dans la Constitution; quanta 
l'indemnité, aux yeux de l'orateur, elle va de soi. 
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M. ClerC'Leuba ne peut admettre l'art. 80 tel qu'il est 
proposé par la Cominission. Personoe n'ayant réclamé 
contre les dispositions de cet article, il fallait le laisser sub- 
sister en entier, etse borner à remplacer Palinéa f, par celui 
proposé par la Commission. Et à cet égard, l'orateur es- 
time qu'il n'y a rien à changer i ce nouvel article, parce 
que d'un côté les communes n'ont demandé que l'exécution 
franche et loyale de la Loi fédérale > d'un autre côté, il ne 
faut pas les tromper en leur faisant croire que l'on fera chez 
nuus autre chose que ce qui a été fait ailleurs. Il propose 
en terminant de rétablir dans l'aplicle tous les alinéas sup- 
primés par la Commission. 

M. Piaget, Si les communes avaierA été généreuses, elles 
auraient accepté les heimathloses sans demander d'indem- 
nité. Quand on aura posé le principe de I indemnisation, 
on sera irès-Iarge pour en abuser; et il y a des inconvé- 
nients à poser ce principe qui s'appliquerait à tous, entr'au- 
très parce que la Loi fédérale astreints les citoyens aisés à 
acheter, à leurs frais, unèncommune. Il faut laisser cette 
question au Grand Conseil qui devra élaborer la Loi. Tou- 
jours est-il qu'en cas d'indemnité, on puisera dans la poche 
des Suisses et des étrangers qui paient Timpôl chez nous,, 
et que cette affaire ne concerne nullement. 

M. P.'E, Jaecottet. La Loi fédérale n'empêche pas l'Etat 
d'indemniser les communes. Il aurait fallu doter la com- 
mune des Eplatures, et les communes n'ont demandé la 
répartition que parce qu'elles avaient connaissances de ce 
fait. 

M. G. Guillaume propose : « Que les citoyens neuchâ- 
)) telois sans commune soient incorporés , savoir : les 
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» illégitimes ou detcendanls d'illégitimei dans les commu- 
i ne$ d'origine de leurs ascendants paiern/els ou maternels, 
» et les heimathloses conformément à la Loi fédérale. » 
Relalivemeulauxafilresdiâposilions, l'orateur aononce qoe 
si la Comoiission les a retranchées, ce u'est pas qu'elle y* 
fut défavorable, mais parce qu elle a pensé qu'il ne fallait 
pas îolroduire dans la Constitution des dispositions qai 
n'ont pas été examinées, et auxquelles ou donnerait par là 
le pas sur d'autres plus urgentes. Quant à l'école d'agricul* 
lure, rutilitc et l'opportunité en sont encore contestables. 
Si on veut rétablir ces dispositions, l'orateitr demande 
qu'elles soient renvoyées à la Commission, pour les coor- 
donner et surtout pour les compléter. 

M. H, Jacoitet réfute les objections qui ont été faites à 
sa proposition. Il semble qu'on veuille contester le principe 
de rindemnilé, et faire payer aux communes le tort ij^ 
n'avoir pas été d'acconi avec la majorité. Si sa pro|K)sition 
est rejetée, il demandera le renvoi de toute cette matière à 
la Loi> car si on ne veut qu'exécuter la Loi fédérale, il vaut 
mieux ne rien dire du tout. 

M. H.'F. Calame n'est pas hoblile aux dispositions que 
la Commission propose de supprimer. Mais si l'on veut 
inscrire dans la Constitution toutes les choses désirables, il 
n'y a pas de raison pour s'arrêter à celles qui se trou- 
vaient dans Varl. 80. On prépare par là aux législatures 
futuresuue tâche sousiaquelle elles succomberont, ou qu'el- 
les n'exécuteront pas. Il insiste cependant sur le rétablisse- 
ment de l'alinéa e. Relativement aux citoyens sans com- 
mune, il faut mentionner la Loi fédérale, parce qu'elle est 
le point de départ de toute la mesure, la répartition^ parce 
que c*est le mode auquel l'opinion s'est arrêtée, l'indera- 
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aité, parce que si le prioeipe D*eii était pas inscrit dans la 
CoDStitulioQ, elle pourrait élre révoquée en droit. La ré- 
partition^ d'après la Loi fédérale^ est essenliellcment gra* 
Uile, on pourrait l'opposer aux Communes. La Loi fédé- 
rale nous oblige vis-à-vis des citoyens qu'elle concerne, si 
la répartition se fait d'une manière moins favorable pour 
eux que cette Loi ue le prescrit, ils peuvent recourir à 
l'autorité fédérale, mais elle ne nous empêche point de faire 
quelque chose en faveur des Communes. Ces dernières ont 
fait bien réellement acte de gédérosité en abandonnant leur 
ancien système et en se déclarant prèles à concourir à une 
opération dont elles ne peuvent prévoir le résultat, et dont 
elles courent les chances. Personne ne peut dire qu'elles 
ont fait une spéculation. Si Ton veut qu'elles prennent une 
détermination généreuse, TEtal, de son côté, ne doit pas 
chercher à faire un gain à leur détriment, il doit donc les 
indemniser. On a dit qu'il y aurait injustice à ce que les 
Suisses et les étrangers qui paient l'impôt contribuassent 
par là à indemniser les communes ; l'orateur estime qu^il 
faut manlenir le principe que ceux qui viennent chez nous^ 
contractent par là l'obligation de contribuer aux charges 
que la famille neuchâteloise s'impose. Il pense aussi que 
l'on ne doit pas dire dans la Constitution que les Commu- 
nes devront être entendues, elles peuvent faire parvenir 
leurs vœux par des pétitions, et ce sera l'affaire de l'au- 
torité législative d'y avoir égards mais il y aurait un grave 
inconvénient à imposer au législateur l'obligation d'entrer 
en négociation avec 70 communes qui ne forment pas un 
corps uni , et il y aurait danger à donner à ces der- 
niers un droit acquis de faire eu quelque sorte la Loi. L'o- 
rateur propose donc le retranchement de celte partie de la 
proposition de M. H. Jacottet. Il est d'accord avec la pro- 
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posilioQ de M. Guillaume, mais il croit que c'est dans 
rélaburatioQ de la Loi qu'elle doit être prise en considé- 
ration. 

M. Perrin estime que les Communes doivent recevoir 
rindemnité que l'Etat aurait donné à la Commune des Epia, 
tures. Il regrette que l'on ait réussi par des menées à faire 
passer le principe de la répartition . 

M. C.J. Malthey aurait combattu la proposition d'éta- 
blir une commuue aux Eplatures^ s'il avait pu assister à la 
séance où cet article a été discuté. Il y a dans ce qu'on pro- 
pose aujourd'hui une porte ouverte à une foule d'inconvé- 
nients, qui deviendront peut-être insurmontables. Ainsi, 
quant aux Suisses naturalisés, mais qui ont des Communes 
dans leur Canton d'origine , on devrait faire des démarches 
auprès de l'autorité fédérale pour savoir si on devra leur pro- 
curer une commune dans le Canton. D'après la nouvelle Loi 
bernoise sur l'assistance, les pauvres ne doivent plus être as- 
sistés que par l'administration du lieu de leur domicile, qu'ar- 
rivera-t-il avec les naturalisés ayant commune dans le cantou 
de Berne? on ne pourra pas les renvoyer dans leur com- 
mune, parce qu'ils sont Neuchàtelois. Il y aurait lieu de 
demander à l'autorité fédérale de pouvoir révoquer leur 
naturalisation. Quant aux illégitimes, on devrait faire le 
compte de chaque commune, et leur donner gratuitement 
ceux qui sont issus de leurs ressortissants. Une fois ces 
deux catégories placées, on aurait trouvé des Communes 
qui se seraient chargées volontairement des autres. Il y aura 
toujours avec la répartition une grande inégalité entre les 
Communes, sous le rapport de la moralité des individus 
qu'elles seront appelées à recevoir. 

Il aurait fallu faire aussi la statistique des assistances 
données aux heimathloses, l'orateur ne doute pas qu'ils 
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ne soieut assistés avec beaucoup plus d'écoDomie par les 
Communes que par l'Etat. En résumé, il pense que Ton 
doit laisser la question intacte, et adopter purement et sim- 
plement la proposition de la Commission. 

Quant Si\i\ autres alinéas de Fart. 89, il lui est indiffé- 
rent qu'ils soient maintenus ou retranchés. Il croit que Ton 
n'arrivera pas à de grands résultats en révisant la Loi sur 
les naturalisations ; on ne pourra jamais régler celte ques- 
tion chez nous, où les Communes possèdent et sont sur un 
pied d'inégalité sous le rapport des fortunes, comme dans 
le canton de Genève, où les Communes sont toutes égales et 
ne possèdent rien. 

M. Jeaèirenaud-Besson insiste sur l'importance qu'il y a 
à savoir quelle sera la position faite dans les Communes aux 
nonveaux communiers, avant de trancher le principe de 
l'indemnité. 

M. Grandpierre. On veut rendre aux Communes Tim- 
portance qu'elles ont perdue depuis 1848. On connaît 
l'égoïsme communal; c'est cet éjBjoïsme qui a fait rejeter* 
le premier projet de Constitution. On a voulu les relever 
en leur faisant faire acte de générosité , et c'est pour- 
quoi elles demandent la répartition ; mais cette généro- 
sité n'a pas duré longtemps, et elles viennent aujour- 
d'hui demander, non pas une Loi^ mais un marché, un 
traité de puissance à puissance. Elles veulent bien in- 
corporer les citoyens sans commune, mais à condition 
d'être indemnisées. Leur tendance est de reconquérir le 
pouvoir politique qu'elles avaient avant 1848 j mais elles 
représentent à peine 20,000 habitants, une manifestation 
des Communes ne doit pas être envisagée comme une ma- 
nifestation du pays. Yeut-on donner à ces corporations 
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égoïstes les droits auxquelles elles préteudeul ? L'orateur 
croit qu1l y a quelque chose à faire au point de vue de Vin- 
dcmnilé^ mais il ue veut pas leur donner un droit, et il veut 
laisser à cet égard toute latitude au futur Grand -Conseil. 
Elles ont servi d'appoint, dans les dernières votalions, à un 
parli politique, mais le plus raaguiGque embarras que l'on 
puisse souhaiter au gouvernement futur est le çeto des Com- 
munes. 

VOJATION. 

La proposition de M. Clerc-Leuba, de rétablir les ciaq 
dispositions supprimées n'est pas appuyée. 

Le rétablissement des alinéas 6, c, d, est suceessivemeiii 
rejeté. 

La proposition de rétablir l'alinéa e est adoptée. 

Après une discussion sur la position des questions, l'As- 
semblée décide de donner la'^priorité à la proposition de la 
Commission. 

Celte proposition est adoptée par 55 voix contre 30. 

Al. Âug. Lambelet doit à sa conscience de demander 
avant le vote d'ensemble, que l'on insère dans les dispo 
sitions transitoires la proposition de M. Guillaume relatÏTe 
à l'art. 30. C'est un article politique sur lequel les deux 
partis pourront se mesurer. Il déclare que s'il n'était pa^ 
fait droit à sa proposition, il devrait rejeter la Constitution. 

M. P.-£. Jaccottet renouvelle sa proposition de soumettre 
au peuple la Loi électorale qui sera élaborée par la Consti- 
tuante. 

M. Aiig, Petiipierre estime que la confection de la Loi 
électorale appartient à la Législature et non pas à la Con- 
stituante. Si celle-ci veut faire la Loi, elle doit alors la 
soumettre au peuple. Il propose que le Graud-Conseil futur 
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soit éiu conformément ài (a Loi en vertu de laquelle la 
Constituante a été élue, ou à défaut par la Loi du 3 mars 
1852. '' . / : ' ' ' "'••'" 

MM^ ^(^Iziger, F. Lambelet, if. DtiPaf^quier ^ Çlerc-^ 
lifiuba et LeubaFatton s*élëveat contre la proposition çl^ 
Af*. AUjg. Lamt)ele(. L'Assemblée ne. pieyt. pas ainsi se dé- 
juger, il faot voler sur la question de savoir^ si Ton veut 
revenir sur le vote d'hier. 

MM. C.'J. Maithey et 6randpi>rre appuieirt/ la propos i' 
tioii de M. Aug; Lalnbelet: Personne n'est sûr de iâ itia- 
jorîté du peuple sur ciette question prineipale. Si mi ne veut 
pas le consulter, ils déclarent qn'il's ne pourront pasveter" la 
Constitution. M. 6randpierre.astime,queroo veut violenter 
la volonté du peuple et profiter de sa lassitude. 

•M. H,-J^ Ca/a»îe4éolare qu'il ne pour^^ait p^s yoler une 
Constitution avec un. article en blanc. . 

M/OeA/. Aux jreo^ de la plupart des orateurs, l'iart. 30 
esl la cboBe essentielle, mais, si on veut l'appel au peuple 
sQr cet artJcte, pourquoi ne le veut-on pas sur lai Loi élec^ 
torale ? Cependant le peuple pourra se pronoinoeii dans I& 
vote sur la Oonâtilution sur le premier de ces .points, tan- 
diè qu'il ne pourra pa& émeltre soii vote sur lu Loi élec- 
idnile. 

L'orateur propose l'abolition de la taxe d'babitation. 

M. de Perroi demande que l'Assemblée se prononce sur 
la '4]|Uestion s « Yeut-on revenir sur. le vote d'hier? » 
L'appel nominal pour ce volé est réclamé. • 

La proposition de revenir Sur la proposition de M. Guil- 
laume est écartée par 45 voix contre k\. ' 

' ■ -27 ■ 
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Ont coté OUI > 

MM. Bonjour, Alex.; Bouvier, E.;GalaiDe, A. ;Calame,J.; 
Callel, M.; GloUu-CbUn, Alex.; Darde!, C.-A.; Debély.U.; 
DiaeoD, H.; Dothaux^ D.-H.; Droz-Matile, N.; Dubois, A.; 
Dttbois-Madeloo ; Ducommnn Leschot; Girard, D.; Girard, 
N.; Girard, U.; GrandJean, H.; Graodpierre, L.; Guil- 
laume^ G.; Guillaume, L.; Hugueniu-Voillemiii ; Jeanre- 
naud'BessoD ; Joseph-Jeaoool, U ; Koab. Ch.; Ladame, J.; 
Larobeiel, Aug.; Liesquereux, A.;Luder,N.;MaUhey,C.-J ; 
Maqiey, F. -H,; Meuron, C; Pîagel, A.- 4.; Ribaux, Aug.; 
Rosat ; Ruedin; Slebler, A.; Tripel, E ; Virchaux-Scholl; 
Vuille; Zuberbiihier ; lolal 41. 

Ont coté NON : 

MM. Âmiet, C.-H.; Baiziger, J.; Béguin Benoit; Borel, 
H. -A.; Calame, H.; GIcrc-Leuba; Couion, H.; Dardel, D. 
Denzier; DuPasquier, Alph.; DuPasquier, H.; Eîfer, Oh. 
Gauchat ; Guyol ; Jacot ; Jaccotlel, P.-E.; JacoUet, H. 
Jeannerel, A.; Jeanoerei, C; Jeanneret,J.; Jequier ; Ju- 
nod, G. -F.; Junod, C; Lambelet^F.; Lambert; Leuba- 
Fatton; Lnya ; Marchaod ; Maret ; Matiie, U.; Matile, D.; 
Matlbey-de-l'Etang ; Meuron, J.; Moufandon, H.; Oehl ; 
Peliaion; Perregaux; Perrenoud, S.; Perrin ; Perrot ; Pc- 
tilpierre; Philippin, J ; Pochon ; Robert, J.-F.; Thiébaud; 
lolal AS. 

Ab$en($. 

MM. Amiet, L.; ChftUandes,.F.; Grandjean, J.; Gre- 
tillat, J.; Humberl, A,;.JeanRichard, V.; Lambelel, L.-C; 
Perrenoud-Roberl, F.; Yersin, G.; Biiren, H.; Ducommun- 
Benoil; Haldimann, L.; Ja'^ot-Guillarmod; Jcaorenaud, M.; 
Monnier, F. -A.; Roberl-Favre; Scholl, J.; lolal 17. 
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Ricapitutalion. 

Onlvo'éOUl . , 41 

Oiilyolé NON 45 

Âbseots 17 

La .voix du Présideot 1 



Total lOft 

La première proposition de M. Pelitpierre est rejelée 
par 43 voix contre 39. 

La seeoode proposition est écartée par 40 voix coùtre 
34. 

On demande l'appel nominal sur la proposition de 
de M. P.-E. Jaccottet. 

Celle proposition est rejelée par 52 voix contre 39. 

Ont voté OUI : ' 

ÂmietC.-H.; Bdiziger; Borel; Calame H.; Gierc-Leuba 
Goulon; Denzier; DuPasquier A.; DuPasquier H.; Eifer 
Gauchat; Guyot; Jacot L.; Jaccottet P. -E.; Jacottet H. 
Jeanneret G.; Jeanneret J.; Jequier; Junod G. -F.; Juood 
G.; Lambert; Leuba-Fattou; Luya; Marchand; Maret; 
Matile U.; Matlhey-de l'Elang; de Meuron J.; Monnier; 
Monlandon; Oehl; Pellaton; Perregaux; Perrenoud S.; de 
Perret; Pelitpierre; Pochon; J.-F.; Robert; Thiébaud; 
total 39. 

Ont coté NON : 

Béguin; Bonjour; Bouvier; Galame À.; Galame J.; Cal- 
lel; Glotlu; Darde! D.; Darde! G.-A.; Debély; Diacon: Do- 
ihaux; Droz-Matile; Dubois A,; Dubois-Madelon; Ducom- 
ffiun B.; Ducommun-Leschot; Girard D.; Girard S.; 
Girard U.; GrandJean H. ; Grandpierre; Guillaume G.î 
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Guillaume L.; Huguenin-Voillcmio; Jeanneret A.; Jeaure- 
naud'Besson; JeaDrenaud M.; Joseph-Jeannot; Kuab; La- 
dame; Lambelet A; Lambelet F.; Lesquereux; Luder; Ha- 
tile D.; Mallhey C.-J.; Mauley; Meuron C; Periîn; Phi- 
lippin; Piagel; Ribaux; Roberl-Favre; Rosat; Buè^io; 
Scholl; Slebler; Tripel; Virchaux-Scholl; Vuille; 2uber- 
btthler; total 52. 

ÂbsenU : 

Amiet L.; de Bûren H.; Challandes F.; GrandJean J.; 
Gretillat J.; HaldimanD L.; Homberl A.; Jacot-GoKlarmod; 
JeanRichard V.; Lambelet L.-C; Perrenoud-Robert J.; 
Yersio 6.; total 52. 

Recapilulation : 

Ont voté OUI ......... . 39 

Ont volé NON 52 

Absents 12 

La voix du Président 1 

Total .;..... 404 

M. Oehl reproduit sa proposition d'abolir la taxe d'ha- 
bitation, disposition qui trouverait sa place dans fart. 67. 
Cette disposition a eu le malheur de Taire partie d'un arli- 
cic qui a été un motif de rejet, mais elle-même n'en est 
pas un. 

M. D. Dardel s'oppose à celte proposition. 

A la votation cette proposition est adoptée par 42 voix 
contre S2. 

Vote sur l'ensemble. 

Le projet de Constitution tel qu'il se trouve à ïa suite de 
celle séance, est adoplé à l'appel nominal ]par 48 voix con- 
tre 50. 
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Offn>efë OUI r 

MM. Àmiet C.-H., Baiziger; Bégoio; Bépei; GaidtnfH.; 
Clerc-Leuba, CouIod; Dardel, D.; Denzler^Dtfco^mun, B.; 
DoPasquier, A.; DuPasquier, H.; Eifer; Gauehat; Cîrard, 
U.; Guyol; Haguenio-Vuillemio; lacot, L.; Jacottet, H.; 
JeaQoerét^ A.; Jeanneret, C; Jeanuerel, J.; Jeanrenaud- 
Besson; Jequier; Janod, C.-F.; JuDod, C; Knab; Laiiibelel, 
F.; liafinbert; Lèoba-Fattôn; Itiya; Marchand; Maret; Ma- 
tite, U.; MaKiie, D.; Mallhey-de TElang; de Meuron, J.; 
Monoier; Montandoo: Oehl; Pellaton; Perregaui; Perrin; de 
Perrol; Petitpierre; Pochon; jRfber^, J.^F..; Tbiébaud; 
total 48. 

Ont coté m^ : 

MM. Bonjour; Bouvier; Calame, J. ; iiallet; Dardel, 
C'A.; Dfebây; Diâcon; Dotlau'x; Droz-Matile; Dubois, A.; 
Dubois Madelon; Ducommun-Lesehot; Girard, D.; Girard, 
N.; Grandjean, H.; Grandpierre; Guillaume, G.; Guil- 
laume,!!;»:; JeADi^oaud M.; José|) h'Jeannot; Ladame; Lan)- 
belet, A., Lesquereux; Luder; Malthey, C.-A.; Mauley; 
Meuron, C.; Piagel; Ribaux; Rosat; Riiedin^-Si€h«]i; Ste- 
bler; Tripel; Virchaux-SchoU ; Zuberbùhl(*r; total 50. 

Absents, 

MM. Amiet, L.; de Bûren, H.; Calame, A.;Challandes, 
F.; Glottu-Cloltu; GrandJean, J.; Grelillal, J.; Haldimann, 
L.; Humbert, A.; Jacot-Guillarmod; JaccoUet, P.-E.; Jean- 
Richard, V.; Lambelet, L.-C.: Perrenoud, S.; Perrenoud- 
Roberl; Philippin, J.; Robert Favre; Wuille, F. -A.; Yvv- 
sin. G.; total 49. 
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Ré€$ipitulatiM. 

Oui volé OUI 48 

OolvoUNON 56 

Absents «... 19 

La voix du Présidenl l 

Total 404 

L'Assemblée décide ensuite par 37 voix contre %l que^ 
le vote populaire sur la Constitution aura lien le Diuangbb 
21 Novembre prochain. 

La séance est levée à i -heures. 

Au nom de l'Assemblée constituante : 

Le Président, 

Ed. ROBERTTHEUBER. : 

Les Secrétaires, . 

A. DUBOIS. C. JEANNEHET. 



Les Seerêtairéi'Rédaeteurs, 
Eugène BOREL. 
William PARIS. 
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CONSTITUTION 



DE LA 



RÉPUBLIQUE 



BT 



Ktat peUttiiiie. 

Article premier. 

Le canton de Nenchâtel est une répiibjbîque déniQ«»^ 
pratique et Tun des États de la Confédération. suisse. 

Art^ 2, 

lia souveraineté réside dans le Peuple qui Texercc 
en la forme déterminée par la Constitution. 
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Territoire* 

Art. 3. 

Le territoire du Oinfon ett ioaliénable. • 

- ' * ' ' * '-' •. 

V • . } ^^* *• \ ,- j 

Le canton est divisé en six districts, composés 
d'un certain nombre de communes ou municipalités. 
La loi en règle la circonscription et pourvoit aux au- 
tres divisions territoriales qui seraient jugées néces- 
saires. 

Les six districts établis par Ja Constitution, 
sont ceux de Neuchâtel, de Boudry, du Val-de-Tra- 
yers, du Val-de-Ruz, du Locle et de la Chaux-de- 
Fonds. 

I^ ville de Neuchâtel est lie. cheWîeu du canton 
et le siège des autorités cantonales. 

Droit publie neuebâtelois. 

Tous les citoyens sont égaux devant la loi. II 
n'existe dans le canton aucun privilège de lieu, de 
nais^an^ê, de personne eu de famille. '- 

L^Btatnè'rect^miaîtaueuneqiialrfieation nobîlimife. 

TotiS'leBiCitoyeirs sont égaleiiienî admissibles, aux 
emplois publitis. i 
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Art. 7. 

La liberté individuelle et rinviolabilité du domi- 
cile sont garanties : perlonne ne peut être poursuivi 
ni arrêté^ aucune visite domiciliaire ne peut avoir 
lieu que dans les cas prévus par la loi et dans les 
formes qu'elle prescrit. 

Tout individu arrêté devra nécessairement être 
interrogé dans les trois jours^ et son arrestation 
maintenue ou révoquée dans ce même délai par 
Tautorité judiciaire compétente. 

Art. 8. 

L41 propriété est inviolable. Gependsant^ TËtal 
peut exiger le sacrifice d'une propriété pour cause 
d'utilité publique I également consts^tée^ moyennant 
une juste et préalable indemnité^ sans préjudice des 
dispositions des Lois fédérales sur la matière. 

Art. 9. 

La presse est libre. L'exercice ne peut en être ré- 
glé^ suspendu ou entravé par aucune Loi. 

La répression de ses abus rentre dans le droit 
commun. 

Art. 10. 

Le droit de pétition est garanti. Les pétitions doi- 
vent être signées par line oti plusieurs personnes 
cjMnme individus. Toutefois les Communes^ Munici- 
palités^ et aulres persoimes morales pourront péti- 
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tionner comme telles pour des objets de leor admi- 
nistration. 

Art. tl. 

Les assemblées publiques, ainsi que les associa- 
tions, qui, soit dans leur but, soit dans leurs moyens^ 
n'ont rien d'illégal^ ne peuvent être ni restreintes» 
ni interdites. 

Art. 12. 

Nul ne peut être distrait de ses juges naturels. Il 
ne pourra jamais être établi de tribunaux tempo- 
raires exceptionnels. 

Aar. 13. 

Chacun professe sa religion avec la même liberté 
et obtient pour son culte la même protection, en se 
conformant aux prescriptions de la loi chargée d'en 
régler Texercice extérieur. 

Toutefois l'exercice public d'un culte autre que 
l'un des cuites chrétiens et le culte Israélite, ne sera 
permis que dans les limites compatibles avec l'ordre 
public et les bonnes mœurs. La loi pourra prendre 
des dispositions spéciales à ce sujet. 

Art. 14. 

L'Etat n'admet aucune distinction entre les 
citoyens, eu égard au culte qu'ils professent. 
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Abt. 15. 



La liberté d'enseignement, le droit de libre éta- 
blissementel industrie dans tout le pays sont garantis 
a tous les Neuchâtelois, pourvu qu'ils se confor- 
ment aux Lois de police relatives a rexercice de 
certaines professions et qu'ils satisfassent aux char- 
ges publiques. 

Tout Suisse ou étranger jouira des mêmes droits 
aux conditions déterminées par la Constitution fédé- 
rale et l€s Traités. 

Art. 16. 

Toutes les personnes domiciliées dans le Canton, 
les corporations pour la portion de leurs biens qui 
n'est pas affecdée à des établissements d'utilité pu- 
, blique ou a des institutions de bienfaisance^ contri- 
buent aux charges de l'Etat, dans la proportion de 
leur fortune et de leurs ressources; toutes les per- 
sonnes qui^ sans être domiciliées dans le Canton, y 
possèdent un immeuble ou une créance hypothé- 
caire^ contribuent dans la proportion de la valeur 
de cet immeal)le ou de celte créance. 

Les anciennes redevances féodales abolies depuis 
1848, ne pourront être rétablies sous quelque forme 
que ce soit. 

. LIStat renonce à tout droit de réversibilité quant 
aux immeubles et aux capitaux qui étaient possédés 
à titre de fiefs dans le canton. Les règles du droit 



Gommun sont seules applicables h ces immeubles et 
à ces capitaux. 

Il sera pourvu par la loi a la suppression de l'impôt 
du lods. Celte suppression s'opérera par des réduc- 
tions graduelles^ de manière à ménager l'équilibre 
des finances de l'Etat. 

Il ne pourra être établi d'impôt foncier. 

Art. 17. , 

Tout citoyen Neuehâlelois, tout citoyen Suisse éta- 
bli dans le canton, doit le service mtKtaire 4ans les 
limites déterminées par les Lois fédérales et canto- 
nales. 

Nul ne peut refuser un grade militaire. 

Ferme du CieuTerncfliifMit. 

Art. .1$. 

Lé peuplé exerce la souveraineté par le concours 
de trois Pouvoirs distincts et séparés : 
Le Pouvoir législatif ; 
Le Pouvoir exécutif et administratif ; 
Le Pouvoir judiciaire. 

Art. 19. 

Aqcàrie fônclioa ne peul âlrelcbnttrée k ne ; mais 
tôat fonctionnaire est susceptible d'éire réélu on 
confirmé dans ses fondioas. • ' 
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aet. ao. 



. Aueua fonclioatiaire ue peut aocepAer 4e titres, 
pension^ ptésents, décorations et fonctions d'une 
puissance étrangère , sans l'autorisation du Pouveîr 
législatif, à peine de déchéance. 

Art, 31. 

Tout fonctionnaire est responsable de sa gestion. 
Cette responsabilité sera réglée par la Loi. 

Art. 22. 
La Loi détermine tes degrés de parenté qui ne 
permettent point de siéger ensemble dans le même 
corps. 

IHi CSmiNl-CMMell» 

Art. 23. 

Le Pouvoir législatif est exercé par un Grand- 
Conseil composé de Députés élus directement par le 
peuple, dans la proportion de un Député pour 1,000 
âmes de population. Toute fraction au-dessus de 
SOO comptera pour 1,000. 

Art. 24. 

Ces Députés sont élus pour trois ans et rééligi- 
blés. Leurs fonctions ne cessent cependant qu'au 
moment où la nouvelle législature a été élue. 
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Abt. 35. 



1^ Président du Grand-Conseil est nommé pour 
un an^ et ne pourra être réélu dans la méine légis- 
lature. 

Art. 26. 

Les Députés représentent le Canton et non le Col- 
lège qui les a nommés. Ils ne peuvent recevoir de 
mandat impératif. 

Art. 27. 

Tout siège au Grand-Conseil devenu vacant doit 
ôtre immédiatement repourvu. 

Art. 28. 

Aucun membre du Grand-Conseil ne peut être 
recherché pour une opinion émise dans r&ssemblée. 
11 n'en est responsable que vis-a-vis de ce corps. 

Art. 29. 

Pendant la session du Grand-Conseil ^ aucun de 
ses membres ne peut être arrêté ou soumis à une 
enquête criminelle hors le cas de flagrant délits sans 
Tautorisation du Conseil. 

Art. 30. 

Tous les citoyens Neuchâtelois^ âgés de 20 ans 
révolus^ tous les Suisses du même age^ nés dans le 
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Canton ou qui y seraient établis^ nfis derniers après 
deux ans de séjour^ sont électeurs. Ils exercent leurs 
droits dans le Collège électoral où se trouve leur 
domicile. 

Une loi réglera les conditions de rétablissement. 

Art. 31. 

Tout électeur, âgé de vingt-cinq ans révolus, est 
éligible. 

Les fonctions ecclésiastiques, celles de conseiller 
d'Étal et celles de représentant direct du. Conseil 
d'Etat dans les districts^ sont incompatibles avec le 
mandat de député au Grand-Conseil. 

Art. 32. 

Tout membre du Grand -Conseil qui n'était pas 
revêtu de fonctions publiques au moment de son 
élection et qui, pendant la durée de son mandat, 
accepte des fonctions publiques salariées, soit admi- 
nistratives, soit judiciaires ; 

Tout membre du Grand-Couseil qui, déjà revêtu 
de fonctions publiques au moment de son élection, 
accepte pendant la durée de son mandat d'autres 
fonctions publiques salariées ; 

Sera réputé démissionnaire en ce qui touche son 
mandat de député au Grand-Conseil, mais il est 
rééligible. 
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I 

Abt. 33. 

Ne peuvent être électeurs ni éligibles : 

Ceux qui exercent des droits politiques hors du 
canton; 

Ceux qui sont au service d'une puissance étran- 
gère ; 

I^s faillis que le juge de la faillite n'a pas décla- 
rés excusables ; 

Les contribuables qui n'ont pas pajé les taxes 
qu'ils doivent a l'État ; 

Les interdits; 

Ceux qui sont sous le poids d'une sentence infa- 
mante ; 

Ceux que les tribunaux ont condamnés a la priva- 
tion temporaire des droits civiques^ pendant la durée 
de la peine. 

Art. 34. 

La loi règle la forme eu laquelle le droit électoral 
sera exercé*^ et détermine le nombre et la circonscrip- 
tion des Collèges. 

Aht. 35, 

Aucune votation du Grand-Conseil ne peut aroir 
lieu sijes députés présents, ne forment pas un nom- 
bre égal a celui de la majorité absolue de la totalité 
des membres du corps. v 
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Dans les circonstances graves, tons les membres 
du Grand-Conseil seront invités par devoir a assister 
aux séances* 

Art. 36. 

Les séances sont publiques; cependant rassemblée 
peut prononcer le huis-clos. 

AaT. 37. 

Le Grand-Conseil se réunit régulièrement deux 
fois par an. Il peut être convoqué extraordinaire- 
ment par le Conseil exécutif, et il doit l'être dès que 
c€tte convocation est réclamée par le tiers des mem- 
bres du Grand-Conseil. 

Art. 38. 

Le droit d'initiative appartient a tout membre du 
Grand-Conseil et au Pouvoir exécutif. 

Art. 39. 

Le Grand-Conseil décrète et abroge les lois, vote 
les impâts, les dépenses, les emprunts, achats et 
aliénations du domaine public; il arrête le budget 
de l'Etat, fixe le traitement des fonctionnaires, rati- 
fie les traités et concordats dans les limites de la 
Constitution fédérale, et nomme les députés chargés 
de représenter le Canton au Conseil des Etats ; il 
accorde la naturalisation et en règle les conditions ; 
il exerce le droit de grâce et d'amnistie. Il prononce 
en cas de conflits entre le Pouvoir exécutif et le 
♦ 28 
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Pouvoir jadiciaîre. Il sefail rendre eompte annuel- 
lement de la gestion du Conseil d'Etat, Ireçoit et ar- 
rête les comptes de finance , qai seront rendas 
publics. 

Tout emprunt ou engagement financier dépassant 
la somme de fr. 500,000 devra Atre soumis k la ra- 
tification du Peuple. 

Art. 40. 

ijB Grand^onseil nomme : 
LesniemjbDes du Pouvoir esécultf ; 
Les meiabres des Tribunaisx ; 
Il conCère les grades militaires au«desaus du grade 
de capitaine. 

Art. 41. 

Les membres du Grand-Conseil reçoivent une in- 
demnité dont le chiffre est déterminé par la loi. 

Dn Conseil d^Etat. 

Art. 42. 

Le Pouvoir exécutif et Tadministration générale 
du Canton sont confiés à un Conseil d'Etat composé 
de sept membres nommés par le Grand-Conseil. 

Art. 43. 

Le Conseil d'Etat est nommé pour trois ans au 
début de chaque législature; les conseillers sortants 
Sont immédiatement rééligibles. 
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ÂaT. 44. 

Le Conseil d'Etat nomme chaque année -soii pré- 
aidenly qui n'eal pas rééligible pendant la même 
législaitofie. 

Abt. 45. 

Toute place au Conseil deyeniie vacante sera xe- 
pourvue a la première réunion du Grand-Conseil. 
S'il survienl plus de deux vacances, il devra j être 
pourvu immédiatemenU 

Art. 46. 

L'adminisiration de l'Etat est divâsée en d4paj:|e- 
ments placés sous la direction immédiate d'uncmem- 
bre du Conseil. L'organisation des bureaux et leurs 
attributions^ le nombre et les occupations des em- 
ployés^ sont déterminés par le Conseil, qui fixeaussi 
leurs traitements^ sous l'approbation du Grand- 
Conseil. 

Art. 47. 

I^ charge de Conseiller d'Etat est incompatible 
avec toute autre fonction salarjée. 

^ Art. 48. 

Les membres du Conseil d'Etat ont voix consul ta^ 
tive dans le Grand-Conseil, ainsi que le droit d'y 
faire des propositions sur les objets en délibération. 
Ils peuvent être nommés membres des commissions 
avec voix consultative. 
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ÂBT. 49* 

Le Conseil d'Etat promalgoe les lois^ pourroit a 
leur exécation et à eelle des senteoees des tribu—' 
naux ; il prend k cet effet les arrêtés nécessaires. Il 
nomme et révoque les fonctionnaires et employés 
dont la nomination n'est pas réservée a d'autres 
corps par la constitution. 

ÂBT. 50. 

Le Conseil d'Etat dirige les autorités inférieures ; 
il a la surveillance et la police des cultes et de l'in- 
struction publique. Il fait les règlements de police 
dans les limites fixées par la Loi, et veille k ce que 
les tribunaux remplissent exactement leurs fonc- 
tions. 

Art. 51. 

Il dispose de la force armée pour le maintien de 
l'ordre public et la sûreté de l'Etat. II ne peutem-> 
ployer à cet effet que des corps organisés par la 
Loi. 

Art. 52. 

Le Conseil d'État est chargé des relations fédéra- 
les et étrangères dans les limites ^es Constitutions 
fédérale et cantonale. 

Art. 53. 

Il autorise l'acquisition ou l'aliénation d'immeu* 
blés par les Communes ou Municipalités^ et exerce 
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$ur leur admioistraticni une surrefllance directe ; il 
peut toujours se faire rqirésenter dans leurs asseni<* 
blées aTec voix consultative. Il peut suspendre pro- 
yisoirement une administration communale ou mu- 
nieipaté après une enquête préalable^ et y pouryoir, 
sauf à en référer au Grand-*Canseil à bref délai. 



Dit pouvoir Judiciaire. 

Abt. 54. 

Le pouvoir judiciaire est séparé du pouvoir légis- 
latif et du pouvoir administratif. 

Art. 55, 

I^ Justice civile et pénale est rendue par des 
Justices de paix et par des Tribunaux. 

La Loi en détermine le nombre, l'organisation^ la 
juridiction et la compétence. 

Art. 56. 

Lés Juges de paix et leurs assesseurs sont nommés 
pailles électeurs de leur ressort. 

Le Conseil d'Etat vérifie Pexactllude des procès- 
verbaux d'élection^ mais le droit de casser une élec- 
tion comme vicieuse appartient au Grand-Conseil. 

Art. 57, 
Les membres des Tribunaux sont nommés par le 
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Gnmd-Ctnscîl. Lu Loi détemnc la forme en la* 
qoelle oeUe nominatiMB aura lieu* 

Abt. 58. 

I.ie9 fandionnaim de Tordre jttdieiatM tool nom* 
mes pour trois ans an débal lie ohaf oe léTÎalalare. 
lis sont rééligibles. 

▲ar. 9». 

En matière pénale, Tinstitution do Jury pourra 
êlre introduite et l'organisation en sera déterminée 
par la Loi. Toutefois ta procédure publique derra en 
tous cas être substituée à celle qui existe aujour- 
d'hui. 

AflT. 60. 

Les andienoes sont publiques, sauf dans les cas où 
riiitérêt des mœurs exigerait une rertrictian a cette 
publicité. 

Art. 61. 

Les sentences de tous les Tribunaux doivent être 
motivées a peine de nullité. 

Art. 69. 

Les fonctions judiciaires sont incompatibles avec 
des fonctions administratives salariées. 

Art. 63. 

Aucun fonctionnaire de Tordre judiciaire ne peut 
être destitué que par un jugement. 
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Des ConmimMi et MiMleiiMilltéSà 

Art. 64. 

La Constitution ne reconnaît aacun Pouvoir en 
dehors ou a côté des trois Pouvoirs établis par elle. 
Elle est la Loi commune de tous les citoyens^ de tou- 
tes les corporations de TÉlat, quelles que soient 
leurs dénominations. 

Tous privilèges et toutes franchises, tous droits 
politiques^ hormii» cèut consacrés par lîi présente 
Gènstitution^ sont abolis. 

La Loi règle les droits de police qui seront exer- 
cés par les Communes et Municipalités. 

Art. 65. 

Toutes les Corporations conndes so«s le nom âe 
Bourgeoisies et de Communes prendront désormais 
la dénomination uniforme de Communes, et sont 
soumises a la même Loi. 

AR¥. 66. 

La Constitution garantit les biens des Communes 
et des corporations, et leur en remet Tadminîstra- 
tion. 

Art. 67. 

Le produit de ces bic^as doit être employé pour 
satisfaire avant tout aux dépenses locales» ou généra- 



les mises par la Loi à la charge des Commîmes ou 
Corporations; touiefeis ceux de ces biens qui aTtient 
tine destination particulière, continueront à être 
employés conformément aux intentions des dona- 
teurs. 

1^ taxe d'habitation perçue dans les Communes 
est abolie. 

Art. 68. 

Les biens des Communes et Corporations sont sous 
la suFTcillance directe de l'État, qui doit se faire 
rendre un compte annuel de leur Administration. 
Cette surveillance s'exercera d'une manière uniforme 
pour tout le Canton. 

Il sera fait un inventaire et une estimation des 
biens communaux ; cette opération aura lieu par les 
soins du Conseil d'Etat. 

Abt. 69. 

La loi détermine l'organisation plus spéciale des 
Communes et leurs attributions ; elle peut créer des 
Municipalités^ si le besoin l'exige, en respectant les 
droits garantis aux Communes quant à leurs biens. 

Art. 70. 

Tous les règlements communaux ou municipaux, 
quels qu'ils soient^ sont soumis à ^approbation du 
Conseil d'Etat. 
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Des Cultes. 

Art. 71. 

I^ Loi règle les rapports de l^tat avec les cultes. 

Elle ne pourra jamais reconnaître ou constituer 
des corporations ecclésiastiques indépendantes du 
pouvoir souverain. 

Tout changement aux bases fondamentales de 
Torganisation ecclésiastique actuelle sera soumis a 
la ratification du Peuple. 

Art. 72. 
Aucune corporation religieuse ne pourra s'établir 
dans le Canton sans une autorisation expresse et 
toujours révocable du Grand-Conseil. 

Aht. 73. 
Les revenus des biens de TEglise qui ont été réu- 
nis^ en 1848, au domaine de TËtat, ne pourront pas 
être détournés de leur destination primitive. 

JDe I^JBdiieatlon. 

Art. 74. 

La direction supérieure et la haute surveillance 
de l'Instruction publique sont du domaine de l'Etat. 

Le service de rinstruclion publique comprend 
tous les établissements d'éducation qui relèvent, soit 
de l'Administration cantonale, soit des administra- 
tions communales ou municipales. 
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Art. 75. 
L^tat et les Communes ou Municipalités, dans 
toute rétendue de leur cireaascription territoriale, 
ont l'obligation de èonner aux établissements d'in- 
struction publique, le degré de perfection dont ils 
sont susceptibles. 

Abt. 76. 

Ces établissements forment un eliSMnble compre- 
nant : 

L'enseignement primaire ; 

L'enseigne^ient secondaire (classique, industriel 
et commercial) ; 

L'enseignement supérieur, en corrélation avec les 
études universitaires ou les écoles polytechniques. 

L'organisation de l'Instruction publique est réser- 
vée à la Loi. 

Art. 77. 

L'Instruction primaire est obligatoire. 

Tout citoyen est tenu de veiller à ce que se^ en- 
fants ou pupilles fréquentent les écoles primaires 
publiques, ou de pourvoîf h ee qirïls reçoivent une 
instruction égale au moins a celle qui se donne dans 
ces établissements. 

Aet, 78. 
L'Ins<(ruction primaire publique est gratuite. 
Elle est a la charge de l'Ëtat, des Goiiimttni6s,et des 
Municipalités, dans les profM)rtions déterminées par 
la Loi. 
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Art. 79. 

L'enseignement religieux est distinct des autres 
parties de l'instruction. 

ptoposUlolis parCIciillères. 

Abt. 80. 

a) La Loi sur les naturalisations sera révisée» en 
Tue de rendre plus accessible la nationalité neu- 
chateloise. 

b) IjCs heimathloses et Neuchâtelois sans Gom-^ 
mune seront incorporés dans les Communes de 
l'Etat, h teneur de la Loi fédérale du 3 décembre 
1850. 

DIsposUioli finale. 

Abt. 81. 

Les décrets, lois^ coutumes, règlements, arrêts et 
ordonnances actuellement existants et qui ne sont 
point contraires à la présente Constitution, demeu- 
rent en vigueur aussi longtemps qu'ils n'auront 
pas été abrogés ou modifiés par les Pouvoirs com- 
pétents. 

nëvlslon de la Constitution. 

Art. 82. 
La Constitution pourra être révisée en tout temps. 
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Elle devra Télre, si la majorité des électeurs le 
décide. 

Abt. 83. 

Si le Grand-Conseil ou au moins 3^000 électeurs, 
dont les signatures seraient dûment légalisées , 
trouvent opportun de réclamer une révision, soit 
totale, soit partielle, la question sera soumise aux 
collèges électoraux réunis a cet effet, et ils décide- 
ront : 

1° Si la révision doit avoir lieu ; 

ù!* Si elle doit avoir lieu par une Assemblée 
Constituante ou par le Grand-Conseil. 

En cas de révision partielle, Tautorité qui en sera 
chargée ne pourra s'occuper que des articles dont la 
révision aura été décidée. 

Art. 84. 

Si le Peuple se prononce pour la révision par une 
Assemblée Constituante, cette assemblée sera nom- 
mée sur la base fixée par la Constitution pour Télec- 
tiôn du Grand-Conseil. 

Art. 85. 

La Constitution sera soumise à la sanction du 
Peuple en la forme que l'Assemblée Constituante ou 
le Grand-Conseil constituant aura déterminée. 

Art. 86. 
Lors de leur entrée en fonctions, les membres du 
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Grand«Conseil, da Conseil d'Etat et du poitvoir ju- 
diciaire prêtent le serment suivant : 

« Je promets devant Dieu de respecter les droits 
« et les libertés du Peuple et des citoyens ^ d^oh-^ 
c sers^er strietemeni la Constitution et les lois 'cons- 

titutionnelles, et de remplir fidèlement et con- 



c 



« sciencieusement les devoirs de ma charge. » 

Dlsposltloiis transitoires. 

a) Après la rotation du Peuple, et dès que le 
résultat en sera connu et publié, rAssemblée con- 
stituante sera convoquée pour élaborer une Loi élec- 
torale^ afin qu'il soit immédiatement procédé a l'é- 
lection d'un Grand-Conseil ; ou pour travailler de 
nouveau à la Constitution, si celle-ci n'avait point 
reçu la sanction du Peuple. 

b) Les fonctions du Grand-Conseil et du Conseil 
d'Etat ne cessent qu'à partir de l'installation de la 
nouvelle législature et du nouveau Pouvoir exécutif. 

c) Les fonctionnaires qui relèvent du Pouvoir 
exécutif seront soumis à une nouvelle nomination, 
à dater de la reconstitution de ce Pouvoir. 

d) Les dispositions de la Constitution concer- 
nant l'organisation judiciaire, devront recevoir leur 
exécution dans le délai de douze mois^ à dater de 
l'ouverture de la première législature. Le pouvoir 
judiciaire tel qu'il est en ce moment constitué, sub- 
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sisteia jusqu'à 1» n^iurelleor^Aisatioii. Le pfrtim- 
nel qui le compose demeurera eu fendMUft jifsqu^à 
la même époque. 

Meuchâtel, ta 2fi miobre 164^8. 

Al MB dt riM^Uéi MHttlualai 
Le Président,Eii. ROBERT-THfiURBR. 

Les Secrétaires, kl{. Dubois. C.-H. Jeat^neret» 

Uê Secrétaires-rédacteurs, 
Eugène BOREL. William PARIS. 
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BULLETIN OFFICIEL 

DES DÉLIBÉRATIONS 

w 

L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE 

DE LA 

RÉPUBLIQUE £T CANTON DE NBUCHATBL 



DU 26 NOVEMBRE 1858. 

Présidence de M. Robibiit-Tkbubbr. 

La séance esit. «^uvei't^ à 10 heures par l'appel nominal 
qui constate Tabsenee de MM. Callet, Diacon, Dothaux, 
Jacol-Guillarmod, JacoUel Henri, Jeanneret Jules, Jeanre- 
Qaud Ms^rcelin, Joseph Jeannot, Fritz Lambelet, Lambert, 
PeBalon, Zuberbûhler, excusé. 

Le procès-verbal de la séance du 26 octobre est lu et 
adopté. 

Il est fait dépôt sur le bureau de la part du Conseil d'Etat 
des procès- verbaux des élections complémentaires du 14 
courant à Neuchâtel et à la Sagne. — Après vérification le 
bureau propose de valider ces élections. 
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Cette proposition est adoptée, et MM. Ch. Favarger, et 
P. -A. Wavre sont proclamés membres de l'Assemblée, le pre- 
mier comme député de NeuchàlaU le secood comme dé- 
poté de la Sagne. 

Il est également fait dépôt des procès-verbaux de la vo- 
tatioQ du 21 novembre, d'où il résalte que la Constitution 
a été adoptée par S750 citoyens contre 3585, soit à une 
majorité de 2345 voix. 

Après vérification de ces procès- verbaux par le bureau, 
TAssemblée sur la proposition du Conseil d*Etat adopte le 
décret suivant : 

L'ASSEMBLÉE GONSTITUANTE 

DE LA RÉPUBLIQUE ET CANTON DE NEUCHATEL. 

Ayant pris connaissance des procès-verbaux relatifs à la cotation du 
peuple qui a eu lieu le 21 Novembre et qui constate que la Constitution 
adoptée par T Assemblée Constituante le 26 Octobre 1858, a été acceptée 
par cinq mille sept cent trente citoyens sur neuf mille cent quinze 
votants ; 

DÉCRÈTE : 

La Constitution acceptée le 21 Novembre par le peuple, entre en vigueur 
dès ce jour. 
Le Conseil d'Etat est chargé de promulguer le présent Décret. 
Nemhâtel, i6 Novembre 4838.' 

Au nom de l'Assemblée Constituante, 
Le Président : 
E. Robert-Theurer. 

L'un des Secrétaires : 
A. Dubois. 

M. le Président donne lecture d'une lellre qui lui a clé 
adressée par la rédaction dd VIndépendant, et qui est ac- 
compagnée de 25 exemplaires du n® de ce journal renfer- 
mant un projet de loi électorale, et dont la rédaction fait 
hommage au bureau, et à Messieurs les membres de la 
Com mission. 

M. le Président ouvre ensuite une discussion sur la Loi 

ÉLECTORALE. 
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M. Aug. Peîitpierre estime qM VkwaemWèe n'est pM> 
dans une situation propre k faire une loi (i« procès, elle* 
n'en a pas le temps, et les circotistaoees ne sont pas favo-» 
râbles. Il faut faire une loi spéciale pour Pèketion éa> 
Grand Conseil, et laisser à ce oorps qui sera dansf uoa^ 
meilleure position pour faire une loi le soin d'en faire^uare» 
qui soit une loi de progrès. L'orateur propose de prendre: 
pour base la loi de décembre 1857, et de la renvoyer au 
Conseil d'Etat, ou à la Commission pour la mettre. d'ac- 
cord avec la Constitution actuelle. 

M. Aimé Humbert ne croit pas que la Gonstîtuante afc^ 
tuelle soit incapable de faire une loi de progrès, et la |)reuve! 
en est dans la circonstance que les deux premiers pro- 
jets élaborés par ce corps ont été rejetés parce qu'ils étaientô 
trop progressifs. Il repousse la proposition de M. Petit-»- 
pierre. La loi de 18S7 a inauguré le système dés listes 
électorales, dont la pratique a démontré les incoifvéments^ 
et le peu d'intérêt dans un pays comme le nôtre. L'orateur 
préférerait pour base le système de la loi de 1852, qui est 
plus a()f)iroprié aux besoins de nos pop^lations, et il pro- 
pose de modifier dans ce sens la prop^osUioti de M. Petit- 
^pierre. 

M. Petitpierre déclare qu'il abandonne le principe des 
listes électorales puisqu'il s'agit d*une élection spéciale, 
mais néanmoins il tient à la loi de 1857 qui donne des 
facilités aux électeurs, à mesure qu'elle leur permet dé 
voler à la commune. 

Mi D. Dardel constate que les deux préopinants sont 
bien près de s'entendre, et quant à lui,. il lui semble indi f- 
fénenl-qu'on prenne* l'une ou l'autre des deux lois; Il lui 
semble égalenuaoti qu'on est d'accord ; pour abandonner les 

29 
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listes électorales qu'on ne pourrait eo tous cas pas luain- 
tenir pour les prochaines élections, et pour emprunter à la 
loi de 18S7 les facilités qu'elle accorde pour les collèges 
trop disséminés; sans conserver le vote à la commune, il 
faut faciliter aux électeurs l'exercice de leur droit, en 
créant, dans les collèges, des sections électorales dans uu$ 
juste limite. 

M. Piaget propose le renvoi à la Commission, en invi- 
tant cette dernière à faire un rapport demain. Il voudrait 
que Ton abolit l'obligation de présenter des candidats, obli- 
gation qui est un obstacle à la liberté du vote. Le vote à 
la commune, appliqué rigoureusement^ donne des résul- 
tats ridicules; ainsi il est telle commune qui n'a que 8 
élecleors, et il est des localités peu considérables qui se 
comportent de deux et même de trois communes. Pour ne 
pas tomber dans un extrême, il faut créer des sections, 
dont le tableau sera annexé à la loi. 

M. Yersin, Pour éviter les inconvénients du vole à la 
commune, en pourrait prendre le vote à la paroisse. L'ora- 
teur pense que l'abolition du système des présentations 
aurait de grands inconvénients. 

M. H.-F. Calame pense comme un préopinant que l'As- 
semblée n'est pas en mesure de faire une loi parfaite, mais 
il n'est pas convaincu que l'on ne puisse pas réaliser dans 
cette loi quelque progrès. Sans doute la loi à élaborer n'a 
pas l'importance d'un loi constitutionnelle, mais on ne 
peut pas cependant poser en principe qu'elle ne servira que 
pour les élections du Grand Conseil^ il veut renvoyer toute 
la matière à la Commission, sans prendre pour base l'une 
ou l'autre des lois qui ont été citées. H persiste à croire 
que le système des listes électorales est excellent, sans mé- 
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connallre qu'il offre des diflSeullés avec une population flot- 
tante nombreuse, mais plus que tout autre système, il offre 
des garanties sérieuses. La suppression de la présentation 
des candidats, est un changement qui a sa valeur et qui 
nous fait nous éloigner de ces lois. Il y aurait bien aussi à 
examiner la question du vole au bureau, c'est pourquoi il 
ne faut pas se lier les mains d'avance, et écarter par là de 
bonnes choses que l'on pourrait faire. 

M. Clerc-Leuba croit que la Constituante est capable de 
faire une bonne loi, mais il ne veut ni l'une ni l'autre des 
anciennes lois qui ne conviennent plus au peuple. Les sys- 
tèmes qu'elles renferment obligent le peuple à trop de dé- 
placements, dans des cantons voisins, on a des registres 
civiques, et personne ne se plaint de cette institution. Le 
citoyen n'est déplacé qu'une fois pour voter; dans le canton 
de Vaud, par exemple, il reçoit sa carte à domicile, et, à 
Genève, il émet son vote en prenant sa carte. L'orateur est 
partisan des registres civiques, parce qu'ils sont le seul 
moyen réel de contrôle. — Il admet la suppression de la 
présentation des candidats, entr'autres parce que le vote 
n'est pas secret pour celui qu^^fait une présentation. Il con- 
clut en proposant la nomination d'une Commission pour 
l'élaboration d'une loi électorale. 

IVl. Oehl, Nous n'avons pas, il est vrai, de pétitions qui 
demandent la révision dans un sens ou dans un autre, mais 
chacun sent le besoin d'une réforme basée sur des principes 
de vérité et de justice. Nous sommes ici pour réaliser un 
progrès et pour cela, il faut rechercher les princpes qui 
permettent au pays de se donner une représentation Adèle, 
en assurant toute liberté aux électeurs, et en donnant aux 
minorités une représentation proportionnelle. L'orateur 
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deai|«Dde la oomioalion d'une Cwirnisaiou Qoovelle qui 
preaoe en considéralioa les principes qu'il a éooQcés* 

M. Waçre. Nous avoos une démocratie, sa base est la 
sincérité des élections, il faut que Ton ne puisse pas la 
mettre en doute, pas plus que la vertu de la femme de 
César. Le peuple ne demandera pas si nous avons vile fait, 
mais si nous avons bien fait; l'orateur demande le renvoi 
à une Commission qui examine la question dans son en- 
semble. On a le système des listes électorales dans les can- 
tons de Vaud et de Berne qui sont bien plus grands que le 
nàtr^. Ou parle de la difficulté d'établir ces listes, mais od 
en fait bien pour l'impôt; il faut s'assurer du concours de 
toujl le peuple, par le vote à la commune et le vote au bu» 
reau,,et en laissant au citoyen la faculté de voter pendant 
deux ou trois jours. Avec une bonne loi électorale l'on ne 
sera plus exposé à voir les mandataires du peuple aller d'un 
côté, tandis que lui-même va de l'autre. 

M. (kKl voudrait que les électeurs volassent tous pour 
le même nombre de députés. 

M. Aug. Lambelet ne voit pas dans le vole au bureau 
une garantie pour la sincérité et la liberté du vote; il se 
rallie à l'idée de former des sections électorales et partage 
l'opinion que le moment n'est pas favorable pour l'élabora- 
tion d'une loi permanente. 

M. ff. DuPasquier. L'Assemblée doit s'efforcer de faire 
une loi aussi bonneque possible, sans cela nous verronscha- 
que Grand Conseil faire une loi éleclorale. La Conslituante est 
bien placée pour faire une loi éleclorale qui resle la règle des 
législatures futures; on doit partir du principe qu'il faut 
chercher à sauvegarder tes droits des minorités, et non à 
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s'adorer une majorité. Il appuie la proposition ât 
M. Calame. 

M. H. GrandJean. La CoDSlitution doit faire un travail 
sérieux, mais quel que soit ce travail, il ne pourra durer 
toujours, il y aura toujours des roinorilés, et elles se plain- 
dront toujours. 

M. Petitpierre distingue relativement à la loi électorale 
le fonds et la forme. H a eu en vue le fonds de la loi en 
disant que l'Assemblée ne pouvait pas réaliser un progrès; 
la preuve en est que l'on a rejeté l'amendement proposé à 
Fart. Zk, qui demandait que la loi fut basée sur la sincé* 
rite du Yote^ et le respect des minorités. Répondant à 
M. Â. Humbert, il rappelle qu'il a lui même repoussé un 
progrès en demandant comme base du travail de la Com- 
mission la loi de 18S2, au lieu de celle de 1837. 

M. Aimé Humbert déclare qu'il envisage la loi de 1857 
comme un recul et non comme un progrès. Le vote à la 
commune est à ses yeux une mesure de réaction. L'orateur 
admet la division des collèges en sections électorales. On 
parle de progrès à faire, mais on ne fait que laisser entre- 
voir quelque chose de vague, et l'on ne propose rien de 
clair et de compréhensible, l'orateur cherche encore la for- 
mule exacte de ce que Ton veut, et il n'est pas parvenu 
jusqu'ici à s'en faire une idée nette. Si l'idée nouvelle est 
réellement mûre dans l'esprit de ceux qui la prônent, ils 
devraient la proposer nettement, si elle n'est pas mûre, on 
ne peut pas accuser l'Assemblée de n'être pas à sa hauteur. 

M . Oehl ne craindrait pas d'exposer le projet <auquel on 
fait allusion. Il déclare être un disciple de V Election véri- 
diqne. Il a pensé que tous les membres de l'Assemblée 
avaient suivi la polémique de la presse, et par conséquent 
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étudié ce système qui est des plus simple ; il consiste è 
placer au-dessus des noms des personnes que choisit TEIec- 
teur, un signe de groupement. Dans le dépouillement on 
réunit les bulletins portant le même signe» et l'on dresse 
la liste des candidats réunis sous ce signe. Il y a donc deux 
facteurs, le signe qui sert à grouper, et les candidats. Ce 
système met donc fin à Técrasement des partis les uns par 
les autres. Il fait Tordre dans l'élection, et non-seulement 
l'ordre^ mais il y introduit la classification, et par là assure 
la vérité représentative; voilà le système. 

M. D. Dardel demande le renvoi à une Commission et 
non à la Commission. 

M. Philippin appuie l'idée de nommer une nouvelle 
Commission. 

M. Jeanrenaud'Besson rappelle que la Commission a 
déjà été chargée de faire le projet de la Loi électorale. 

M. D, Dardel répond qu'il n'a pas réuni la Commission 
pour s'occuper de l'élaboration d*un projet, parce qu'elle 
avait reçu ce mandat lors de la discussion du premier pro- 
jet de Constitution, et que les circonstances ayant changé 
par l'élaboration de trois projets successifs, il envisage le 
mandat de la Commission comme expiré. 

M. Piaget rappelle qu'il a proposé de renvoyer le projet è 
Ja Commission actuelle. 

Cette proposition , mise aux voix^ est adoptée par 80 
voix contre 36. 

M. le Président demande si la Commission fera son rap^- 
port demain. 

M. ÏI, DuPasquier pense que l'on ne peut lui donner un 
temps aussi court, et il voudrait que l'Assemblée se pro- 
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Donç&t sur les bases qae la Commission doii adopter pour 
son travail. 

M. Perrot propose que le rapport df la Commission et 
le projet de Loi soit imprimé et distribué. 

Cette proposition est rejetée par &5 voix contre 34. 

M. Piaget, répondant à M. DuPasquier, dit que la Gom* 
mission a été nommée pour travailler elle-même et faire 
des propositions. 

M. Oehl regretterait que la Commission se soumit à 
une délibération du genre de celle que propose M. Du- 
Pasquier. 

M. Denzler rappelle l'art. 43 du règlement du Grand- 
Conseil, qui ordonne que tout projet de Loi soit imprimé 
et distribué aux membres dix jours à l'avance, et propose 
de revenir sur le vote relatif à la proposition de M. Perrot. 

M. Piaget lui objecte que l'art. 43 n'a en vue que* les 
projets de Loi présentés par le Conseil d'Etat, et non les 
rapports et projets présentés par une Commission. 

M. Denzler s'élève contre cette interprétation. 

M. Aug. Lambelet répond qu'il s'agit d'approprier une 
Loi pour une circonstance donnée, et non d'élaborer une 
Loi nouvelle. 

M. Balziger, Une partie de l'Assemblée veut une an- 
cienne Loi moditiée, une autre veut quelque chose de tout 
nouveau ; cela engage l'orateur à proposer de reprendre 
purement la Loi de 1857, sans les listes électorales. 

M. Philippin. Il y a deux systèmes en présence : l'un 
' consiste à rester auprès des traditions universelles, qui obli- 
gent les minorités à se soumettre aux majorités, l'autre 
consiste à représenter les minorités. Sur ce dernier sys- 
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• 

•{âme, U CommissioD ue pourrait pas faire des proposilioDs 
d'ici & demain ; ce serait d'ailleurs compromeltre un sys- 
tème qui doit élroiexaininé avec attention. Il faudrait même 
pour cet examen un temps plus long; la Constituante ne 
peut le lui consacrer. L'orateur propose en conséquence de 
décider que la Commission devra prendre pour base de sod 
j[)rojet de Loi l'ancien système qui n'admet pas les mino- 
rités à la représentation. 

,M. Piaget fait remarquer que le système actuel n'exclut 
jlf^g la représentation des minorités. 

M. H. F. Calame ne pourrait pas voter la proposition 
<|e M- Philippin dans les termes où elle est posée. 
. fA. 4- Oumbert croil^ulouine .peut pasiaire le vote de 
«priAci^te. proposé par M.. Philippin. Il veut laisser à la Gom- 
l|[HJ^iall ¥mte latitude ^nrifaire. soin rapport. 

il..PeUJtfiierre ^ féiicite.qne ïf>n pose carrément la ques- 
4p^j s'il y a une minorité .dau;s.un Graad-GonseU, il u'en 
est pas moins vrai que les minorités sont écrasés dans les col- 
lèges; pour être juste, il faudrait faire que les minorités, où 
(|u'elles soient, pussent être représentées. Il votera la pro- 
proposition d'inviter la Commission à faire son rapport de- 
main. 

M. Philippin formule sa proposition en ces termes : 
« Xa Gommission est chargée de présenter un projet de 
» Loi électorale dans le système de celles de i85î2 et de 
)) 1857. » 

YOTATION. 

fLa proposition de M. Denzier ne réunit que S voix. 

^. fioA^^sicr rrep^odifit sa proposition d'admettre la Loi 
.^e I8i97, sao^ 1^ Jisi^.él^dorales* 
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Od lui objecle que t'Âssemblée a déjà voté le renvoi 
à la GommissioD. 

La proposition de M. Philippin est adoptée. 

L'Assemblée décide de se réunir demain à dix heures 
pour entendre te rapport de la Commission. 

La séance tst levée à Êoidi 

Au nom de l'Assemblée Constituante: 
Le Président, Ed. ROBERT-THEUREB. 
Les Secrétaires, Alf. Dubois. G.-H. Jbanneret. 

Les Secrétaires-Rédacteurs, 
Eugène BOREL. 
William PARIS. 
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M» 25. 
BULLETIN OFFICIEL 

DES DÉLIBÉRATIONS 

DE 

L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE 

DE LA 

RÉPUBLIQUE ET CANTON DE NEUCHATEL 

SÉANCE DU 27 NOVEMBRE 1858, 

La séance est ouverte à 10 heares par Fappel nomioal 
qui conslate Tabsence de MM. G.-H. Amiet, Callet, Diacon, 
Jacot-Guillarmod, P.«E. Jaccottet, J. Jeanneret, M. Jean> 
reoaud, Joseph Jeanuot, F. Lambelet, Lambert et Zu- 
berbûlher. 

Le procès-verbal de la séance d'hier est lu et adopté. 

M. G. Guillaume, rapporteur de la Commission fait un 
exposé des modifications apportées par cette dernière à la 
loi de 4852 qu'elle a prise pour base de son travail. La 
Commission a discuté d'abord quatre questions de principe. 

Le principe des listes électorales a été proposé par un 
membre mais il a été rejeté. Le cote au bureau a été éga- 
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lument proposé, mais il n'a pas été accueilli, par le motif 
qu'il peut donner lieu trèsfacileroeni à des fraudes et à des 
corruptions. Par contre la Commission a admis en principe 
la êubdiçision des grands collège» en sections électorales, 
et elle s'est attachée dans le projet de loi à faire voler les 
électeurs dans un temple et à grouper les localités peu con- 
sidérables pour n'avoir pas des sections trop petites; enfin 
la Commission a supprimé les présentations, parce que ce 
système enlève à l'électeur une partie de sa liberté. M. te 
rapporteur donne en terminant lecture des changements 
proposés par la Commission à la loi de 1852. 
« M. i7. DuPasquier demande si les électeurs seront auto- 
risés à afficher les listes de leurs candidats. i 

MM. Guillaume et Piaget répondent qu'il n'est pas dou- 
teux que l'on pourra afficher et distribu^'r les listes de can- 
difJals, quant à savoir si l'affichage pourra avoir lieu dans 
les temples, ce qui ne serait pas sans inconvénients, c'est 
une affaire de police. 

M. Balziger se demande comment on fera le contrôle, 
puis qu'on a supprimé l'art. 23. 

M. C.'J, Matthey répond que l'opération prévue par 
cet article ne sera pas supprimée, mais seulement renvoyée 
après le vote, et que le procès-verbal eu fera mention. 

M. Piaget ajoute que l'art. 38 prévoit ce contrôle en 
statuant que le procès-verbal doit contenir entr'autres le 
nombre des cartes d'électeur déposées sur le bureau. 

M. Balziger. Si TAsseniblée n'assiste pas au comptage, 
il serait impossible de faire recommencer l'élection, quand 
il serait rentré 20 ou 30 bulletins de trop. 

M. C.'J. Matthey, Dans un cas pareil l'élection serait 
cassée, parce que la fraude serait évidente, mais il ne ser- 
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virait à rieo que les électeors fosseoi encore dans le tem- 
ple, parce qu'on ne pourrait pas recommencer l'élection. 

M. IFapre aurait voulu le maintien des listes électorales, 
qui si elles étaient faites convenablement, seraient une ga- 
rantie de sincérité de l'élection, il aurait désiré aussi que 
Ton établit plusieurs sections dans les grandes localités qui 
ont deux temples, et où fes assemblées peuvent devenir 
tumultueuses; il trouve un itconvénient dans le maintien de 
Tart. 5 qui ne présente aucune garantie, puisque le Préfet 
peut composer le bureau exclusivement de personnes ap- 
partenant à une opinion, et que ce bureau juge sans re- 
cours. Il faudrait le faire nommer par le Tribunal, ou dé- 
cider qu'il sera composé des citoyens dont les électeurs ont 
formé le bureau dans l'Assemblée précédente. 

M. Piaget répond que toute exclusion doit être motivée 
par écrit, et que le citoyen qui serait exclu sans motif va- 
lable pourrait recourir au Grand Conseil qui annulerait l'é- 
lection . Voilà une garantie. En outre, on doit convenir que 
depuis dix ans les bureaux ont toujours été composés de 
manière à donner satisfaction a toutes les opicions et <m 
fieul s'attendre à ce qu'il en soit de même pour la pro- 
«bftineéleolion. 

M. W'iit>re. Mais il peut arriver que le bureau donne 
«des cartes à qui n'a pas le droit de voter. 

W. Piaget. C'est toujours la même chose, on pourra re- 
courir au Grand Conseil qui verra par lui-même au moyen 
des cartes d'électeur qui auront été mises sous scellés, s'il 
!y a «u erreur ou fraude, et si die a influé sur le résultat 
de l'élection. 

II. C-J. Xlaiihep. Un préfet qui « la responsabilité 
«MH*ftlc des élections de tdut un districts isampose les bu- 
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reaux éledoraiix de manière à ne pas donner lieu à la cri- 
tique". 

M. de Buren, Nous en sommes à faire un expédient, on 
veut au moyen de la majorité de la Constituante mettre de 
côté une loi adoptée par le peupfe, et dont on n'est pas. 
content; Toratéur décline toute participation à cette loi^ 
Â ses yeux la commune de St-Âubin n*est pas favorisée par 
le projet de la Commission, et quant à lui, il ne désire pas* 
que Ton vote dans les temples à cause des désordres, qui 
ont parfois lieu dans les Assemblées électorales; enfin les 
listes électorales lui semblent nécessaires, précisément à 
cause de notre nombreuse population flottante. 

M. A, Lambelet fait remarquer que le préopinant ap)i*ès> 
avoir décliné toute participation à la loi» a tini par la dis- 
cuter; il repousse l'accusation d'expédient qui est aussi p^u, 
fondée qu'inconvenante, ce n'est pas la loi d^. lj3S7, qui 9) 
été votée par le peuple, mais seujement la b9se die cistte 
loi. 

M. de Bûren, La Loi de 1&S7 a les. sym)>athÂO$ duj 
peuple; la preuve en est d^os. la péUtioa des 7^000. 

M. Leuba-Faiton propose de réUbUr^ tes listes èlçelo**. 
raies, sans lesquelles il. n'y a pas. de sécurité pour les élec^ 
teurs, ni pour le droit électoral'; ce systëate. exisie^à Oe^ 
nève; elles ont été maliait^s «hea nous, parce que le Con»^ 
seil d'Etat les a faites à.coiitre«^e(»uri 

M. Aug. Lambelet. L'établissement de ces listes a occa- 
sionné de grandes dépenses aux administrations locales et' 
à l'Etat, leur utilité est très problématique, l'orateur les 
repousse comme une entrave au droit de l'électeur, elles- 
sont du reste très difliciles à maintenir à. cause, de notre 
population .mobile. 
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M. LeubaFatton. Si l'on avait subdivisé les grands col- 
lèges, le travail eût été plas facile, il voudrait que Ton di- 
visât la Ghaux-de-Fonds eu deux collèges. 

M. H.. Jacoltet. En principe, les listes électorales sont 
une bonne chose et une garantie ; en fait, le peuple s'est 
prononcé, car la pétition des 7^000 demande leur main- 
tien, la plus grande difficulté est de les établir la première 
fois; mais c'est peu de chose de les maintenir à jour, si on 
ne les admettait pas aujourd'hui, ce devrait être unique- 
ment pour sortir au plus tôt de la situation actuelle. 

M. Philippin repousse les listes électorales, que la Loi 
doive servir uniquement pour la prochaine élection, ou 
qu'elle doive avoir une plus longue durée. On ne peut pas 
dire que les listes électorales sont faites, parcequ'il y a 
maintenant toute une nouvelle catégorie d'électeurs, attendu 
que la Constitution n'exige plus (ics Suisses que deux ans 
de séjour, et non plus deux ans d'établissement, dès 
lors il faudrait au moins un mois pour établir ces lis- 
tes. En principe, l'orateur repousse les listes électorales 
comme mauvaises et inutiles ; on a parlé de Genève, mais 
là la population flottante est presqu'exclusivement composée 
d'étrangers à la Suissse, tandis que le contraire a lieu chez 
nous. On cherche la justicç, mais y aura4-il justice quand 
une partie considérable de la population verra son droit 
menacé par l'omission d'une formalité que beaucoup ne 
connaîtront pas ; ce système n'est au fond qu'une menace 
contre les Suisses et les listes électorales sont le complé- 
ment de l'art. 30 rejeté. Elles sont inutiles, en effet. Com- 
bien depuis dix ans, avons-nous eu de plaintes contre les 
élections, parce qu'on aurait donné des cartes à qui n'aurait 
pas le droit de voter ? et s'il n'y a eu jusqu'à présent ni 
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plainte, ni protestation, ne doit-on pas en conclure qu'il y 
a des garanties réelles dans te système de la Loi ? et du 
reste l'identité d'un électeur est-elle constatée bien réelle- 
ment par le seul fait que le nom, sous lequel il se présente, 
est inscrit dans les listes ? L'orateur termine en disant qu'il 
repousse les listes électorales comme devant avoir pour ré- 
sultat d'écarter du scrutin une seule classe d'électeurs, et 
d'occasionner des frais sans utilité. 

M. H. -F. Calame ne peut pas laisser passer l'assertion 
que les listes électorales ont pour but d'écarter du scrutin 
une certaine classe d'électeurs, elles sont au contraire dans 
la pensée de ceux qui les réclament et qui insistent snr leur 
maintien , une meSure d'ordre au profit de tous et d'une 
démocratie sincère; c'est par erreur que le préopinant a 
dit que jusqu'ici les Suisses n'avaient été admis à voter 
qu'après deux ans d'établissement; depuis la Constitution 
fédérale;, ils ont toujours été envisagés comme électeurs 
après un séjour de deux ans. 

M. A. Petitpierre eût désiré que Tou ne discutât pas le 
principe des listes électorales à propos de cette Loi; en effet, 
la question n'a pas d'utilité pratique pour l'élection qu'il y 
a à faire. Il tient surtout aux listes électorales pour les 
élections générales, mais pour les élections locales, elles 
n'ont de portée pratique que dans les collèges où les partis 
se balancent. 

M. H. DuPasquier déclare que s'il ne maintient pas les 
listes électorales pour la Loi de transition qu'il s'agit de 
faire, illes maintient toujours en principe comme une chose 
bonne, jusqu'à ce que l'expérience ait prouvé qu'elles ne 
le sont pas. 
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M. C.'J, Matthey. Les listes électorales ont employé 
plus de trois mois pour leur établissement, et à Neuchètel, 
par exemple, elles cunteoaieot plus de cent noms de ci- 
toyens qu'il a été impossible de découvrir lorsqu'il s'est' 
agi de payer l'impôt. L'orateur sait de bonne source qu'à 
Genève, lors d'une des dernières élections, on a fait venâ^' 
au scrutin plus de 250 citoyens domiciliés dans le canton 
de Vaud, et qui n'avaient pas été biffés au registre à leur^ 
départ de Genève. L'obligation de produire son permis de 
séjour est une garantie bien plus réelle que les Haies élec- 
torales. 

M. A. DuPasquier est partisan en principe des listes étfo^ 
UMrales, mais il conoprend que dans le moment actuel il nr'y 
a pas lieu à les maintenir. Il n'a pas été touché par les 
arguments que l'on a oppesés à ce priitcipe, il est évidem 
qiM dans ces grandi^ collèges il est impossible, à un certain 
moment; de se faire exhiber des permis de séjour; il ne 
serait pas difficile de faire constater par les préposée le^ 
départ d'un électeur au moment où il réclame ses papiers. 
Eofin, le Suisse a deux ans pour se faire inscrire et ap- 
prendre les formalités nécessaires pour cela. 

MM. Jequier et CF. Junod déclarent qu'ils sont par- 
tisans en principe des listes électorales, mais qu'ils n!«ft. 
reconnaissent pas l'utilité dans la loi qui n'est faitte que 
pour la prochaine élection. 

M. Piaget répondant à une observation de M. Leuba- 
Faiton lui fait remarquer que ce sont les communes qui ont 
fait les listes électorales et non pas le Conseil d'Etat. 

La proposition de M. Leuba-Fatton ne réunit que 7 
voix. 

DlSGUSSIpN PAR ARTICLES. 
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L'en-téte de la loi ainsi que les articles Si à 2B inclusi- 
vemenl, sont adoptés. 

Art. 26. 

M. DroZ'Matile propose de retrancher du second alinéa 
de cet article les mots « moins de noms, » et de dire : 
tous bullelins contenant plus de noms. 

M. Piaget. Cette disposition est indispensable pour le 
contrôle de Télection, qui s'opère avec le système actuel au 
moyen d'une simple opération d'arithmétique. 

M. //. Jacottet, On' aurait un moyen de contrôle en 
comptant séparément les cartes non complètes. Avec l'a- 
mendement proposé on éviterait que des cartes fussent an- 
nulées parce qu'elles contiennent un nom mal écrit. 

M. Philippin. L'inconvénient que l'on signale n'a pas lieu 
dans la pratique. La gène pour l'électeur de mettre un cer-^ 
tain nombre de noms sur sou bulletin n'est pas si considé- 
rable que pour l'éviter, on doive se passer d!ua moyen de 
contrôle certain. 

M. Petitpierre pense que les présentations étant sup- 
primées, le contrôle n'est plus admissible. On ne mention- 
nera au procès-verbal que les noms de candidats qui auront 
obtenus un certain nombre de voix. 
* M. Philippin objecte qu'il n'est pas Admissible que Ton 
puisse ainsi supprimer du procès-verbal d'une assemblée 
une partie de ce qui s'y est passé. 

M. Leuba-Fatton appuie cette observation, et pense 
qu'il convient que toutes les cartes soient remplies. 

La proposition de M. Droz-Matile n'est pas appuyée. 

L'Art. 26 est adopté ainsi que les articles 27 à 36 in- 
cittsiviement. 

30 
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TaBLBAD DBS G0IXÉGB8 iLBCTOnAUl. 

M. Benoit Ducammun propose de faire menlion dsos la 
section de Brot-Deuous du hameau de Fretereulêi. 

Celte proposition est adoptée, 

M. Maret propose d'établir dans le collège de St-Aubin^ 
trois sections : V Gargier et Chez-le-Bart, cheMieu : Gor- 
gier; 2<> St-Aubin, Freien$ et Montakliez, cheMieu : 
St'Aubin; y Sauges, Vaumarcus et Verniaz^ cheMieu : 
Sauges. 

Cette proposition, appuyée par MM. Eifer et Z). Dar- 
éel, est adoptée. 

M. Tripet propose d'établir le cheMieu de la section de 
Fenin à Fenin plutôt qu'à EngoUon. 

M. Mauley appuie cette proposition. Il y à plus d'élec- 
teurs à Fenin qu'à EngoUon, et la première de ces loca- 
lités est plus rapprochée de Chaumont. 

La proposition de M. Tripet est adoptée. 

M. Alexis Jeannêret propose que l'on établisse une sec- 
tion à Brot'Dessus pour Brot-Dessus et Plamboz, 

Cette proposition est adoptée. 

M* H. Jjfontondon demande si la population des Maix, 
MaiX'Lidor et Maix Bochat a été ajoutée à celle de la Bré- 
vine ou à celle de Cerneux-PiquiguQt, -^ Le reeenaement 
est fait par la commune du Cerneux-Péguignol, niais la 
population de ces fermes doit cependant être comptée à la 
Brévine. 

M. H. 'F. Calante. Cette question est très-importante, 
puisqu'elle peut influer sur le nombre de députés à élire 
par le collège de la Bréviqç. 

Mt JeatireiHiud-Besson. déclare que la populatioui totale 
de la Brévine, de la Chatàgne et des Maix n'atteint pas le 
chiffre nécessaire pour donner deux députés à ce collège. 
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MW. G. Guillaume et Hugu^tn^VuilUmin pense qu'il 
y aurait lieu à imputer ces fermes au collège des Pont* 
plutôt qu'à celui de la Brévine mainleDant que leurs habi- 
tants peuvent voler au Cerneux-Péquignot. 

MM. H. JacoUetei de Perrot s'opposent à cette propo- 
sition, il y aurait inconvenance à remanier les cercles élec- 
toraux pour une élection spéciale. 

La proposition de la Commission est adoptée. 

M. L. Guillaume demande que Ton revienne sur la 
section de Heuchâtel et que Ton crée une section pour Ser- 
rières qui a une population nombreuse et possède un local 
convenable pour voter. 

Cette proposition est adoptée . 

L'ensemble de la Loi mis aux voix est adopté 

M. JeanrenaudrBesson propose de fixer au 13 Décembre 
le jour de l'élection du prochain Grand Conseil. 

M. Aug. Lambelet fait remarquer que le Grand Conseil 
actuel s'est prorogé au 15 Décembre et qu'il est convena- 
ble que le nouveau Grand Conseil ne soit pas élu avant 
cette date; il propose de charger le Conseil d'Etat de faire 
procéder à cette élection dans le courant de Janvier. 

M. Perrot propose le Dimanche 9 Janvier 1859. 

Cette proposition est combattue par MM. JaeoUet et 
Wavre qui ne comprennent pas que l'on veuille renvoyer 
aussi loin. 

La proposition de M. Perrot est adoptée. 

L'Assemblée charge le Bureau de l'adoption du procès- 
verbal dont lecture sera faite demain à 9 heures du matin. 

M. le Président déclare le mandat dé rAssemtlée con- 
stituante terminé. 
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La session est close à i heure 1/2. 

Au nom de l'Assemblée constituante : 

Le Président, Ed. BOBERT-THEUREB. 
Les Secrétaires, A. DUBOIS. C. JËANNEBET. 

l^s Secrétaires-Rédaeteu rs , 
Eugène BOREL. 
William PARIS. 



SÉANCE DU BUREAU 

DU %ï NOVEMBRE 1 858 



Présidence de M. Robert-Theureh. 

La séance est ouverte à 9 heures du matin. 

Sont absents : MM. GrandJean, Dubois, Yersin et Bou- 
vier. 

Assistent à la séance : MM. Jeanrenaud-Bessou et Tri- 
pet, députés. 

Le procès-verbal de la séance d'hier est lu et adopté. 
La séance est levée à 9 heures 1/^2. 

Au nom de TAssemblée constituante : 

Le Président, Ed. OBERT-TRHEURER. 

Uun des Secrétaires, C. JEANNERET. 

Les Secréiaires-Bédacteurs, 
Eugène BOREL. 
William PARIS. 
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RÉPERTOIRE PAR ARTICLES DE LA D ISCUSSIOlt DES PROJETS DE 

coNSTmrnoN. 

Buii polltlqne. 

ART. 1 et 2, page 19, 31, 76. 

Territoire. 
ART. 3, p. 19, 31, 77. 
ART. 4, p. 19, 31, 77, 867, 370. 

orolt publie neacbâteiol». 
Art. 5, p. 20, 83, 81. 
ART. 6 et 7, p. 20, 33, 83. 
Art. 8, p. 20, 33, 87. 
ART. 9, p. 20, 35, 87, 91. 

ART. 10, 11, 12, 13, 14 et 15, p. 20, 35, 36, 37, «9. 
ART. 16, p. 21, 37, 92, 111, 225, 299, 32^, 337, 
ART. 17, p. 21, 40, 115. 

Forme du «oaverDemeni. 
ART. 18, p. 21,40, 119. 
ART. 19,20, 21 et 22, p. 21, 40, 120. 

on «rand conseil. 
ART. 23, p. 21, 40, 120. 
ART. 24, p. 21, 43, 123. 
ART. 25, 26, 27, 28 et 29, p. 22, 44, 45, 124. 
Art. 30, p. 22, 45, 124, 126,337, 362, 370. Votes par appel nominal p. 135 

a84, 386, 409. 
Art. 31, p. 22, 47, 137, 370, 383, 390. 
Art. 32, p. 22, 48, 145. 
ART. 33, p. 22, 48, 147, 225. 



— 164 — 

ART. 34, p. 22, 155, 168, 299, 328, 335, 337, 368, 368, 39i. Votes par ap- 
pel nominal 300, 337, 397. 
Art» 35, 36, 37 et 38, p. 22, 48, 164. 
Art. 39, p. 23, 49, 51, 164, 167, 364, 398. 
Art. 40, p. 23, 51, 173, 299, 
Art. 41, p. 23, 17. 

Dn confcli d*BUit. 
Art. 42, 43, 44, 45 et 46, p. 23,58, 174. 
Art. 47, 48, 49, 50, 51, 52 et 53, p. 24, 53, 175. 

oo pouvoir Jadtclalre. 
Art. 54, 55 et 56, p. 24, 53, 176, 
Art. 57 et 58, p. 25, 53, 180. 
ART. 59, p. 25. 53, 182, 255. 
Art. 60, 61, 62 et 63, p. 25, 53, 192. 

DM comniaiiei et ■antctRallt««- 
Art. 64, p. 25, 56, 192. 197. 
ART. 65, p. 25, 56, 197 et 337. 
Art. 66, p. 25, 56, 202. 

ART. 67, p. 25, 56, 203, 226, 329, 337, 409, 412. 
ART. 68, p. 25, 213, 226. 
ART. 69 et 70, p. 25, 215. 

Des cnlte». 
Art. 71, p. 26, 60, 215, 227, 337. Vote par appel nominal 257. 
Art. 72, p. 26, 60, 260. 
ART. 73, p. 26, 60, 243, 260. 

De redacatlon. 
Art. 74, p. 26, 64, 337. 
Art. 75 et 76, p. 26, 64, 337. 
ART. 77 et 78, p. 26, 64, 262. 
Art. 79, p. 26, 64. 

Dispositions partle«11«rcs. 
ART. 80, p. 27, 65, 268, 272, 278, 329, 387, 364, 369, 399. Votes par appel 

nominal 293 — 411. 

Disposition finale. 
ART. 81, p. 27, 295. 

Révision de l« cwnstltaUon. 
ART. 82, 83, 84, 85 et 86, p. 27, 67, 295. 

Dispositions transitoires p. ^. 67. 297. 366. W^. 

Dispositions d'exCentlon. p. 296. 342- il 4. 
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